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Résumé 
 
Prise en charge des violences sexuelles en Belgique 
 
La violence sexuelle est un problème de santé publique qui touche de nombreuses personnes en 
Belgique. On estime que 11 % des jeunes hommes et 20 % des jeunes femmes en Belgique ont été 
victimes de violences sexuelles au moins une fois depuis qu’ils/elles ont atteint l'âge légal de 
consentement sexuel. La violence sexuelle peut avoir de multiples conséquences pour les victimes, 
tant sur le plan psychologique que physique, sexuel et socio-économique. Une prise en charge 
adéquate est donc nécessaire. 
En 2016, le gouvernement belge a ratifié la Convention d'Istanbul, qui stipule que chaque pays doit 
fournir des centres de référence pour les victimes de violences sexuelles suffisamment adaptés et 
accessibles. Dans ces centres, les victimes de violences sexuelles doivent pouvoir obtenir des soins 
médicaux, un examen médico-légal et une assistance psychologique. En 2015-2016, la secrétaire d’État 
à l’Égalité des chances a chargé l'UGent-ICRH d'élaborer une étude de faisabilité en vue de créer un 
modèle de Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles adapté à la Belgique. À partir d'octobre 
2017, ce modèle a été testé pendant un an dans trois villes belges, en collaboration avec les partenaires 
suivants : 
- CPVS de Gand : l'UZ Gent, la zone de police de Gand et le parquet de Flandre orientale 
- CPVS de Bruxelles : le CHU Saint-Pierre de Bruxelles, la zone de police de Bruxelles-Capitale-
Ixelles et le parquet de Bruxelles 
- CPVS de Liège : le CHU Les Bruyères de Liège, la zone de police de Liège et le parquet de Liège 
L'UGent-ICRH a évalué le projet pilote des Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles en 
utilisant les méthodes de recherche suivantes : 
- évaluation quantitative des caractéristiques des victimes, de la violence sexuelle et de la prise 
en charge reçue à l’hôpital, auprès de la police et par les laboratoires ADN 
- questionnaires et entrevues avec les patients/-es et leurs personnes de soutien 
- questionnaire et entrevues avec les infirmiers/-ères légistes, les psychologues, les 
inspecteurs/-rices des mœurs et leurs supérieurs/-es, ainsi qu'avec des magistrats/-es, des 
laboratoires ADN et des organismes tiers. 
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Qu’est-ce qu’un Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles ? 
 
Dans un Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles, les victimes de violences sexuelles peuvent 
obtenir toute l'assistance nécessaire en un seul endroit. Les CPVS sont accessibles 24 heures sur 24, 
7 jours sur 7 aux victimes et à leur entourage immédiat par admission en personne ou par 
l'intermédiaire de la police, par téléphone ou par e-mail. Les Centres de Prise en charge des Violences 
Sexuelles se situent dans les hôpitaux et offrent les soins suivants : 
 prise en charge médicale : un/-e infirmier/-ère légiste s'occupe des blessures et des lésions 
des victimes, examine et traite les 
conséquences physiques, 
sexuelles ou reproductives, 
assisté/-e ou non d'un/-e 
médecin ; 
 examen médico-légal : 
l’infirmier/-ère légiste constate les 
lésions, prélève les traces de 
l'auteur/-e, et recueille des 
preuves en vue d'une plainte et 
d'une poursuite en justice 
éventuelles ; 
 prise en charge psychologique : 
l’infirmier/-ère légiste offre tout 
d’abord une oreille attentive, 
explique les réactions normales 
après un événement choquant et 
donne des conseils sur la façon 
dont les victimes et les personnes 
de soutien peuvent y faire face. 
Ensuite, un/-e psychologue CPVS 
assure la poursuite du processus 
de traitement ; 
 plainte : si elles le souhaitent, les 
victimes peuvent déposer plainte 
auprès de la police, où elles sont 
auditionnées par un/-e inspecteur/-rice des mœurs spécialement formé/-e ; 
 suivi : le/la gestionnaire de cas surveille la situation médicale et psychologique des victimes 
après les faits, coordonne le suivi et renvoie les victimes et les personnes de soutien vers les 
services psychosociaux et juridiques appropriés. 
 
Les soins aigus concernent la première assistance psychologique, l'examen médico-légal, les soins 
médicaux et un éventuel dépôt de plainte à la police. Le suivi comprend la gestion du dossier et 
l’accompagnement psychologique, ainsi que les soins médicaux, juridiques ou psychosociaux que 
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Différents/-es employés/-es travaillent dans le CPVS : des infirmiers/-ères légistes, qui assument 
également le rôle de gestionnaires de cas, des psychologues et des inspecteurs/-rices des mœurs. Les 
infirmiers/-ères légistes et les psychologues travaillent en étroite collaboration avec des spécialistes 
tels/-lles que des médecins urgentistes, des gynécologues, des urologues, des pédiatres, des gériatres 
et des psychiatres. Tous/tes les employés/-ées ont été spécifiquement recrutés/-ées pour le lancement 
du projet-pilote et formés/-ées pour leur rôle au sein du Centre de Prise en charge. Les procédures 
pour les employés/-ées concernés/-ées sont fixées dans les plans d'action. Les directives pour l'examen 
médico-légal sont décrites dans la feuille de route médico-légale et sont différentes du Set d'agression 
sexuelle. Par ailleurs, un accord de coopération a été signé dans chacune des régions concernées entre 
l'hôpital, la police et le parquet. 
Les Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles en chiffres 
 
Au cours de l'année pilote, 930 victimes de violences sexuelles ont été admises dans l'un des trois 
Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles. Depuis le début, 39 victimes en moyenne par mois 
ont été admises au CPVS de Bruxelles, contre 21 et 18 victimes par mois respectivement dans les CPVS 
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Parmi toutes les victimes admises, 41 % se sont présentées au CPVS accompagnées par la police. En 
outre, 35 % des victimes se sont adressées directement au Centre de Prise en charge des Violences 
Sexuelles. 9 % ont déclaré s’être présentées au CPVS après qu'un/-e intervenant/-e externe a 
communiqué avec 
le CPVS et a 
renvoyé la victime 
vers ce Centre de 
Prise en charge. 
Les services de 
secours ou un 
autre service de 
l'hôpital où se 




9 % de toutes les victimes vers le Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles. 
Dans 61 % des cas, la victime était accompagnée d'une personne de soutien lors de sa première visite 
au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles. 
Caractéristiques des victimes 
 
Les victimes de violences sexuelles 
qui ont été admises dans les CPVS 
étaient âgées de 25 ans en 
moyenne. Près de 70 % des 
patients/-es avaient entre 12 et 
37 ans. De toutes les victimes, 18 % 
avaient moins de 15 ans, 11 % 
avaient entre 15 et 17 ans et 71 % 
étaient âgées de 18 ans ou plus. 
Sur l'ensemble des 930 victimes, 
90 % étaient des femmes et 10 % des 
hommes. Parmi les victimes de 
moins de 15 ans, 86 % étaient des 
femmes, contre 94 % parmi les victimes âgées de 15 à 17 ans et 91 % parmi les victimes adultes. 
Les groupes vulnérables tels que les personnes transgenres (1 %) et homosexuelles ou bisexuelles 
(LGB) (4 %) se sont également présentées dans des Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles. 
3 % des victimes n'avaient pas de statut de séjour légal en Belgique. 8 % des victimes avaient une 
déficience mentale et/ou physique. 
Environ 80 % des victimes vivaient dans l’arrondissement judiciaire où se trouve le CPVS. Seulement 
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Caractéristiques de la violence sexuelle 
 
La majorité des 930 victimes (76 %) ont été 
admises dans la semaine qui a suivi la violence 
sexuelle, ce qui constitue la période la plus 
appropriée pour la tenue d'un examen 
médico-légal. Les victimes de moins de 15 ans 
ont été moins nombreuses à être admises au 
cours de la semaine suivant la violence (62 %). 
Pour 17 % des victimes de ce groupe d'âge, le 
nombre de jours entre le moment exact où les 
violences sexuelles ont eu lieu et le jour de 
l’admission au CPVS est inconnu. 
La majorité ont été victimes d'un viol ou d'une tentative de viol (67 %). 
Dans 57 % des cas, la victime connaissait 
l'agresseur. Dans 24 % des cas, la violence 
était intrafamiliale, commise par un/-e 
partenaire (7 %), un/-e ex-partenaire (7 %) ou 
un autre membre de la famille ou du ménage 
(10 %). Dans 33 % des cas, l'auteur/-e était 
une connaissance. 39 % des victimes ont 
cependant fait face à un/-e auteur/-e 
inconnu/-e. 
Chez les jeunes de moins de 15 ans, il 
s'agissait plus souvent d'un/-e agresseur/-e 
connu/-e comme un membre de la famille de 
la victime (43 %) ou une connaissance (41 %). 
Les auteurs/-es des violences sexuelles étaient 
principalement des hommes (92 %). Dans 80 % 
des cas, un/-e seul-/e auteur/-e était 
impliqué/-e et dans 13 % des cas, il s’agissait de 
plusieurs auteurs/-es. 
36 % de toutes les victimes admises avaient 
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Caractéristiques des soins et de l'assistance 
 
Dès qu'une victime arrive au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles, l'infirmier/-ère légiste 
lui fournit une première assistance psychologique. L'infirmier/-ère légiste explique ensuite les soins 
offerts par le CPVS. Cette prise en charge varie en fonction de l'âge de la victime, de la nature des faits 
et du temps écoulé entre les violences sexuelles et le moment de l’admission. Si cela est encore 
possible et si la victime y consent, un examen médico-légal sera effectué en plus de l'ensemble des 
soins prodigués. 
L'examen médico-légal a été mené sur 61 % des 930 victimes. Les examens médico-légaux chez les 
enfants de moins de 15 ans sont moins fréquents (49 % des enfants de 0 à 14 ans). Les victimes admises 
rapidement après les faits (moins de 72 heures) et les victimes qui souhaitaient déposer une plainte 
étaient plus susceptibles d’être soumises à un examen médico-légal. 
Des soins médicaux ont également été dispensés à 75 % des victimes. Nous n'avons pas constaté de 
différence significative entre les catégories d'âge. Dans les CPVS de Bruxelles et de Gand, l'infirmier/-
ère a fait appel à un/-e médecin pour l'accompagnement pendant les soins aigus dans 30 à 43 % des 
cas. Pour les enfants de moins de 15 ans, un/-e pédiatre a été appelé/-e à chaque fois. 
Après les soins aigus, les infirmiers/-ères légistes ont contacté 87 % des victimes au moins une fois. Au 
cours de la gestion du dossier, les infirmiers/-ères légistes ont principalement fourni un soutien 
psychologique, surveillé la santé physique et aidé à organiser des rendez-vous de suivi dans le CPVS ou 
à l'hôpital. En moyenne, les infirmiers/-ères légistes ont contacté les victimes six fois après les soins 
aigus, et ce, sur une période moyenne de deux mois après leur admission. 
Quatre victimes sur dix ont été renvoyées vers un organisme externe pour une partie de leur suivi, 
comme SOS Enfants, le Service d’Accueil des Victimes des Maisons de Justice ou un/-e psychologue 
privé/-e. Le type de renvoi varie considérablement d'un Centre de Prise en charge des Violences 
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Une consultation de suivi avec le/la psychologue du CPVS a été proposée à chaque victime. Ceci est 
prévu trois jours après leur première admission au CPVS. 46 % des 930 victimes sont retournées voir 
le/la psychologue pour au moins une séance. Certaines victimes étaient déjà suivies par un/-e 
psychologue, d'autres n'avaient pas besoin de suivi psychologique ou la victime ne s'était pas 
présentée au rendez-vous. Les victimes déjà suivies psychologiquement sont en moyenne venues trois 
fois chez le/la psychologue. Une thérapie à long terme a été mise en place pour un certain nombre de 
victimes en consultation. On s'attend à ce que le nombre de séances de suivi psychologique par victime 
soit plus élevé. En effet, certaines des victimes sont revenues après quelques mois pour continuer le 
suivi psychologique. En outre, nous ne disposons de données que pour un nombre limité de victimes 
jusqu'à 12 mois après leur première admission. 
Enfin, les victimes qui ont commencé un traitement préventif contre le VIH ont été renvoyées vers le 
Centre de référence VIH (HRC). Pour 36 % des victimes, ce traitement a été initié pendant les soins 
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Les victimes peuvent décider de déposer une plainte avant de se rendre au CPVS, pendant les soins 
aigus au CPVS ou 
pendant le suivi 
subséquent. Au 
total, 68 % des 
victimes admises 
dans un Centre de 
Prise en charge des 
Violences Sexuelles 
ont décidé de 
porter plainte. Près 
de la moitié des 
victimes (45 %) se 
sont d'abord 
adressées à la 
police et y ont porté 
plainte ou ont été 
immédiatement 
escortées au CPVS 
où l'audition a 
ensuite eu lieu. 
 
14 % des victimes se sont rendues directement au Centre de Prise en charge et avaient déjà décidé de 
porter plainte à leur arrivée. 6 % des victimes sont venues dans un Centre de Prise en charge des 
Violences Sexuelles et, après avoir discuté avec un/-e employé/-e du CPVS de cette possibilité, ont 
décidé de porter plainte. Une minorité (3 %) des victimes ont seulement décidé de déposer une plainte 
pendant la période de suivi. Ce pourcentage est en réalité plus élevé et ne pourra être confirmé que 
lorsque nous disposerons des données pour toutes les victimes jusqu'à 12 mois après leur première 
admission. Les victimes qui se sont présentées au CPVS avec une personne de soutien ont été plus 
nombreuses à porter plainte. En ce qui concerne le nombre de plaintes, il ne semble pas y avoir de 
différence significative entre les catégories d'âge 0-14 ans, 15-17 ans et 18 ans ou plus. 
Pour 69 % des plaintes, l'inspecteur/-rice des mœurs ou un autre officier de police de la zone de police 
qui coopère avec le Centre de Prise en charge a rédigé le procès-verbal initial. En fonction du  temps 
écoulé entre le moment où les faits ont eu lieu, l’admission et la fatigue de la victime, la rédaction du 
rapport de police a eu lieu au CPVS ou au poste de police, soit avant, pendant ou après l’admission de 
la victime au CPVS. 
Les inspecteurs/-rices des mœurs des zones de police Bruxelles-Capitale-Ixelles et Liège sont 
intervenus/-es dans 53 % des situations où la victime avait déposé plainte pour l'audition, l'examen 
médico-légal et/ou le raccompagnement de la victime chez elle. Pour la zone de police de Gand, cette 
proportion monte à 91 % des cas, car cette équipe s’est occupée de situations pour lesquelles le 
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Expériences des victimes et des professionnels/-les avec les Centres de Prise en charge 
des Violences Sexuelles 
 
Accessibilité des Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles 
 
Les victimes ne sont généralement pas conscientes de l'aide dont elles ont besoin après des violences 
sexuelles. Les victimes ne cherchent souvent qu'un seul aspect de l'aide. Certaines victimes souhaitent, 
par exemple, subir un test de dépistage du VIH, d'autres souhaitent déposer une plainte, et d'autres 
encore ne demandent qu'une aide psychologique. Les victimes interrogées ont donc beaucoup 
apprécié l'aide complète qui leur a été 
offerte par le Centre de Prise en charge des 
Violences Sexuelles. 
Les victimes étaient très satisfaites que 
l'aide ne s'arrête pas après les premiers 
soins aigus, mais qu'elle continue pendant 
plusieurs semaines avec la gestion du 
dossier par l'infirmier/-ère légiste et 
qu’elles puissent faire appel à l'aide 
psychologique auprès du/de la psychologue 
du CPVS. 
L'attitude du personnel du Centre de Prise 
en charge a été jugée essentielle pour le 
rétablissement de la victime. Les victimes 
se sont montrées très satisfaites des soins 
qu'elles avaient reçus des différents/-es 
professionnels/-les, avec des scores allant 
de 9 à 10 sur 10. 
Les personnes de soutien comme un/-e 
partenaire, les parents ou un/-e ami/-e, ont 
joué un rôle important dans la recherche 
d'une aide appropriée. 
Les Centres de Prise en charge des 
Violences Sexuelles ne sont pas encore 
suffisamment connus du grand public. 
D'autres informations sous un logo 
commun doivent être divulguées par 
l'intermédiaire de divers canaux médiatiques tels que le site Web www.violencessexuelles.be, un 
numéro de téléphone national et un chat. 
 
“Wij hebben het helaas reeds eerder meegemaakt 
[…] Terwijl we er toen wel goede zorgen kregen, was 
het eigenlijk niets … Ze heeft enkel een arts gezien 
die de Seksuele Agressie Set afnam en die haar de 
afspraken gaf voor de preventieve hiv-medicatie. […] 
Maar dat was het, ze zijn daar gestopt […] Dus we 
kregen geen psychologische opvolging. We kregen 
geen ondersteuning. Er was niemand die haar vroeg: 
“Hoe gaat het met je?” Desnoods moest ze de dag 
erna naar school en alles was nog steeds hetzelfde. 
Dus wij hebben het verschil gezien … Want al was 
het maar om een telefoontje te krijgen, of te weten 
dat je naar iemand kan bellen wanneer je je niet 
goed voelt en dat men zal antwoorden! […] De 
vorige keer] moesten wij zelf op zoek naar een 
psycholoog […]. Terwijl hier … het is iemand die de 
gewoonte heeft, die weet hoe … Je hebt meteen te 
maken met iemand die competent is en weet hoe te 
reageren, welke de vragen zijn die men kan stellen, 
welke woorden men moet gebruiken. […] 
Daarenboven stelde de psychologe ook voor om de 
familie te zien, want goed … het is een trauma voor 
iedereen.” 
(Parent d'une victime majeure admise au Centre de 
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D’après les victimes, les soins étaient facilement accessibles (24 h/24, 7 jours/7), sans rendez-vous et 
rapides. Cependant, les Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles n'étaient pas encore 
suffisamment accessibles à tous/-tes au cours de l'année pilote. Tous les acteurs étaient donc d'avis 
que davantage de CPVS devraient être mis en place en Belgique. 
La discrétion et le respect de la vie privée au sein des Centres de Prise en charge ont été jugés positifs 
par les victimes. Toutefois, il est nécessaire de veiller à ce que les exigences minimales en matière 
d'infrastructures, telles que la présence d'une salle de repos et d'une salle d'audition bien équipée, 





















Les adolescents/-es et les jeunes adultes considèrent qu'il est très important que les soins soient 
gratuits car cela les rendrait plus accessibles et les victimes ne seraient donc pas obligées de faire appel 
à leurs parents ou à d’autres personnes de soutien si elles ne le souhaitent pas. D'autres victimes 
estiment également que la gratuité était importante, en raison du message qui est transmis aux 
victimes. 
 
L'accessibilité des CPVS pour les personnes ne parlant pas la langue du Centre de Prise en charge, les 
personnes sans titre de séjour légal et les personnes présentant un handicap devrait également être 
encore améliorée. En effet, un/-e interprète était disponible seulement pour un tiers des personnes 
ne parlant pas la langue du CPVS. Les personnes sans titre de séjour légal ne bénéficient quant à elles 
pas de la même protection que les victimes en règle. Les personnes en situation irrégulière craignaient 
d'être expulsées et s'abstenaient souvent de porter plainte auprès de la police. En ce qui concerne les 
personnes présentant un handicap, des efforts supplémentaires devraient être fournis pour trouver 
les ressources appropriées pour faciliter la communication et les employés/-ées du CPVS devraient 







de zorg van de ZSG-psycholoog?
het verhoor door de politie?
het onthaal door de politie?
de zorg van de casemanager?
de zorg van de verpleegkundige?
Sur une échelle de 0 à 10, dans quelle mesure 
êtes-vous satisfait/-e...
de de l'accueil par la polic  ?
de l'audition par la lic  
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psychologue du CPVS ?
des soins offerts par ’infirmier-èr  ? 
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Prise en charge médicale 
 
Les soins médicaux dispensés dans les Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles soulagent 
une grande partie des problèmes de santé de nombreuses victimes. À Bruxelles et à Liège, le HRC se 
trouve dans un endroit complètement différent du CPVS. Cela s'est avéré être un obstacle pour 
plusieurs victimes pour recevoir les soins nécessaires. La possibilité d'assurer ce suivi de manière plus 




Les victimes ont jugé l'examen médico-légal nécessaire, mais pas très agréable. Elles ont apprécié que 
l'infirmier/-ère leur donne le contrôle de l'examen et qu’on leur ait clairement expliqué son 
déroulement. 
 
La police et le parquet ont indiqué que la collecte d'échantillons médico-légaux par des infirmiers/-
ères légistes spécialement formés/-ées est un avantage par rapport à un/-e médecin ayant peu 
d'expérience dans ce domaine. En outre, selon la police, le parquet et les laboratoires ADN, les 
procédures d'examen médico-légal sont bien meilleures. Tout d’abord, la documentation de l'examen 
médico-légal a été améliorée. Selon la police et le parquet, la feuille de route médico-légale fournit de 
nombreuses informations avant le début de l'audition et accroît l'efficacité de l'enquête policière. Elle 
permet également, selon les laboratoires ADN, une analyse plus ciblée et plus complète des divers 
types d'échantillons médico-légaux. En outre, la conservation des échantillons médico-légaux et leur 
transport au laboratoire ADN (si cela est effectué par le laboratoire ADN) sont meilleurs qu'avec le Set 
d'agression sexuelle, ce qui assure une amélioration de la qualité des échantillons. 
 
La supervision régulière des examens médico-légaux par les médecins légistes est une nécessité pour 
les infirmiers/-ères légistes afin de garantir l'uniformité et la qualité du prélèvement ainsi que la 
connaissance des techniques scientifiquement fondées les plus récentes. En outre, il faudra trouver 
une solution pour la conservation des échantillons médico-légaux, car le manque d'espace est un 
problème pressant tant pour les hôpitaux que pour les laboratoires ADN. Le transport des échantillons 
exige également une garantie d’uniformité. 
 
Le fait que l'examen médico-légal puisse avoir lieu indépendamment d'une éventuelle plainte a été 
jugé positif par le parquet et la police. Plusieurs victimes ont indiqué que cela avait également appuyé 
leur décision de porter plainte à une date ultérieure. 
 
Plaintes et audition par la police 
 
Les victimes, les hôpitaux, la police et le parquet ont jugé positif le fait que les avantages et les 
inconvénients du dépôt d'une plainte soient expliqués par l'infirmier/-ère légiste. 
 
Les entretiens avec les victimes ont montré qu'elles pesaient constamment le pour et le contre du 
dépôt d'une plainte. Les victimes portent plus rapidement plainte lorsqu’elles veulent signaler à 
l'auteur/-e qu'une limite a été dépassée, indépendamment d'une éventuelle poursuite, pour éviter 
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victimes sont moins enclines à porter plainte lorsqu’elles ne se sentent pas prêtes sur le plan 
émotionnel, si elles souhaitent laisser derrière elles ce qu’il s'est passé, si elles craignent 
l'incompréhension de la police ou des représailles de la part de l'auteur/-e, ou encore s'il n'y a pas eu 
de violence physique en cas de viol. 
Les victimes ont jugé positive l'attitude de la police au cours de l'audition par l'inspecteur/-rice des 
mœurs. Cependant, pour les victimes qui se sont d'abord rendues au poste de police, l'accueil était de 
qualité très variable. 
 
Selon la police et le parquet, des inspecteurs/-rices des mœurs motivés/-ées et spécialement formés/-
ées ont assuré des auditions de meilleure qualité et davantage axées sur les victimes. Selon la police, 
le travail des inspecteurs/-rices des mœurs a également eu un impact positif sur d'autres auditions 
effectuées dans le cadre de leurs fonctions habituelles, ainsi que sur leurs collègues, qui ont également 
commencé à utiliser les mêmes techniques d'audition et à davantage axer sur les victimes les auditions 
de personnes ayant subi d'autres types d’infractions. 
 
Gestion de cas 
 
Les victimes ont indiqué que le suivi effectué par l'infirmier/-ère légiste en tant que gestionnaire de 
cas était très important pour leur rétablissement, surtout lorsqu'elles avaient un réseau social plutôt 
limité ou ne partageaient pas leur histoire avec leurs proches. La gestion du dossier a donc répondu à 
un besoin important de soutien psychosocial pour la victime. 
 
La gestion de cas devrait être encore perfectionnée en mettant l'accent sur la coopération avec 
d'autres organisations qui peuvent jouer un rôle dans le suivi, telles que le Service d’Accueil des 
Victimes des Maisons de Justice, SOS Enfants, le Service d’Aide aux Victimes, etc. Une consultation 
régulière avec les principaux acteurs et un encadrement proactif et personnalisé des victimes sont 




L’accompagnement psychologique est de courte durée pour de nombreuses victimes en phase aiguë 
et a donc une fonction plus préventive. Les victimes ont indiqué qu'elles pourraient avoir besoin d'un 
soutien psychologique supplémentaire à l'avenir (p. ex. lorsque le processus judiciaire commencera). 
Étant donné qu’un lien avec le CPVS a déjà été établi, nous pensons que cela rendra l'aide ultérieure 
plus accessible. Les personnes de soutien ont également indiqué qu'elles étaient satisfaites de la 
possibilité de recevoir un suivi psychologique, en groupe ou seules. 
 
Le suivi psychologique est plus difficile si la victime vit loin du CPVS. À l'avenir, il est recommandé 
d'étudier la possibilité d'une coopération étroite avec d'autres acteurs par l'intermédiaire « d’antennes 
du Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles ». 
Les victimes de violences sexuelles non aiguës ont indiqué que, puisque le CPVS ne leur offrait qu’un 
entretien d'orientation, la recherche d'aide psychologique demeurait problématique pour elles. Il 
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Suivi policier et judiciaire 
 
Les victimes ont indiqué très clairement qu'elles avaient reçu trop peu d'informations sur l'enquête 
policière et sur la suite de la procédure judiciaire. Le Service d’Accueil des Victimes des Maisons de 
Justice n'était pas suffisamment connu des victimes et le lien entre les CPVS et ce Service n'était pas 
encore établi dans chaque cas. Cet aspect doit donc être traité en priorité dans le cadre de la gestion 
des dossiers. 
 
Coopération interdisciplinaire entre les hôpitaux, la police et le parquet 
 
Toutes les parties concernées indiquent que l'objectif principal de la coopération est de placer les 
victimes au cœur de la procédure. Selon elles, cette prise en charge interdisciplinaire conduit à une 
meilleure qualité de prise en charge des victimes et à une -exécution plus efficace du rôle de chacun 




Depuis le début de l'année pilote, les fonctions d'infirmier/-ère/gestionnaire de cas, de psychologue 
et d’inspecteur/-rice des mœurs ont été prévues. Après évaluation, il ressort qu’une marge budgétaire 
doit être prévue pour un/-e coordinateur/-rice, un/-e médecin-responsable médical/-e et un/-e 
collaborateur/-rice administratif/-ve au sein de l’hôpital. Un/-e coordinateur/-rice est également 
nécessaire au sein de la police et du parquet. En plus de garantir un taux d'occupation minimum, le 
nombre des effectifs devrait évoluer en fonction du nombre de victimes admises dans les CPVS. 
Le rôle de l'infirmier/-ère légiste en tant que personne centrale pour la première aide psychologique, 
l'examen médico-légal, les soins médicaux et la gestion de dossier a été évalué positivement. Par 
conséquent, il devrait être ancré dans la loi. Une formation plus poussée et une coopération plus 
étroite avec les médecins permettraient d'apporter un soutien supplémentaire dans ce domaine. 
Afin de renforcer encore les compétences des différents/-es employés/-ées, il est recommandé que 
les supervisions techniques concernant l’examen médico-légal, le suivi psychologique, la gestion du 
dossier et les auditions soient structurellement intégrées dans le fonctionnement régulier des CPVS. 
Afin de renforcer la gestion émotionnelle des employés/-ées, la supervision collective et individuelle 
de tous/-tes les employés/-ées, y compris des inspecteurs/-rices des mœurs et des magistrats/-es du 
parquet, doit sans aucun doute être poursuivie ou mise en place. 
Les plans d'action ont fourni aux employés/-ées les lignes directrices nécessaires pendant l'année 
pilote. Ils devraient être adaptés sur la base de l'expérience acquise et de l'évaluation, et ensuite 
regroupés dans un manuel final pour les Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles. 
En raison de la charge émotionnelle que représente le travail dans un CPVS, il est important que les 
infirmiers/-ères légistes respectent un taux d'emploi de 50 à 80 %. Un taux inférieur à 50 % n'est pas 
recommandé car il est alors plus difficile pour les employés/-ées d’entretenir et d’améliorer leurs 
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supervision et la formation. Pour les psychologues, un taux d'emploi de 30 à 50 % est recommandé. 
Compte tenu du nombre moyen actuel de victimes qui portent plainte dans les CPVS, les inspecteurs/-
rices des mœurs effectuent idéalement des permanences de 24 heures, et de maximum 48 heures. En 
cas d’afflux de victimes plus important, il est recommandé, en plus du système de garde rappelable, 
d'étudier et de tester plus avant le travail avec une équipe permanente, c'est-à-dire une « Unité 
Spéciale d’Aide aux Victimes ». 
D'après les expériences de l'année pilote, l’offre de formation proposée aux employés/-ées nécessite 
un certain nombre d'ajustements. Afin d'assurer la formation régulière des psychologues et des 
infirmiers/-ères, il est primordial de prévoir une formation continue. Pour les inspecteurs/-rices des 
mœurs, il est nécessaire que les écoles de police s'occupent de l'organisation. Un module de formation 
approprié est également nécessaire pour les magistrats/-es, les juges d'instruction et les avocats/-es. 
Il faut prévoir du matériel de formation, comme des vidéos donnant un aperçu de tous les aspects des 
prises en charge, de l’admission à l'action en justice. 
En raison du nombre élevé de victimes, les Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles ont 
rapidement atteint les limites de leur infrastructure. Les CPVS actuels doivent donc être agrandis 
d'urgence et les nouveaux Centres de Prise en charge doivent fournir immédiatement une capacité 
suffisante, conformément aux critères proposés. 
La coopération avec plusieurs zones de police pour les CPVS existants est nécessaire. Il est conseillé de 
tester différents modèles de coopération. 
L'élaboration d'un cadre juridique pour les Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles, le rôle 
de l'infirmier/-ère légiste, l'utilisation de la feuille de route médico-légale et la conservation et 
l'utilisation de l'audition filmée est essentielle. 
Enfin, un enregistrement simplifié dans les CPVS, auprès de la police et du parquet est nécessaire afin 





Sans grande publicité, les Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles ont immédiatement 
atteint un très grand nombre de victimes. La prise en charge globale du CPVS répond clairement à un 
besoin des victimes de violences sexuelles aiguës en Belgique. Tant les victimes que les 
professionnels/-les étaient très positifs/-ves à l'égard du modèle de travail et ont souhaité que les 
Centres de Prise en charge actuels s'agrandissent en termes de personnel et d'infrastructures, et que 
les zones de police impliquées se multiplient également. 
En outre, il convient de créer de nouveaux Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles dans 
d'autres villes afin que toutes les victimes de violences sexuelles puissent recevoir des soins complets 
spécialisés dans un CPVS à une distance acceptable de leur domicile. Une plus grande diversification 
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D'autres évaluations sont nécessaires pour déterminer l'impact à long terme des Centres de Prise en 
charge des Violences Sexuelles, non seulement sur la santé et le bien-être des victimes et de leur 
entourage, mais aussi sur la société belge. Cela permettra d'améliorer encore la prise en charge dans 
les Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles, ainsi que la prise en charge policière, judiciaire 
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1 Contexte et objectif du rapport 
 
1.1 Violences Sexuelles en Belgique 
 
La violence sexuelle est un problème de santé publique mondial qui touche également de nombreuses 
personnes en Belgique. Par exemple, dans son rapport de 2013, l'Organisation mondiale de la Santé 
(OMS) a déclaré que 25,4 % des femmes et des filles en Europe étaient victimes de violences sexuelles 
infligées par un (ex-)partenaire et 5,2 % par quelqu’un d’autre (1). L'OMS a estimé que la prévalence 
de la violence sexuelle sur les hommes en Europe se situait entre 1 et 7 % (2-4). 
Pour la Belgique, une étude européenne réalisée en 2015 a montré que 20,4 % des jeunes femmes et 
10,1 % des jeunes hommes ont été victimes de violences sexuelles au moins une fois depuis leur 16 ans 
(5). L'étude « Sexpert » menée en Flandre en 2012 a révélé que 16,6 % des jeunes de moins de 18 ans 
avaient subi des violences sexuelles (22,3 % des filles - 10,7 % des garçons) tout comme 8,1 % des 
adultes (13,8 % des femmes - 2,4 % des hommes) (4). Les recherches de l'UGent-ICRH ont montré que 
les femmes et les hommes migrants/-es de tous âges sont encore plus vulnérables à la violence 
sexuelle et ont enregistré des taux de 56,6 % en Belgique et aux Pays-Bas (6, 7). 
 
1.2 Étude de faisabilité et développement du modèle 
 
En 2016, le gouvernement belge a ratifié la Convention d'Istanbul qui stipule que les pays signataires 
doivent fournir des centres d’aide d’urgence pour les victimes de violences sexuelles qui soient 
appropriés, facilement accessibles et en nombre suffisant afin de dispenser un examen médical et 
médico-légal, un soutien lié au traumatisme et un soutien psychologique (art. 25) (8). 
Afin de mettre en œuvre la Convention d'Istanbul en Belgique, la secrétaire d'État à l’Égalité des 
chances de l'époque a chargé en 2015-2016 le Centre International de Santé Reproductive de 
l'Université de Gand (ci-après « UGent-ICRH ») d'étudier le type de centres de violences sexuelles le 
mieux adapté au contexte belge et d'élaborer un modèle sur mesure. 
Fin 2016, le modèle belge des « Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles » (CPVS) a été validé 
par les acteurs concernés des secteurs des soins de santé, de la police, de la justice et du travail social 
comme dernière partie de l'étude de faisabilité (9). Le modèle proposé dans le rapport final de l'étude 
de faisabilité respecte les lignes directrices internationales en matière de coopération 
multidisciplinaire et suit une approche holistique, comme recommandé par l'OMS et le Centre pour le 
contrôle et la prévention des maladies (CCM) (10-13). 
Le modèle CPVS intègre différents aspects des exemples déjà mis en œuvre à l’étranger,  en vue d’un 
« prestataire de soins intégré », d’un « renvoi intégré » et des « structures intégrées »(14-24), et les 
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1.3 Lancement et évaluation scientifique de trois Centres de Prise en charge des 
Violences Sexuelles 
 
La secrétaire d'État à l’Égalité des chances de l'époque a, par le biais d'une convention avec l'Institut 
pour l'égalité des femmes et des hommes, chargé l'UGent-ICRH de tester le modèle dans trois villes 
belges, à savoir Gand, Bruxelles et Liège. L'UGent-ICRH a dû coordonner, justifier scientifiquement et 
évaluer le projet-pilote. 
Afin de permettre un démarrage efficace, l'UGent-ICRH a d'abord effectué les préparatifs suivants : 
- ll a rédigé une note détaillée expliquant pour quelles raisons les trois régions pilotes ont été 
sélectionnées ;  
-  
- Il a rédigé un manuel à propos du processus que les victimes, leur entourage et chaque 
employé/-ée du CPVS doivent suivre lors de l’admission dans un Centre de Prise en charge 
des Violences Sexuelles et  de la coopération entre les différents/-es employés/-ées du CPVS 
et les services internes et externes ; 
- Il a élaboré le profil et les tâches de tous les différents prestataires de soins du Centre de Prise 
en charge des Violences Sexuelles ; 
- Il a développé une formation de base pour tous/-tes les employés/-ées du CPVS ; 
- Il a mis au point une formation spécifique pour les gestionnaires de cas, pour les infirmiers/-
ères légistes, pour les psychologues du CPVS et pour les inspecteurs/-rices des mœurs ; 
- Il a désigné par région une équipe de coordination composée de représentants/-es de 
l'hôpital concerné, de la police, du parquet et des services d’orientation ; 
- Il a organisé des réunions d'information avec les hôpitaux, la police et le parquet des régions 
concernées afin d'obtenir leur accord de principe pour participer au projet-pilote ; 
- Il a élaboré une feuille de route détaillée pour lancer le modèle CPVS dans les trois régions. 
 
À partir de mars 2017, la préparation concrète a commencé pour développer les infrastructures 
nécessaires dans les trois villes (Gand, Bruxelles et Liège), trouver et recruter le personnel, rédiger les 
accords de coopération nécessaires entre tous les partenaires, former le personnel et d’autres étapes, 
qui seront examinées en détail dans le chapitre suivant. Tout cela a permis de tester et d'évaluer 
scientifiquement trois Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles pendant douze mois. 
L'objectif principal de cette évaluation scientifique était d'apprécier le processus interdisciplinaire de 
soins holistique tant vis-à-vis des usagers (les victimes et leur entourage/personne de soutien) que vis-
à-vis d es prestataires de soins, de la police, du parquet et des services d’orientation, ainsi que leur 
satisfaction à cet égard et la disponibilité du processus, via une approche mixte. 
L'évaluation scientifique visait quant à elle à identifier la différence entre l'afflux de victimes, le nombre 
de plaintes et la décision de justice pour le projet-pilote, ainsi que l'impact du processus de soins offert 
sur la santé, le bien-être et le fonctionnement de chacun des acteurs. Enfin, elle visait également à 
déterminer les points du modèle et de l’organisation du travail (y compris l'ensemble des plans 
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Les chapitres suivants de ce rapport d'évaluation décrivent les différentes étapes de la mise en œuvre 
du projet-pilote, les méthodes de recherche utilisées, l'évaluation des chiffres concernant les victimes, 
le processus de prise en charge proposé et les différents aspects organisationnels de tous les acteurs/-
rices impliqués/-es. Enfin, nous formulons des recommandations pour perfectionner le modèle, la 
coopération et l'organisation du travail de chacun/-e des acteurs/-rices. Nous préconisons également 
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2 Mise en place des Centres de Prise en charge des Violences 
Sexuelles 
 
2.1 Description du modèle CPVS proposé 
 
Dans un Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles, les victimes de violences sexuelles peuvent 
obtenir toute l'assistance nécessaire en un seul endroit. Les CPVS sont accessibles 24 heures sur 24, 
7 jours sur 7 aux victimes et à leur entourage immédiat. Ils sont également joignables par téléphone 
ou par e-mail, ou les victimes peuvent se présenter en personne. Les CPVS se situent dans les hôpitaux 
et offrent la prise en charge suivante : 
 soins médicaux : un/-e infirmier/-ère légiste 
s'occupe des blessures et des lésions des 
victimes, examine et traite les conséquences 
physiques, sexuelles ou reproductives, 
assisté/-e ou non d'un/-e médecin ; 
 examen médico-légal : l’infirmier/-ère 
légiste constate les lésions, prélève les traces 
de l'auteur, et recueille des preuves en vue 
d'une plainte et d'une poursuite en justice 
éventuelles ; 
 aide psychologique : l’infirmier/-ère légiste 
offre tout d’abord une oreille attentive, 
explique les réactions normales après un 
événement choquant et donne des conseils 
sur la façon dont les victimes et les personnes 
de soutien peuvent y faire face. Ensuite, un/-
e psychologue CPVS assure la poursuite du 
processus de traitement ; 
 plainte : les victimes peuvent déposer plainte 
auprès de la police, où elles sont auditionnées par un/-e inspecteur/-rice des mœurs 
spécialement formé/-e ; 
 suivi : le/la gestionnaire de cas surveille la situation médicale et psychologique des victimes 
après les faits, coordonne le suivi et oriente les victimes et les personnes de soutien vers les 
services psychosociaux et juridiques appropriés. 
 
Ce que le Centre de Prise en charge peut faire pour les victimes dépend du temps écoulé entre les 
violences sexuelles et l’admission : 
- Si la violence sexuelle a eu lieu il y a moins de 72 heures, la victime peut téléphoner, envoyer 
un e-mail, ou se rendre dans un CPVS, et recevoir immédiatement les soins médicaux, médico-
légaux et psychologiques nécessaires. Si elle le souhaite, la victime peut également porter 
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- Si la violence sexuelle a eu lieu il y a plus de 72 heures, mais moins d’un mois, la victime appelle 
ou envoie un e-mail pour obtenir un rendez-vous. Dans ce cas, l’infirmier/-ère légiste se 
penche sur ce qui est encore possible en termes de soins médicaux et psychologiques et 
d'examen médico-légal, et sur qui peut assurer la meilleure prise en charge. Pour porter 
plainte, la victime peut prendre rendez-vous avec la police ou au CPVS. 
- Si la violence sexuelle a eu lieu il y a plus d’un mois, l’infirmier/-ère légiste convient d’un 
rendez-vous avec la victime. L’infirmier/-ère examine alors quels soins médicaux et 
psychologiques sont nécessaires et, si possible, oriente la victime vers les services d’assistance 
existants. Pour porter plainte, la victime peut prendre rendez-vous avec la police. 
 
Différentes personnes travaillent dans le Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles. Des 
infirmiers/-ères légistes spécialement formés/-ées offrent des soins aigus. Pour ce faire, ils/elles 
collaborent avec des spécialistes tels/-lles que des médecins urgentistes, des gynécologues, des 
urologues, des pédiatres, des gériatres, des psychiatres et des psychologues du CPVS spécialement 
formés/-ées et sont soutenus/-es par eux/elles. Si elle le souhaite, la victime peut porter plainte auprès 
de la police après les soins aigus. La victime est ensuite auditionnée par un/-e inspecteur/-rice des 
mœurs au CPVS. Le suivi est coordonné par le/la gestionnaire de cas du Centre de Prise en charge. 
Cet/-te employé/-e communique régulièrement avec chaque victime, s'assure que les soins médicaux 
et psychologiques nécessaires lui sont offerts et l'assiste dans toute procédure judiciaire éventuelle. 
Le/la gestionnaire de cas est aussi infirmier/-ère légiste. Il s’agit de préférence de la personne qui s’est 
occupée de la prise en charge aigüe au moment de l’admission. Le/la psychologue du CPVS examine 
l'état psychologique de chaque victime pendant le suivi et offre les soins appropriés, si nécessaire, ou 
oriente la victime. 
L'UGent-ICRH a développé des itinéraires de soins spécifiques par tranche d'âge (les moins de 16 ans, 
les 16-17 ans et les adultes) et les a ajustés avec la collaboration de tous/-tes les acteurs/-trices des 
différents groupes de travail. Il en résulte des plans d'action détaillés. La figure 2.1-a ci-dessous décrit 
l’itinéraire de soins pour les victimes majeures. 
Si le/la mineur/-e a moins de 16 ans (figure 2.1-b), l'infirmier/-ère légiste appelle le/la pédiatre et le/la 
psychologue/psychiatre de garde pour décider, avec une équipe multidisciplinaire, quels soins 
holistiques peuvent être offerts à l'enfant. L’équipe détermine ensemble s’il est possible d’appeler le(s) 
parent(s) ou le/la tuteur/-rice, s’ils/elles sont absents/-es. Ensuite, elle explique à l'enfant et à ses 
parents/tuteurs la prise en charge effectuée par le CPVS. Dans la phase aiguë et pendant le suivi, 
l’équipe évalue dans quelle mesure SOS Enfants/Vertrouwenscentrum Kindermishandeling (VK) 
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Figure 2.1-a : Itinéraire de soins pour les victimes majeures 
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Dès l'âge de 16 ans (figure 2.1-c), un/-e mineur/-e peut légalement consentir à des rapports sexuels et 
doit être traité/-e comme un/-e adulte en matière de soins. En consultation avec la victime, l'infirmier/-
ère légiste vérifie s'il est approprié d'informer les parents et s'il faut contacter SOS Enfants ou  VK. 
L'infirmier/-ère respecte le choix de la victime. Si l’infirmier/-ère légiste estime que le/la jeune  n’a pas 
la capacité de prendre une décision éclairée, ou qu’aucun parent/tuteur/-rice ne peut être appelé/-e, 
il/elle appelle le/la pédiatre, le/la psychologue et/ou le/la gynécologue de garde pour prendre une 
décision avec une équipe multidisciplinaire. 
 
Figure 2.1-c : Itinéraire de soins pour les 16-17 ans 
 
Les personnes de soutien telles que la famille, les partenaires, les amis/-es qui accompagnent la victime 
peuvent également contacter l’infirmier/-ère légiste pour un premier accueil, des explications et des 
conseils. Si le/la psychologue du CPVS et la victime décident ensemble qu'il est bénéfique de 
commencer une thérapie, la personne de soutien peut être impliquée. En outre, chaque CPVS organise 
régulièrement des séances d'information sur la manière dont les partenaires, les parents, les enfants, 
les membres de la famille et/ou les amis/-es peuvent aider la victime de violences sexuelles. Les 
personnes de soutien peuvent également trouver plus d'informations dans la brochure « Guide pour 
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2.2 Préparation des conventions et accords de coopération 
 
Après avoir élaboré les CPVS dans l'étude de faisabilité et les avoir peaufinés avec les groupes de 
travail, nous avons organisé diverses tables de concertation avec les cabinets des ministres concernés. 
En mai 2018, nous avons également présenté le modèle au Réseau d'expertise « Criminalité contre les 
personnes » du Collège des procureurs généraux, qui l'a déclaré prêt à être lancé. Après plusieurs 
réunions exploratoires au cours desquelles le modèle CPVS a été présenté et sa mise en œuvre 
discutée avec les partenaires potentiels, une déclaration d'intention a été signée en février 2017 pour 
chaque Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles, par l'hôpital, le parquet, la police et le 
laboratoire ADN impliqué. Avec cette déclaration d'intention, chaque partenaire a accepté de 
participer au projet-pilote à la demande de la secrétaire d'État à l’Égalité des chances. 
À partir de mai 2017, les conventions ont été premièrement préparées entre, d'une part, l'Institut pour 
l'égalité des femmes et des hommes et, d'autre part, les trois hôpitaux, à savoir l’UZ Gent, le CHU Saint-
Pierre de Bruxelles et le CHU de Liège (Annexe 1). Les conventions des hôpitaux comprennent 
l'engagement des hôpitaux concernés à réaliser, conformément aux exigences, les travaux 
d'infrastructure préparatoires pour le CPVS, à recruter du personnel, à garantir que ces personnes 
participeront pleinement aux formations préparatoires au CPVS de l'UGent-ICRH, à essayer le modèle 
CPVS pendant douze mois, à faire rapport sur le fonctionnement et à participer à l'évaluation 
scientifique. Par ailleurs, les conventions mentionnent les engagements financiers de l'Institut. 
Deuxièmement, une convention a également été établie entre les zones de police concernées et 
l'Institut (Annexe 2). Cette convention concerne l'engagement des zones de police à recruter et former 
des inspecteurs/-rices des mœurs conformément aux exigences, à tester le modèle CPVS pendant 
douze mois, à rendre compte de son fonctionnement et à participer à l'évaluation scientifique. Ici aussi, 
la convention mentionne les engagements financiers de l'Institut. 
Parallèlement, à partir de mai 2017, des accords de coopération spécifiques ont également été 
élaborés pour les quatre parties à Gand, Bruxelles et Liège. L'objectif de ces accords était de faciliter la 
collaboration entre les acteurs/-rices, en mettant l'accent sur une prise en charge qualitative et 
holistique des victimes de violences sexuelles. Les accords décrivaient donc également les modalités 
de la coopération (Annexe 3). 
 
2.3 Mise en place d'un comité national d’accompagnement CPVS et d'équipes de 
coordination locales 
 
Dès la préparation du projet-pilote, un comité national d’accompagnement CPVS a été mis en place 
dans le but d'assurer le suivi des Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles et de les conseiller 
sur la politique de soins holistiques dispensés aux victimes de violences sexuelles. Ce comité était dirigé 
par la secrétaire d'État/ministre de l’Égalité des chances et présidé par l'UGent-ICRH. Il était, de plus, 
composé des chercheuses de l'UGent-ICRH, du/de la membre du cabinet de la secrétaire 
d'État/ministre de l’Égalité des chances, de représentants/-es de l'Institut pour l'égalité des femmes et 
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police-justice , de représentants/-es du ministre de la Sécurité et de l'Intérieur, du ministre de la 
Justice, du ministre de la Santé publique, du SPF Justice, du SPF Santé Publique, du Service des Sciences 
du Comportement de la Police fédérale, de la Commission Permanente de la Police Locale (CPPL), du 
parquet, de l'Association Flamande des Psychologues Cliniques (VVKP), de l'Union Professionnelle des 
Psychologues Cliniciens Francophones, de VK, de l’ONE/SOS Enfants et de l’ASBL Zijn. Le comité 
national d’accompagnement CPVS s'est réuni trimestriellement les 29.06.2017, 28.08.2017, 
04.12.2017, 08.03.2018, 04.06.2018, 10.09.2018, 03.12.2018 et 25.03.2019. 
En outre, une équipe de coordination locale a été mise en place pour chaque Centre de Prise en charge 
des Violences Sexuelles. Elle a réuni des représentants/-es de l'hôpital, du parquet et de la police, les 
chercheuses de l'UGent-ICRH, du/de la membre du cabinet de la secrétaire d'État/ministre de l’Égalité 
des chances et des représentants/-es de l'Institut pour l'égalité des femmes et des hommes. Les 
équipes de coordination locales se sont réunies sur une base trimestrielle, environ deux semaines 
avant le comité national d’accompagnement CPVSl. Les équipes étaient dirigées par le/la 
coordinateur/-rice CPVS de l'hôpital concerné. 
 
2.4 Identifier l'infrastructure nécessaire pour le CPVS 
 
Le Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles constitue une entité fonctionnelle distincte et 
physiquement séparée au sein de l'hôpital. Il dispose de l'infrastructure nécessaire pour offrir des soins 
holistiques et multidisciplinaires. Sur la base des preuves scientifiques décrites dans l'étude de 
faisabilité, l'UGent-ICRH a élaboré des critères pour l'infrastructure d'un CPVS. Un Centre de Prise en 
charge des Violences Sexuelles doit se conformer aux exigences suivantes : 
- Être à proximité du service des urgences 
- Prévoir une salle d’accueil comprenant une salle séparée pour le travail administratif 
- Compter deux salles de consultation équipées 
- Compter une salle de bain entre deux salles de consultation 
- Compter une salle sécurisée pour les prélèvements médico-légaux 
- Compter une salle de consultation pour le/la psychologue 
- Compter une salle sécurisée pour les auditions filmées 
- Prévoir une salle de repos 
- Compter une salle de réunion d'équipe. 
 
Ces critères sont examinés en détail à l'Annexe 4. Les hôpitaux concernés se sont lancés dans la 
création d’un CPVS sur la base de ces exigences à partir de février 2017, mais tous ne remplissaient 
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2.5 Poursuite des groupes de travail techniques 
 
Après l'étude de faisabilité, quatre groupes de travail techniques ont été constitués sous la direction 
de l'UGent-ICRH. Ces groupes de travail étaient chargés de la préparation et du suivi du projet-pilote. 
Après l’année pilote, ils ont continué à se réunir. 
 
Le groupe de travail police-justice était composé des chercheuses de l'IUGent-ICRH, de 
représentants/-es des parquets et des zones de police concernés, de représentants/-es de l'Institut 
pour l'égalité des femmes et des hommes, de représentants/-es du SPF Justice, de représentants/-es 
du ministre de la Justice, du ministre de l'Intérieur et de la secrétaire d'État/ministre de l’Égalité des 
chances. Le groupe de travail police-justice s'est réuni dans le cadre du projet-pilote les 04.05.2017, 
15.05.2017, 29.09.2017, 27.02.2018, 16.04.2018, 31.05.2018 et 27.09.2018 (voir les rapports en 
Annexe 27). 
 
Le groupe de travail médico-légal était composé des chercheuses de l'UGent-ICRH, de médecins 
légistes, de professeurs/-es en sciences médico-légales et biomédicales, de représentants/-es des 
différents laboratoires DN belges et d'un/-e gynécologue ayant des années d'expérience dans les 
examens médico-légaux après violences sexuelles. À partir de novembre 2018, une infirmier/-ère 
légiste par CPVS a également participé. Le groupe de travail médico-légal s'est réuni les 19.01.2017, 
28.08.2018, 16.11.2018 et 08.02.2019 et a organisé une grande partie des préparatifs et du suivi par 
e-mail (voir les rapports en Annexe 24). 
 
Le groupe de travail psychologique était composé des chercheuses de l'UGent-ICRH et de psychiatres 
et psychologues spécialisés/-ées dans le domaine des violences sexuelles. À partir de janvier 2019, un/-
e psychologue par CPVS a également participé. Le groupe s'est réuni les 13.03.2017, 26.06.2017 et 
10.01.2019 (voir les rapports en Annexe 25). 
 
Le groupe de travail médical a réuni les médecins responsables des CPVS de Gand et de Bruxelles, des 
pédiatres, des infectiologues et les chercheuses de l'UGent-ICRH. En janvier 2019, le/la médecin-
responsable médical/-e du Centre CPVS de Liège a également été invité/-e à participer. Le groupe de 
travail médical s'est réuni les 23.05.2017 et 14.01.2019 (voir les rapports en Annexe 26). 
 
2.6 Rédaction des pièces de référence pour les employés/-ées du CPVS 
 
Sur la base des contributions des groupes de travail, les procédures pour les Centres de Prise en charge 
des Violences Sexuelles ont été développées et définies dans les documents suivants à partir de juillet 
2017 : 
- Plan d’action pour l’infirmier/-ère légiste (Annexe 5) 
- Feuille de route pour l’examen médico-légal des victimes de violences sexuelles dans un 
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- Feuille de route pour l’examen médico-légal des victimes de violences sexuelles dans un 
Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles – Adultes (Annexe 7) 
- Plan d'action pour le/la gestionnaire de cas (Annexe 8) 
- Plan d'action pour le/la psychologue (Annexe 9) 
- Formulaire d'évaluation des risques 1 pour l'infirmier/-ère légiste - Majeurs (Annexe 10) 
- Formulaire d'évaluation des risques 1 pour l'infirmier/-ère légiste - Mineurs (Annexe 11) 
- Formulaire d'évaluation des risques 2 pour le/la psychologue - Mineurs (Annexe 12) 
- Formulaire d'évaluation des risques 2 pour le/la psychologue - Majeurs (Annexe 13) 
- Liste de contrôle de la matrice des risques pour les renvois en cas d'exploitation sexuelle 
d'enfants (Annexe 14) 
- Évaluation des risques de violence domestique (Annexe 15) 
Ces documents sont disponibles en néerlandais et en français. Les hôpitaux ont ensuite adapté les 
plans d'action génériques à leur contexte local. Sur la base de l'accord de coopération, les zones de 
police concernées ont établi leurs propres pièces locales de référence pour les inspecteurs/-rices des 
mœurs. 
 
2.7 Établissement de profils de fonction pour les employés/-ées du CPVS 
 
Les quatre différentes fonctions au sein du CPVS, à savoir l'infirmier/-ère légiste, le/la gestionnaire de 
cas, le/la psychologue du CPVS spécialisé/-ée dans les traumatismes et l'inspecteur/-rice des mœurs, 
ont chacune un ensemble défini de tâches dans le cadre des soins holistiques de la victime. Au cours 
du projet-pilote, l'infirmier/-ère légiste s'est également chargé/-ée des tâches du/de la gestionnaire 
de cas. En collaboration avec les groupes de travail techniques concernés, nous avons élaboré en mai 
2017 un ensemble générique de tâches pour chaque fonction et un profil de fonction pour l'infirmier/-
ère légiste (Annexe 16) et le/la psychologue (Annexe 17). 
Les hôpitaux ont adapté ces profils génériques, si nécessaire, à leur situation spécifique. Les zones de 
police concernées ont établi leurs propres profils de fonction pour les inspecteurs/-rices des mœurs. 
 
2.8 Recrutement des employés/-ées du CPVS 
 
En juin 2018, les coordinateurs/-rices et le service de recrutement des hôpitaux concernés ont recruté 
des infirmiers/-ères légistes et des psychologues. À l'UZ Gent et au CHU Saint-Pierre de Bruxelles, les 
candidats/-es internes et externes ont d'abord fait l'objet d'une présélection administrative sur la base 
de leur lettre de motivation et de leur CV, avant d'être convoqués/-ées pour un entretien. Au début 
du projet-pilote, l’UZ Gent a recruté 6 infirmiers/-ères légistes et 2 psychologues et le CHU Saint-Pierre 
de Bruxelles 8 infirmiers/-ères légistes et 3 psychologues. Au CHU de Liège, les responsables ont 
identifié 14 candidats/-es volontaires parmi les infirmiers/-ères du service des urgences après une 
séance d'information. L'hôpital de Liège n'a recruté les employés/-ées du CPVS qu'en interne, sans 
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Au début du projet-pilote, la zone de police de Gand a recruté 14 inspecteurs/-rices des mœurs, la 
zone de police de Liège 29, et la zone de police de Bruxelles-Capitale-Ixelles 9 néerlandophones et 
24 francophones. Les zones de police de Bruxelles-Capitale-Ixelles et de Gand ont recruté largement 
au sein de tous les services de police. Le chef de corps de la police de Liège a choisi de former l'équipe 
avec des inspecteurs/-rices qui travaillaient déjà pour la brigade judiciaire et donc de ne pas recruter 
des inspecteurs/-rices des mœurs d'autres services. L'équipe liégeoise d’inspecteurs/-rices des mœurs 
se compose donc uniquement de volontaires de la brigade judiciaire. 
Les futurs/-es inspecteurs/-rices des mœurs ont tout d'abord été sélectionnés/-ées sur la base de leurs 
compétences, de leur lettre de motivation et d'un questionnaire en trois parties. Ce questionnaire a 
également été rempli par les infirmiers/-ères légistes du CPVS de Gand. Le questionnaire évaluait tout 
d'abord leurs connaissances sur la prévalence de la violence sexuelle et les vulnérabilités face à celle-
ci. Ils/elles ont ensuite exprimé leur attitude à l'égard des idées reçues sur les agressions sexuelles en 
utilisant l'échelle d’acceptation des mythes modernes sur l’agression sexuelle (échelle AMMSA). 
L’échelle AMMSA a été développée en 2007 par Gerger, Kley, Bohner et Siebler de l'Université de 
Bielefeld. En consultation avec les professeurs Keygnaert et Bohner, les versions allemandes et 
françaises existantes ont été traduites en néerlandais et en français et adaptées au contexte belge. 
Enfin, la troisième partie du questionnaire à l'intention des inspecteurs/-rices des mœurs portait sur 
la cohérence entre leurs connaissances et leur attitude (Annexe 18). La professeure Keygnaert a noté 
chacun/-e des candidats/-es inspecteur/-rice des mœurs et a communiqué les résultats aux 
supérieurs/-es de la police. 
Les candidats/-es ayant obtenu de bons résultats pour chacun des éléments ci-dessus ont été invités/-
ées à une entrevue. À Gand, au cours d'un entretien d'embauche d'une heure, ils/elles ont dû répondre 
à des questions et analyser des cas présentés par le/la magistrat/-e de référence, par des membres de 
la section mœurs, par le/la directeur/-rice des opérations et par la professeure Keygnaert. Cet 
entretien a également été suivi par un/-e représentant/-e du service du personnel et du syndicat. Les 
personnes présentes ont décidé par consensus qui convenait pour le poste et serait donc admis/-e à 
la formation. À Bruxelles, les candidats/-es ont eu un entretien de sélection avec le/la directeur/-rice 
adjoint/-e de la stratégie et de la politique et le/la chef de la section mœurs. À Liège, les candidats/-
es, qui, contrairement à Gand et Bruxelles, ne venaient pas de services différents mais travaillaient 
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2.9 Formation des employés/-ées du CPVS 
 
2.9.1 Infirmiers/-ères légistes et psychologues 
 
L'UGent-ICRH a élaboré et organisé une formation à l'intention des infirmiers/-ères légistes et des 
psychologues concernés/-ées avant la mise en place des Centres de Prise en charge des Violences 
Sexuelles. Il a développé cette formation sur la base des bonnes pratiques de l'étranger, des directives 
internationales et de la littérature scientifique et l'a affinée avec la contribution des groupes de travail 
médical, médico-légal et psychologique. Le contenu de la formation a été validé par les groupes de 
travail à la mi-avril 2017. 
Celle-ci consistait en une formation de base commune pour tous/-tes les employés/-ées du CPVS, ainsi 
qu'une formation professionnelle spécifique. Le programme détaillé ainsi que l'évaluation figurent à 
l'Annexe 19. 
La formation de base commune était axée sur les connaissances de la violence sexuelle et de ses 
conséquences, ainsi que sur le fonctionnement du CPVS. Elle consistait en 9 jours de formation. Divers 
thèmes ont été abordés, tels que les aspects médicaux, médico-légaux et psychosociaux de la violence 
sexuelle chez les femmes, les hommes et les enfants, pour les groupes vulnérables tels que les 
personnes présentant un handicap, les personnes sous l'influence de l'alcool ou de drogues, etc. 
En outre, une formation professionnelle spécifique a été dispensée aux infirmiers/-ères 
légistes/gestionnaires de cas, d'une part, et aux psychologues, d'autre part. Elle portait spécifiquement 
sur les tâches des employés/-ées du CPVS et durait 9 jours pour les infirmiers/-ères légistes et 6 pour 
les psychologues. Le dernier jour de la formation comprenait une simulation du parcours d'une victime 
au sein du Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles, organisée en collaboration avec les 
inspecteurs/-rices des mœurs. Des experts/-es du domaine ainsi que des professeurs/-es de diverses 
universités ont animé les différentes sessions. 
La formation de base en néerlandais s'est déroulée du 4 au 26 septembre 2017 et le 17 octobre 2017 
pour le personnel du CPVS de Gand. Elle consistait en : 
- une formation de base pour tous/-tes les employés/-ées du CPVS du 4 au 13 septembre à 
l’UZ Gent ; 
- une formation spécialisée pour les infirmiers/-ères légistes et les gestionnaires de cas du 14 
au 26 septembre à l'UZ Gent ; 
- une formation spécialisée pour les psychologues du 19 au 26 septembre à l'UZ Gent ; 
- une simulation le 17 octobre à l'UZ Gent. 
 
 
La formation de base en français s'est déroulée du 2 au 27 octobre 2017 pour le personnel des CPVS 
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- une formation de base pour tous/-tes les employés/-ées du CPVS du 2 au 11 octobre à 
l'Université de Liège ; 
- une formation spécialisée pour les infirmiers/-ères légistes et les gestionnaires de cas du 13 
au 25 octobre à l'Institut pour l'égalité des femmes et des hommes à Bruxelles ; 
- une formation spécialisée pour les psychologues du 18 au 25 octobre à l'Institut pour l’égalité 
entre les femmes et les hommes à Bruxelles ; 
- une simulation de CPVS le 26 octobre au CHU de Liège ; 
- une simulation de CPVS le 27 octobre au CHU Saint-Pierre de Bruxelles. 
Pour l'UZ Gent et le CHU Saint-Pierre, quelques infirmiers/-ères légistes supplémentaires ont participé, 




En consultation avec les chercheuses de l'UGent-ICRH, la zone de police de Gand a adapté son 
programme de formation existant sur la prise en charge des victimes de violences sexuelles et l'a élargi 
pour répondre aux besoins des CPVS. L'Académie provinciale des Services d'Urgences et Autorités 
locales (PAULO) a établi un dossier d’agrément pour la formation continue « Inspecteur/-rice des 
mœurs du CPVS » (Annexe 20) qui a été reconnu par l’Académie nationale de police sous le 
numéro 6324. Les trois zones de police concernées disposaient ainsi d'un programme de formation 
reconnu de 8 jours et recherchaient les enseignants/-es nécessaires sur place. 
Le premier groupe d’inspecteurs/-rices des mœurs a suivi la formation les jours suivants : 
- zone de police de Bruxelles : 2-13 octobre 2017 avec 9 participants/-es néerlandophones et 
26 francophones 
- zone de police de Gand : 4-13 septembre 2017 avec 16 inspecteurs/-rices des mœurs et leurs 
superviseurs/-euses 
- zone de police de Liège avec 31 participants/-es : 
o groupe 1 : 4, 9, 24-26 octobre 2017 et 7, 21 décembre 2017 
o groupe 2 : 8-10, 24-26, 29-30 janvier 2018. 
 
2.10 Développement du matériel de communication 
 
Afin de permettre la promotion locale des CPVS, l'UGent-ICRH a créé, à la demande de tous les 
acteurs/-rices, une brève brochure d'information en néerlandais sur les Centres de Prise en charge, 
intitulée « Zorgcentra na Seksueel Geweld: wie, wat, waar » (Centres de Prise en charge des Violences 
Sexuelles : qui, quoi, où). La brochure a été traduite en français, anglais et allemand. Les Centres de 
Prise en charge des Violences Sexuelles pourraient également adapter la brochure avec leurs propres 
logos et coordonnées (Annexe 21). 
Pour apporter une aide immédiate aux personnes de soutien, l'UGent-ICRH et un/-e psychologue du 
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victime. Il explique les réactions typiques des victimes après la violence sexuelle, afin que la personne 
de soutien puisse mieux comprendre la victime. Il donne également des conseils pratiques pour aider 
la victime tout au long du processus de rétablissement. Enfin, il contient quelques conseils pour la 
personne de soutien sur la façon de gérer ses propres sentiments et besoins, qui sont également 
importants. Le guide a également été traduit en français, anglais et allemand. Il a été distribué sous 
forme imprimée à tous les CPVS et peut être téléchargé à partir du site Web 
www.violencessexuelles.be (Annexe 20). 
Sur la base de ces brochures, une section a été ajoutée aux sites Web www.seksueelgeweld.be et 
www.violencessexuelles.be concernant les Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles, afin 
que des informations puissent également être trouvées en ligne. 
 
2.11 Mise en place d'intervision et de supervision pour les employés/-ées du CPVS 
 
Comme indiqué dans l'accord de coopération, l'UGent-ICRH a nommé un/-e psychologue spécialisé/-
e en traumatologie ayant de l'expérience en traumatologie sexuelle pour l’encadrement de la 
supervision des psychologues et pour l’intervision avec l’équipe complète du CPVS. 
Tout le personnel du CPVS devait participer à ces séances mensuelles d'intervision. L'intervision au sein 
des Centres de Prise en charge est considérée comme un soutien collégial sous la forme de conseils 
mutuels sur les problèmes de travail au sein d'un groupe. Dans le cadre d'une structure établie 
conjointement, ils essaient d'arriver à des solutions et à des conclusions dans le cadre d'un processus 
d'apprentissage autodirigé et réfléchi. 
Tous/-tes les psychologues devaient, quand à eux/elles, participer tous les deux mois à une demi-
journée de supervision, qui était donnée par le/la même psychologue spécialisé/-e en traumatologie 
pendant l'année pilote. La supervision est un processus d'apprentissage individuel, au cours duquel les 
questions d'apprentissage personnelles qu'une personne se pose dans le cadre de son travail sont 
abordées. L'objectif est d'apprendre sous supervision en réfléchissant sur ses propres expériences de 
travail. La supervision au sein des Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles est double. Elle 
est tout d’abord formative : le/la psychologue apprend à gérer le fonctionnement spécifique des 
patients/-es traumatisés/-ées. La supervision a également une valeur ajoutée émotionnelle. Elle 
prévient le développement de symptômes, d'affects négatifs intenses et d'attitudes ou de pensées 
négatives. 
Le déroulement des intervisions et supervisions est examiné plus en détail à la section 4.3.3. 
 
2.12 Préparation d'une ligne téléphonique et d'un chat nationaux 
 
Au cours du projet-pilote, les Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles ont fourni un numéro 
de téléphone local et une adresse e-mail disponibles 24 heures sur 24, 7 jours sur 7 pour les victimes. 
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ligne téléphonique nationale et/ou un chat peuvent être un bon moyen d'accroître l'accessibilité des 
Centres de Prise en charge, car tout le monde n'ose pas se rendre immédiatement dans un CPVS. Une 
ligne d'assistance téléphonique anonyme ou un chat où les victimes peuvent raconter leur histoire, 
également de façon anonyme, peuvent être utilisés pour tenter de lever les obstacles à la recherche 
d'aide supplémentaire. 
La secrétaire d'État/ministre de l’Égalité des chances a chargé l'UGent-ICRH, par l'arrêté royal du 
10 janvier 2018, d'étudier la meilleure manière de mettre en place une telle ligne téléphonique et de 
chat en complément des initiatives existantes. Le 22 mai 2018, l'UGent-ICRH a embauché un employé 
scientifique ayant de l'expérience dans le domaine de l'aide téléphonique et en ligne pour élaborer, 
sur la base d’une cartographie des lignes d'assistance existantes et des bonnes pratiques à l'étranger, 
une vision claire et une mission de développement de la nouvelle ligne d'assistance téléphonique et 
de chat. En outre, l'UGent-ICRH a élaboré divers scénarios pour la nouvelle ligne téléphonique et de 
chat et a étudié leur faisabilité. Sur cette base, il a développé un modèle-pilote. Les résultats de cette 




Université de Gand-ICRH - ines.keygnaert@ugent.be - saar.baert@ugent.be - 09.332.35.64 - www.icrhb.org 
 
Rapport d’évaluation du projet-pilote des Centres de Prise en 
charge des Violences Sexuelles 
 
Page | 43 
3 Méthodes 
 
3.1 Méthode de recherche 
 
Les Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles peuvent être considérés comme une initiative 
complexe dans laquelle diverses parties prenantes attendent des évolutions médicales, médico-
légales, psychologiques, policières et juridiques. À long terme, les CPVS souhaitent avoir un impact sur 
le bien-être et la santé des victimes de violences sexuelles, ainsi que sur la clarification juridique de ces 
questions. Différentes actions devraient conduire à une amélioration potentielle dans les domaines 
décrits dans le schéma ci-dessous par le biais de diverses interventions. 
 
 
Compte tenu de la courte durée du projet-pilote (12 mois) et de la période de suivi limitée, il est 
impossible dans cette phase de présenter une évaluation de l’impact des Centres de Prise en charge. 
Toutefois, il est souhaitable qu'une telle analyse soit effectuée à l'avenir. L'évaluation de l'année-pilote 
comprend une analyse du processus des Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles. Nous 
avons examiné la façon dont les diverses composantes du modèle CPVS ont été mises en œuvre, les 
mécanismes à l'origine des changements et les résultats intermédiaires que le modèle CPVS a permis 
d'obtenir. 
Nous avons appliqué une approche mixte utilisant différentes méthodes de recherche quantitatives et 
qualitatives. Ces méthodes sont abordées dans les sections suivantes.   
ÉTUDE-PILOTE CENTRES BELGES DE PRISE EN CHARGE DES VIOLENCES SEXUELLES (CPVS) 
Recrutement et formation des 
infirmiers/-ères légistes/gestionnaires 
de cas, inspecteurs/-rices des mœurs 
Développement de 
plans d’action pour les 
CPVS 
Soins aigus et suivi 
psychologique gratuits 
pour les victimes 
Infrastructure spécifique 
CPVS dans hôpital 
Accord de coopération entre 
hôpital, police et justice 
ACTIVI
TES 
Soins holistiques aigus 
apportés 24h/24 par 
infirmiers/-ères légistes : 
- Première aide 
psychologique 


















Audition 24h/24 par 
inspecteur/-rice des 
mœurs au CPVS à la 
demande de la 
victime 
Promotion des 
services par le biais 







par la police des 
victimes de 
violences sexuelles 




Mise en œuvre correcte des plans d’action par le personnel des CPVS Un nombre plus élevé de victimes de violences sexuelles se rendent dans un CPVS pour y 
recevoir des soins 
Un nombre plus élevé de 
victimes de violences sexuelles 
bénéficient du nécessaire en 
termes de première aide 
psychologique et médicale, 
d’examen médico-légal et de 
suivi de santé mentale au sein 
des CPVS 
Un nombre plus élevé 
de victimes de violences 
sexuelles sont 
correctement orientées 
vers les organisations 
externes afin de 
bénéficier d’un soutien 
psychologique, médical 
et juridique 
Amélioration de la 
qualité du matériel 
médico-légal 
Nombre plus élevé 
de plaintes soutenu 
par le matériel 
médico-légal 
Augmentation de la probabilité d’identification 
du/de la suspect-e 
Amélioration 
de la qualité 
des auditions 





du nombre de 
dépôts de 




Amélioration de la santé physique et mentale des victimes de 
violences sexuelles 
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3.2 Révision des documents du projet 
 
Nous avons également analysé les documents pertinents relatifs au processus de mise en œuvre des 
Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles. Il s'agit des rapports du comité  national 
d’accompagnement CPVS, des réunions du comité de coordination local, des groupes de travail 
thématiques et des autres réunions ad hoc pertinentes. 
 
3.3  Collecte de données quantitatives 
 
3.3.1 Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles 
 
Les infirmiers/-ères légistes et les psychologues enregistrent régulièrement les données relatives aux 
caractéristiques des victimes admises dans les CPVS, à la violence subie et aux soins obtenus, dans le 
dossier électronique du/de la patient/-e de l'hôpital concerné. Ces données ont été pseudonymisées 
et fusionnées dans une base de données centrale du CPVS. Toutes les victimes de violences sexuelles 
qui sont venues au moins une fois dans l'un des trois Centres de Prise en charge pour une consultation 
entre le 25 octobre 2017 et le 31 octobre 2018 ont été incluses dans cette base de données. 
Au total, les données de 930 victimes de violences sexuelles admises dans l'un des trois Centres de 
Prise en charge au cours de la période susmentionnée ont été recueillies. La durée moyenne du suivi 
des victimes est de 5,68 mois et varie entre 0 et 371 jours après la première admission au CPVS. La 
prudence nécessaire doit être exercée lors de l'interprétation des informations relatives au suivi, 
comme le suivi psychologique et la plainte. Des conclusions finales ne peuvent être tirées que si toutes 




Les zones de police concernées ont extrait les données relatives aux plaintes pour agression sexuelle 
et attentat à la pudeur de leur système informatique ISLP (Integrated System for Local Police) du 
01/11/2016 au 31/10/2018. L’ISLP contient des données sur l'établissement du procès-verbal initial 
dans la zone de police concernée. Les zones de police de Bruxelles-Capitale-Ixelles et de Liège les ont 
complétées  avec des éléments recherchés manuellement dans les fichiers. En outre, entre le 
25/10/2017 et le 31/10/2018, des données spécifiques ont été conservées concernant la durée et le 
type des interventions de l'inspecteur/-rice des mœurs. Elles ont été pseudonymisées et, pour les 
victimes qui ont été admises au CPVS, reliées à la base de données  CPVS. 
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Une base de données médico-légales a été créée, dans laquelle les éléments de la feuille de route 
médico-légale, du registre des transports et du rapport d'analyse du laboratoire ADN ont été saisis 
manuellement. Cette base de données contient des informations sur les victimes admises entre le 
25/10/2017 et le 31/10/2018 dans l'un des trois CPVS, les données ayant été enregistrées entre le 
21/11/2018 et le 21/12/2018. 
Premièrement, les renseignements sur le type, le lieu et l'heure de collecte des échantillons médico-
légaux ainsi que le lieu de leur conservation ont été extraits de l'inventaire de prélèvements de la 
feuille de route médico-légale. Deuxièmement, les données du registre de transport concernant le 
moment du transport des échantillons au laboratoire ADN ont été saisies. Enfin, les éléments relatifs 
au réquisitoire d'analyse ADN et au résultat de cette analyse ADN ont été enregistrées. Ces données 
ont été inscrites et analysées dans Excel. 
Les laboratoires ADN ont également été invités à remplir un questionnaire dans le but d'avoir une 
meilleure idée du coût du suivi général de ces laboratoires lorsqu'une feuille de route médico-légale 
est établie. Cela permettrait de comparer ce coût à celui d'un Set d'agression sexuelle. 
 
3.4 Questionnaires pour les patients/-es et personnes de soutien 
 
Des questionnaires électroniques ont été remis aux victimes et à leurs personnes de soutien à la fin de 
leur visite au CPVS. Les victimes ont été invitées à remplir un questionnaire le jour de leur admission, 
trois jours après et après un mois. Les victimes ayant subi des violences sexuelles il y a plus d'un mois 
n'ont rempli ce questionnaire qu'une seule fois. Les personnes de soutien ont été invitées à y répondre 
à la fin de leur première visite au Centre de Prise en charge. 
Tous/-tes les patients/-es traités/-ées dans l'un des trois CPVS entre le 25 octobre 2017 et le 31 octobre 
2018 et âgés/-es de 16 ans ou plus, ainsi que leurs personnes de soutien, ont été invités/-ées à 
participer à l'étude. Pour les mineurs/-es de moins de 16 ans, le parent ou le/la tuteur/-rice a été 
invité/-ée à participer à l'étude. Les courts questionnaires ont été utilisés pour évaluer l'acceptabilité 
et l'accessibilité des soins au Centre de Prise en charge et ont été remplis individuellement par la 
victime sur un PC sécurisé au CPVS. 
Le tableau 3.4-a montre le taux de réponse des victimes. 34 % des victimes s’étant manifestées dans 
le mois après les faits ont rempli le questionnaire lors de la première admission. Pour les victimes qui 
se sont présentées plus d'un mois après les faits, le taux était de 25 %. 37 % des victimes ont rempli le 
questionnaire au cours du suivi ayant lieu 3 jours et 1 mois après l'admission. La littérature ne 
mentionne pas d'autres études qui interrogent systématiquement les victimes de violences sexuelles 
au moment de leur première admission. Toutefois, au vu d'autres évaluations des interventions dans 
le domaine de la santé, on peut dire que ce taux de réponse est acceptable. 
 
Tableau 3.4-a : Taux de réponse des victimes aux questionnaires 




Taux de réponse 
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Jour 0, violence sexuelle ayant eu lieu il y a > 1 mois 102 26 25 % 
Jour 3, violence sexuelle ayant eu lieu il y a < 1 mois 309 113 37 % 
Mois 1, violence sexuelle ayant eu lieu il y a < 1 mois 106 39 37 % 
 
Un test du χ² a été effectué pour déterminer si l’échantillon du jour 0 était représentatif des victimes 
qui ont visité le Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles. Il était représentatif pour les 
victimes en question en termes de sexe, d'âge, de délai d’admission, de type de violence, de relation 
avec l'auteur et de soins médicaux (χ², p > 0,05). Par contre, l’échantillon était significativement 
différent en termes de plainte, de soins médico-légaux, de gestion de cas et de suivi psychologique (χ², 
p < 0,05). 
Au total, 104 des 564 personnes de soutien présentes lors de la première admission au Centre de Prise 
en charge ont rempli le questionnaire les concernant, ce qui représente un taux de réponse de 18 %. 
Parmi les répondants/-es, 39 provenaient du CPVS de Bruxelles, 40 du CPVS de Gand et 25 du CPVS de 
Liège. L'âge moyen des répondants/-es était de 36 ans (27-48,75) et 68 % étaient des femmes. 51%cent 
des répondants/-es vivaient avec la victime. L’échantillon de personnes de soutien ayant répondu au 
questionnaire était représentatif en ce qui concerne le type de personne de soutien (χ², p > 0,05). 
 
3.5 Interviews avec les patients/-es et les personnes de soutien 
 
Les victimes et les personnes de soutien qui ont déclaré aux infirmiers/-ères légistes vouloir participer 
à une interview ont été contactées par les chercheuses pour une entrevue environ 6 mois après leur 
admission au CPVS. Ces entrevues ont été menées pour évaluer l'acceptabilité et l'accessibilité des 
soins et la motivation à déposer une plainte. 44 interviews ont été effectivement planifiées, et 30 
d’entre elles ont finalement eu lieu. Une entrevue prévue sur trois n’a pas eu lieu parce que la victime 
ou la personne de soutien en question a annulé juste avant l'entretien ou parce qu’elle ne s'est pas 
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Tableau 3.5-a : Caractéristiques des personnes interrogées 
 
N % Moyenne 
Victimes  10 
  
Sexe de la victime 
   
Homme  1 10 % 
 
Femme 9 90 % 
 
    
Âge de la victime 
   
Majeure 10 100 % 
 
    
Personne de soutien 20 
  
Sexe de la personne de soutien 
   
Homme 8 40 % 
 
Femme 12 60 % 
 
    
Relation avec la victime 
   
Parent/prestataire de soins de la victime mineure 11 55 % 
 
Parent/prestataire de soins de la victime handicapée 5 25 % 
 
Parent/partenaire/prestataire de soins de la victime majeure 4 20 % 
 
    
Dépôt de plainte 
   
Plainte 25 83 % 
 
Pas de plainte 5 16 % 
 
    
Délai d’admission 
   
≤72 h  22 73 % 
 
>72 h – 1 semaine  2 7 % 
 
> 1 semaine – 1 mois  1 3 % 
 
> 1 mois  4 13 % 
 
Inconnu 1 3 % 
 
    





3.6 Questionnaire pour les employés/-ées des Centres de Prise en charge des 
Violences Sexuelles 
 
À la suite de l'évaluation, les chercheuses ont invité 156 employés/-ées des CPVS à remplir un 
questionnaire. Il s'agit de 118 inspecteurs/-rices des mœurs, 7 psychologues et 31 infirmiers/-ères 
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Le questionnaire comportait quatre parties. La première partie consistait en des questions fermées sur 
les caractéristiques sociodémographiques de la personne interrogée. La deuxième partie a permis, au 
moyen de questions ouvertes, d’examiner la qualité des soins prodigués aux victimes. La troisième 
partie débutait par le questionnaire PRoQOL standardisé qui évalue la qualité de la vie professionnelle 
des employés/-ées. Les répondants/-es ont ensuite répondu à des questions ouvertes sur les mesures 
visant à favoriser le bien-être des employés/-ées. La quatrième partie de l'étude comportait des 
questions ouvertes sur l'acceptabilité du modèle CPVS actuel pour le personnel. Dans cette section, les 
répondants donnaient leur avis sur l'organisation du travail, les documents de référence, la formation 
et la coopération avec d'autres disciplines. 
Le questionnaire était disponible en néerlandais et en français et a été envoyé aux employés/-ées par 
e-mail. Le taux de réponse des employés/-ées par CPVS est décrit au tableau 3.6-a et les 
caractéristiques sociodémographiques au tableau 3.6-b. 
 
Tableau 3.6-a : Taux de réponse des employés/ées du CPVS 






Taux de réponse 
Bruxelles Infirmiers/-ères 
légistes 
8 12 67 % 
 Psychologues 3 3 100 % 
 Inspecteurs/-rices 
des mœurs 
13 56 23 % 
 Total 34 71 48 % 
Gand Infirmiers/-ères 
légistes 
6 6 100 % 
 Psychologues 1 2 50 % 
 Inspecteurs/-rices 
des mœurs 
19 32 59 % 
 Total 26 40 73 % 
Liège Infirmiers/-ères 
légistes 
8 13 62 % 
 Psychologues 2 2 100 % 
 Inspecteurs/-rices 
des mœurs 
20 30 67 % 
 Total 30 45 67 % 
Total Infirmiers/-ères 
légistes 
22 31 79 % 
 Psychologues 6 7 86 % 
 Inspecteurs/-rices 
des mœurs 
52 118 45 % 
 Total général 80 156 51 % 
 
Tableau 3.6-b : Caractéristiques sociodémographiques des répondants/-tes au questionnaire 




Université de Gand-ICRH - ines.keygnaert@ugent.be - saar.baert@ugent.be - 09.332.35.64 - www.icrhb.org 
 
Rapport d’évaluation du projet-pilote des Centres de Prise en 
charge des Violences Sexuelles 
 
Page | 49 
Caractéristiques N % M É.T. Min. Max. 
Sexe 
      Homme 
      Femme 
 
Âge 
      Valeurs manquantes 
 
Fonction 
       Infirmier/-ère légiste 
       Psychologue 
       Inspecteur/-rice des mœurs 
 
Taux d'emploi 
      Infirmiers/-ères légistes 
      Psychologues 
      Inspecteurs/-rices des mœurs 
      Valeurs manquantes 
 
 
Nombre de mois de service au CPVS 
 
Toujours employé/-ée dans le CPVS 
      Oui 
      Non 








































































































































3.7 Observation time-motion et interviews avec des infirmiers/-ères légistes et des 
médecins spécialistes 
 
Les infirmiers/-ères légistes du CPVS de Gand ont été observés/-ées par une chercheuse pendant 
l'exécution de leur travail. À l'aide d'un outil d'observation standardisé, la chercheuse a vérifié les 
tâches effectuées (observation de l'emploi du temps) pendant leur garde et dans quelle mesure 
ils/elles avaient correctement exécuté les tâches pendant la prise en charge aigüe d'une victime 
(observation de l'exécution qualitative des tâches). Les infirmiers/-ères légistes, les médecins 
spécialistes qui les aident pendant la prise en charge aigüe ainsi que les chefs de service des disciplines 
médicales les plus fréquemment concernées ont ensuite été invités/-ées à participer à un bref 
entretien dans le cadre de l'exécution de leurs tâches et de la coopération entre médecins spécialistes 
et infirmiers/-ères légistes. 
En mars 2018, la chercheuse de l'UGent-ICRH a assisté à quatorze gardes  d'infirmiers/-ères légistes au 
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cinq admissions aiguës pour lesquelles cinq médecins ont apporté leur aide : deux gynécologues, deux 
pédiatres et un/-e infectiologue. Par la suite, elle a interrogé les six infirmiers/-ères légistes. Elle a 
également posé des questions aux cinq chefs de service ou médecins responsables des disciplines les 
plus fréquemment concernées, à savoir la gynécologie, la pédiatrie, la psychiatrie, l'infectiologie et la 
médecine d'urgence. La chercheuse a également interviewé deux assistants/-es en gynécologie, un/-e 
assistant/-e en pédiatrie et un/-e assistant/-e en psychiatrie. 
 
3.8 Interviews avec la police et le parquet 
 
L'UGent-ICRH a invité les dirigeants/-es de la section mœurs et du département Opérations/Stratégie 
et politique des trois zones de police concernées ainsi que les magistrats/-es de référence des parquets 
participants à participer à une interview afin d'évaluer le rôle de la police et du parquet ainsi que la 
coopération avec les autres partenaires du CPVS. Toutes ces personnes ont participé au 
développement, au démarrage et à la mise à l'essai des CPVS et ont donc eu un bon aperçu de 
l'évolution. 
Les six responsables invités/-ées des zones de police concernées ont tous/-tes participé à une 
entrevue. Pour le parquet, il s’agissait de deux magistrats/-es de référence et un/-e avocat/-e général/-
e rattaché/-ée au Réseau d'expertise « Criminalité contre les personnes » du Collège des procureurs 
généraux. Un/-e troisième magistrat/-e de référence n'a pas pu participer à l'entretien pour raison 
professionnelle. 
 
3.9 Focus-groupe avec des experts/-es médico-légaux/-les 
 
Les experts/-es médico-légaux/-les du groupe de travail les concernant ont participé à un focus-groupe 
au cours duquel l'UGent-ICRH leur a demandé » d’évaluer la procédure médico-légale dans le modèle 
CPVS, le prélèvements des échantillons, la feuille de route médico-légale comme référence et 
document juridique, la conservation des échantillons dans le CPVS, le transport vers les laboratoires, 
le stockage des échantillons dans le laboratoire ADN, l'analyse de ceux-ci et des résultats de l'analyse. 
Les chercheuses ont également demandé leur avis pour l'avenir. Le groupe de discussion a eu lieu le 
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3.10 Avis d'organisations tierces 
 
Les principales organisations tierces partenaires ont été interrogées par e-mail dans le cadre 
d'une« Rapid Appraisal » (une brève étude d'évaluation de points-clés) sur la coopération avec les 
Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles. Les organisations suivantes sont concernées : 
 SOS Viol Bruxelles / Service d’Accueil des Victimes CAS Flandre orientale / Service d’Aide aux 
Victimes de Liège 
 SOS Enfants Liège et Bruxelles / SOS Famille Liège 
 Service d'Accueil des Victimes des Maisons de Justice Bruxelles / Service d'Accueil des Victimes 
des Maisons de Justice de Liège / Service d’Accueil des Victimes des Maisons de Justice de 
Gand. 
La directrice et le/la psychologque de Vertrouwenscentrum Kindermishandeling de Flandre orientale 
ont également été interviewés. 
La « Rapid Appraisal » a porté sur les aspects de la coopération avec le CPVS qui se déroulent bien, 
ceux qui peuvent être améliorés à l’avenir et comment. 
 
3.11 Analyse des données 
 
Les enregistrements audios des interviews et des focus-groupes ont été retranscrits mot à mot. Les 
données qualitatives ont fait l'objet d'une analyse thématique à l'aide du logiciel NVivo. Les données 
quantitatives ont été importées et analysées à l'aide du logiciel SPSS pour les statistiques descriptives. 
Pour les données quantitatives de la base de données CPVS, les relations entre les variables 
dépendantes explicatives (soins médicaux, examen médico-légal, suivi psychologique, gestion de cas 
et plaintes) et diverses autres variables indépendantes ont été analysées avec une régression 
logistique. Premièrement, les variables indépendantes ont été utilisées séparément dans un modèle 
de régression logistique simple. Seule la valeur p appartenant au test de Wald (général) est présentée. 
Par la suite, plusieurs variables indépendantes ont été étudiées simultanément dans un modèle de 
régression logistique multiple. Ce dernier a été élaboré à partir d'une sélection « prospective ». Tout 
d’abord, la multicollinéarité entre les variables indépendantes a été détectée à l'aide du « Variance 
Inflation Factor » (VIF). Si le VIF est supérieur à 2,5, une seule des variables corrélées est sélectionnée 
pour être incluse dans le modèle. Les variables qui ont conduit à une « séparation quasiment 
complète » des données ne sont pas non plus incluses dans le modèle. Comme mesure du phénomène, 
ll’« odds ratio » est toujours rapporté à l’intervalle de confiance (IC) à 95% correspondant. 
Pour les variables dépendantes continues qui ont été mesurées plusieurs fois, à savoir les résultats des 
questionnaires psychologiques de la base de données CPVS, le score moyen à chaque point temporel 
a été estimé en utilisant un modèle mixte linéaire avec le temps comme « fixed factor » et avec une 
« compound symmetry » comme modèle de covariance. Cette structure spécifie que les mesures sur 
une même personne ont une covariance et une variance homogènes. Les moyennes estimées ont été 
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plus, la fréquence cumulée du score est tracée avec une indication de la valeur de risque afin de 
visualiser la distribution du score. 
 
3.12 Autorisation de participation à l'étude 
 
Tous/-tes les participants/-es potentiels/-lles ont été informés/-ées à l'avance de l'objectif de l'étude 
au moyen d'une fiche de renseignements et d'explications orales. Les personnes qui souhaitaient 
participer à ont donné leur autorisation écrite en remplissant le formulaire de consentement. 
 
3.13 Autorisation éthique 
 
L'étude « Evaluation of the implementation, acceptability and outcomes of the Belgian Sexual Assault 
Care Centres from the perspective of patients, their significant others, health care workers and 
collaborating partners » (Évaluation de la mise en œuvre, de l’acceptabilité et des résultats des Centres 
de Prise en charge des Violences Sexuelles belges du point de vue des patients/-es, de leurs personnes 
de soutien, des professionnels/-les de la santé et des partenaires) a été approuvée par les Comités 
d'éthique de l'UZ Gent, du CHU Saint-Pierre et du CHU de Liège, sous le numéro d’identification belge 
B6702021733265. Le Comité d'éthique de l'UZ Gent a fait office de comité central d'éthique (projet 
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4 Résultats 
 
4.1 Profil des victimes et caractéristiques des violences sexuelles signalées 
 
4.1.1 Nombre d’admissions 
 
Au cours de l'année pilote, 930 victimes de violences sexuelles se sont rendues en personne dans l'un 
des trois Centres de Prise en charge. Le tableau 4.1-a montre la répartition des admissions par CPVS. 
Ces chiffres sont bien supérieurs aux estimations initiales qui étaient déjà une extrapolation, d'une 
part, du nombre annuel de plaintes à la police et, d'autre part, des admissions à l'hôpital pour violences 
sexuelles dans les années précédant la création des CPVS. Comme il s'agissait d'un projet-pilote, la 
publicité autour des Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles n’a eu lieu que dans une 
mesure limitée. 
Le rapport entre le nombre d’admissions et le nombre d'habitants/-es de la zone du CPVS, à savoir la 
zone de police coopérante, est similaire pour Gand et Liège (0,10-0,11 %). Situé dans la capitale, le 
CPVS de Bruxelles est, par conséquent, proche des autres communes de la Région de Bruxelles-
Capitale. Le ratio est donc légèrement supérieur : 0,17 %. Comme le montre le tableau 4.1-d ci-
dessous, toutes les victimes admises ne vivent pas dans la zone d'intervention du Centre de Prise en 
charge.  
Tableau 4.1-a : Nombre total d’admissions au CPVS (25/10/17-31/10/18) 
 N % du total des 
admissions 
Population de la 
zone d'intervention 
du CPVS (25) 
% de la zone 
d'intervention  
CPVS Bruxelles 462 50 % 265 790 0,17 % 
Gand 249 27 % 260 341 0,10 % 
Liège 219 24 % 197 355 0,11 % 
Total 930 100 %   
 
 
En moyenne, 39 victimes par mois ont été admises à Bruxelles. Les CPVS de Gand et de Liège ont 
respectivement compté 21 et 18 victimes par mois. Cela porte la moyenne des trois CPVS à 
78 admissions mensuelles. La figure 4.1-a montre l'évolution des moyennes mensuelles par Centre de 
Prise en charge. Le CPVS de Bruxelles a eu un nombre élevé d'admissions dès le début, mais il a fallu 
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Figure 4.1-a : Nombre d'admissions par mois et par CPVS 
 
 
4.1.2 Caractéristiques des patients/-es 
 
L'âge moyen des victimes de violences sexuelles qui se sont présentées dans les CPVS est de 25 ans. 
68 % des victimes ont entre 12 et 37 ans (écart-type = 12,9). 30% des victimes, soit 269 personnes, 
sont mineures. 18 % des victimes ont moins de 15 ans, 11 % ont entre 15 et 17 ans et 71 % sont âgées 
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Tableau 4.1-b : Âge de la victime au moment de l'admission au CPVS 
 
CPVS 
Bruxelles Gand Liège Total 
Nombre % du total 
de la 
colonne 
Nombre   % du total 
de la 
colonne 
Nombre % du total 
de la 
colonne 
Nombre %  
 <12 ans 50 11 % 24 10 % 24 11 % 98 11 % 
12-15 ans 32 7 % 31 12 % 26 12 % 89 10 % 
16-17 ans 32 7 % 20 8 % 30 14 % 82 9 % 
18-25 ans 158 34 % 85 34 % 60 27 % 303 33 % 
26-35 ans 116 25 % 49 20 % 40 18 % 205 22 % 
36-45 ans 42 9 % 23 9 % 18 8 % 83 9 % 
46-55 ans 27 6 % 7 3 % 13 6 % 47 5 % 
56-65 ans 3 1 % 8 3 % 7 3 % 18 2 % 
66-75 ans 2 0 % 1 0 % 0 0 % 3 0 % 
76-85 ans 0 0 % 1 0 % 1 0 % 2 0 % 
 
 
Le sexe, l'identité sexuelle et l'orientation sexuelle des victimes admises dans les CPVS sont décrits au 
tableau 4.1-c. La majorité des admissions concernent des femmes mais les hommes (n = 89, 10 %) et 
les groupes vulnérables, tels que les personnes transgenres (n = 11, 1 %) et les LGB (n = 40, 4 %), 
semblent également se présenter dans les Centres de Prise en charge. 
Les victimes féminines représentent 86 % des victimes de moins de 15 ans, 94 % des victimes de 15 à 
17 ans et 91 % des victimes de 18 ans ou plus. Une différence significative entre les catégories d'âge a 
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Tableau 4.1-c : Sexe, identité sexuelle et orientation sexuelle des victimes 
 
CPVS 
Bruxelles Gand Liège Total 












Nombre %  
Sexe Femme 416 90 % 224 90 % 201 92 % 841 90 % 
Homme 46 10 % 25 10 % 18 8 % 89 10 % 
Transgenre Oui 2 0 % 8 3 % 1 0 % 11 1 % 
Non 460 100 % 241 97 % 218 100 % 919 99 % 
Orientation 
sexuelle 
Hétérosexuel/-le 307 66 % 125 50 % 151 69 % 583 63 % 
Homosexuel/-le 25 5 % 7 3 % 8 4 % 40 4 % 
Autre orientation 17 4 % 4 2 % 3 1 % 24 3 % 
Sans objet (enfants) 84 18 % 57 23 % 51 23 % 192 21 % 
Inconnu 10 2 % 56 22 % 5 2 % 71 8 % 
Valeurs manquantes 19 4 % 0 0 % 1 0 % 20 2 % 
Situation 
amoureuse 
Dans une relation 
stable 
139 30 % 77 31 % 77 35 % 293 32 % 
Pas de relation stable 301 65 % 124 50 % 104 47 % 529 57 % 
Inconnu 22 5 % 48 19 % 38 17 % 108 12 % 
 
Le tableau 4.1-d décrit le lieu de résidence des victimes admises au sein des CPVS, classées par zone 
de police et par arrondissement judiciaire. Toutefois, le lieu de résidence de la victime ne donne 
aucune indication sur l’endroit où les faits ont eu lieu ni sur la zone de police qui a établi le procès-
verbal initial. Ces informations sont décrites ci-après, dans la section sur les plaintes. 
La majorité des victimes (79 %) vivaient dans l’arrondissement judiciaire du CPVS, mais seulement 34 % 
vivaient dans la zone de police concernée par le Centre de Prise en charge. Le CPVS de Bruxelles se 
trouvant dans la capitale, ce chiffre n'était que de 30 %. En ce qui concerne les victimes vivant dans un 
autre arrondissement judiciaire, le CPVS de Bruxelles a principalement admis des personnes de 
l'arrondissement judiciaire du Hainaut (5 %). Le CPVS de Gand a admis un groupe relativement 
important de victimes vivant en Flandre occidentale (9 %). Dans le cas du CPVS de Liège, les victimes 
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Tableau 4.1-d : Lieu de résidence des patients/-es du CPVS 
 
CPVS 














% du total 
de la 
colonne 
 Réside dans l’arrondissement 
judiciaire du CPVS 





















Zone de police coopérante 138 30 % 96 39 % 85 39 % 319 34 % 
Autre zone de police de l’ArJ du 
CPVS 
194 42 % 41 16 % 56 26 % 291 31 % 
Zone de police d'une autre division 
de l’ArJ du CPVS 
29 6 % 56 22 % 43 20 % 128 14 % 
Réside dans un autre 
arrondissement judiciaire 
71 15 % 50 20 % 30 14 % 151 16 % 
ArJ Brabant wallon 16 3 % 0 0 % 1 0 % 17 2 % 
ArJ Louvain 7 2 % 5 2 % 1 0 % 13 1 % 
ArJ Flandre orientale 5 1 % 0 0 % 0 0 % 5 1 % 
ArJ Flandre occidentale 3 1 % 22 9 % 0 0 % 25 3 % 
ArJ Anvers 5 1 % 8 3 % 1 0 % 14 2 % 
ArJ Limbourg 1 0 % 2 1 % 0 0 % 3 0 % 
ArJ Liège 7 2 % 0 0 % 0 0 % 7 1 % 
ArJ Namur 5 1 % 8 3 % 3 1 % 16 2 % 
ArJ Luxembourg 4 1 % 0 0 % 12 5 % 16 2 % 
ArJ Hainaut 17 4 % 5 2 % 1 0 % 23 2 % 
ArJ Bruxelles 0 0 % 0 0 % 2 1 % 2 0 % 
ArJ Eupen 1 0 % 0 0 % 9 4 % 10 1 % 
Valeur manquante 30 6 % 6 2 % 5 2 % 41 4 % 
Total 462 100 % 249 100 % 219 100 % 930 100 % 
 
ArJ = Arrondissement judiciaire 
 
Le tableau 4.1-e décrit les autres caractéristiques des patients/-es pris/-es en charges par les CPVS. Au 
CPVS de Bruxelles, c'est surtout la vulnérabilité sociale des victimes qui est perceptible. Par exemple, 
5 % des 462 patients/-es étaient en situation irrégulière, 6 % étaient sans abri et 10 % avaient besoin 
d'une aide linguistique. Sur l'ensemble des 930 patients/-es, 39 % avaient déjà eu une consultation 
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Tableau 4.1-e : Autres caractéristiques des patients/-es du CPVS 
 
CPVS 













colonne Nombre % 
 
Pays d'origine Belgique 193 42 % 214 86 % 186 85 % 593 64 % 
Pays européen 71 15 % 19 8 % 15 7 % 105 11 % 
Hors UE 149 32 % 14 6 % 17 8 % 180 19 % 
Inconnu 26 6 % 2 1 % 1 0 % 29 3 % 
Valeurs manquantes 23 5 % 0 0 % 0 0 % 23 2 % 
Statut de 
résidence 
Statut de résident 
légal 
437 95 % 247 99 % 217 99 % 901 97 % 
Sans statut de 
résident légal 
22 5 % 2 1 % 2 1 % 26 3 % 




Oui 48 10 % 8 3 % 9 4 % 65 7 % 
Non 398 86 % 241 97 % 209 95 % 848 91 % 
Valeurs manquantes 16 3 % 0 0 % 1 0 % 17 2 % 
Situation 
professionnelle 
Étudiant/-e 210 45 % 112 45 % 101 46 % 423 45 % 
Travaille 106 23 % 40 16 % 38 17 % 184 20 % 
Ne travaille 
(temporairement) pas 
128 28 % 54 22 % 45 21 % 227 24 % 
Autre 14 3 % 19 8 % 31 14 % 64 7 % 
Inconnu 0 0 % 22 9 % 0 0 % 22 2 % 
Valeurs manquantes 4 1 % 2 1 % 4 2 % 10 1 % 
Limitation de la 
victime 
Aucune limitation 425 92 % 196 79 % 194 89 % 815 88 % 
Limitation mentale 
et/ou physique 
32 7 % 32 13 % 14 6 % 78 8 % 
Inconnu 1 0 % 21 8 % 9 4 % 31 3 % 





N’a jamais consulté 
de psychiatre 
287 62 % 113 45 % 91 42 % 491 53 % 
A déjà consulté un/-e 
psychiatre 
157 34 % 124 50 % 85 39 % 366 39 % 
Inconnu 14 3 % 11 4 % 42 19 % 67 7 % 
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4.1.3 Caractéristiques des violences sexuelles signalées 
 
Le tableau 4.1-f décrit les caractéristiques des dernières violences sexuelles subies par les patients/-es 
des CPVS. La majorité des 930 victimes (67 %) ont été admises dans les 72 heures après avoir subi les 
violences sexuelles, ce qui constitue la période la plus appropriée pour effectuer un examen médico-
légal. La plupart des patients/-es ont été victimes d’un viol ou d’une tentative de viol (67 %). Dans 24 % 
des cas, la violence était intrafamiliale, commise par un/-e partenaire (7 %), un/-e ex-partenaire (7 %) 
ou un/-e autre membre de la famille ou du ménage (10 %). 37 % des victimes ont été agressées par 
une connaissance (33 %) ou une autre personne (4 %). Dans 39 % des cas, l’agresseur/-se était 
inconnu/-e. Les auteurs/-es de violences sexuelles sont principalement des hommes (92 %). Dans 80 % 
des cas, la violence a été commise par un/-e seul/-e auteur/-e, et dans 13 % des cas par plusieurs 
auteurs/-es. 
Une répartition par groupe d'âges montre que 62 % des jeunes de moins de 15 ans ont été admis/-es 
au CPVS dans la semaine suivant la violence sexuelle, contre 77 % chez les 15-17 ans et 80 % chez les 
victimes adultes. Le pourcentage de victimes pour lesquelles la durée entre la violence sexuelle et 
l’admission au CPVS est inconnue représente 16,6 % chez les moins de 15 ans et 3 % chez les 15-17 ans 
et les adultes. Nous avons constaté une différence significative entre les périodes d’admission selon la 
catégorie d'âge (X² (8) = 61,8, p < 0,05) : les enfants de moins de 15 ans se rendant souvent plus tard 
au CPVS ou lorsque le moment exact où les violences sexuelles ont eu lieu n’est pas connu. 
En ce qui concerne le type de violence sexuelle, 49 % des moins de 15 ans ont été victimes de viol, et 
19 % ont subi des violences sexuelles physiques sans pénétration. Pour 27 % des moins de 15 ans, le 
type de la dernière violence sexuelle n'est pas connu. Chez les 15-17 ans, le viol (75 %) est également 
le type de violence sexuelle le plus fréquemment signalé, suivi par la violence sexuelle physique sans 
pénétration (7 %). Pour 15 % des victimes âgées de 15 à 17 ans, le type de violence sexuelle est 
inconnu. 
Parmi les victimes âgées de 18 ans et plus, 64 % ont subi un viol et 14 % des violences sexuelles 
physiques sans pénétration. Dans 16 % des cas, le type de la dernière violence sexuelle n'est pas connu. 
Afin de pouvoir effectuer le test du χ², les catégories « violence sexuelle physique sans pénétration » 
et « harcèlement sexuel » ont été fusionnées en une seule catégorie, et « viol » et « tentative de viol » 
en une deuxième catégorie. Une différence significative a été observée dans les proportions des types 
de dernières violences sexuelles selon la catégorie d'âge de la victime (X² (4) = 24, p < 0,05). 
En ce qui concerne la relation de la victime avec l'auteur/-e des dernières violences sexuelles, il s’agit, 
pour les victimes de moins de 15 ans, d’un/-e membre de la famille (43 %), d’une connaissance (41 %) 
ou d’un/-e inconnu/-e (13 %). 21 % des agresseurs/-ses des victimes de 15 à 17 ans sont des membres 
de la famille ou un/-e (ex-)partenaire, 46 % sont des connaissances et 33 % sont des inconnus/-es. 
Dans le cas des victimes âgées de 18 ans ou plus, 19 % des auteurs/-es sont des membres de la famille 
ou un/-e (ex-)partenaire, 30 % sont des connaissances et 46 % des inconnus/-es. Une différence 
significative est perceptible dans la relation avec l'auteur/-e entre les différentes catégories d'âge (X² 
(8) = 220, p < 0,05), à l’exception de la catégorie « autres auteurs/-es ». Dans le cas des jeunes de moins 
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Tableau 4.1-f : Caractéristiques des dernières violences sexuelles 
 
CPVS 

















72 heures 287 62 % 184 74 % 148 68 % 619 67 % 
>72 heures – 
1 semaine 
51 11 % 21 8 % 16 7 % 88 9 % 
 >1 semaine – 1 mois 43 9 % 15 6 % 10 5 % 68 7 % 
>1 mois 70 15 % 9 4 % 23 11 % 102 11 % 
Inconnu 11 2 % 20 8 % 22 10 % 53 6 % 
Total 462 100 % 249 100 % 219 100 % 930 100 % 











71 15 % 42 17 % 16 7 % 129 14 % 
Tentative de viol 14 3 % 10 4 % 16 7 % 40 4 % 
Viol  281 61 % 156 63 % 148 68 % 585 63 % 
Inconnu  88 19 % 38 15 % 37 17 % 163 18 % 






Partenaire 30 6 % 7 3 % 24 11 % 61 7 % 
Ex-partenaire 28 6 % 20 8 % 16 7 % 64 7 % 
Membre de la famille 
ou du ménage 
43 9 % 27 11 % 27 12 % 97 10 % 
Connaissance 153 33 % 90 36 % 67 31 % 310 33 % 
Inconnu/-e 193 42 % 94 38 % 73 33 % 360 39 % 
Autre 14 3 % 11 4 % 12 5 % 37 4 % 
Valeurs manquantes 1 0 % 0 0 % 0 0 % 1 0 % 




Homme 438 95 % 220 88 % 194 89 % 852 92 % 
Femme 1 0 % 2 1 % 4 2 % 7 1 % 
Autre 0 0 % 3 1 % 3 1 % 6 1 % 
Inconnu 4 1 % 24 10 % 18 8 % 46 5 % 
Valeurs manquantes 19 4 % 0 0 % 0 0 % 19 2 % 
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Nombre 
d'auteurs/-es 
Un/-e auteur/-e 377 82 % 196 79 % 172 79 % 745 80 % 
Plusieurs auteurs/-es 62 13 % 29 12 % 29 13 % 120 13 % 
Inconnu 4 1 % 24 10 % 18 8 % 46 5 % 
Valeurs manquantes 19 4 % 0 0 % 0 0 % 19 2 % 
Total 462 100 % 249 100 % 219 100 % 930 100 % 
 
Chez 92 % des victimes de moins de 15 ans, l'auteur/-e était un homme. Le même pourcentage 
s'applique aux victimes âgées de 15 à 17 ans. Dans le cas des victimes âgées de 18 ans ou plus, 91 % 
des auteurs/-es étaient des hommes. En ce qui concerne le sexe de l'agresseur/-se, il n'y a pas de 
différence significative entre les différentes catégories d'âge (p = 0,159, FET). 
Les auteurs/-es de violences sexuelles peuvent agir seuls/-es ou en groupe. Pour 88 % des victimes de 
moins de 15 ans, il n'y avait qu'un/-e seul/-e agresseur/-se. Parmi les 15-17 ans, 77 % ont été victimes 
de violences sexuelles commises par un/-e seul/-e auteur/-e. 79 % des victimes âgées de 18 ans ou 
plus ont eu affaire à un/-e seul/-e auteur/-e. En ce qui concerne le nombre d’auteurs/-es, aucune 
différence significative n'a été observée entre les différentes catégories d'âge (p = 0,146, FET). 
Environ un tiers des 930 victimes (36 %) avaient déjà été victimes de violences sexuelles (tableau 
4.1-g). 14 % de ces 331 victimes (45 personnes) ont également déjà demandé de l'aide dans un hôpital 
ou un CPVS. 28 personnes (62 % de ces 45 personnes) ont demandé de l'aide dans les six mois 





Université de Gand-ICRH - ines.keygnaert@ugent.be - saar.baert@ugent.be - 09.332.35.64 - www.icrhb.org 
 
Rapport d’évaluation du projet-pilote des Centres de Prise en 
charge des Violences Sexuelles 
 
Page | 62 
Tableau 4.1-g : Caractéristiques des violences sexuelles antérieures 
 
CPVS 



















Oui 177 38 % 96 39 % 58 26 % 331 36 % 
Non 245 53 % 105 42 % 125 57 % 475 51 % 
Inconnu 39 8 % 47 19 % 36 16 % 122 13 % 
Valeurs manquantes 1 0 % 1 0 % 0 0 % 2 0 % 







Oui 23 13 % 18 19 % 4 7 % 45 14 % 
Non 152 86 % 70 73 % 53 91 % 275 83 % 
Inconnu 2 1 % 8 8 % 1 2 % 11 3 % 
Valeurs manquantes 0 0 % 0 0 % 0 0 % 0 0 % 








<1 mois 5 22 % 0 0 % 0 0 % 5 11 % 
1 mois - < 6 mois 12 52 % 10 56 % 1 25 % 23 51 % 
6 mois - <1 an 3 13 % 2 11 % 0 0 % 5 11 % 
1 an ou plus 2 9 % 6 33 % 0 0 % 8 18 % 
Valeurs manquantes 1 4 % 0 0 % 3 75 % 4 9 % 
Total 23 100 % 18 100 % 4 100 % 45 100 % 
 
22% des victimes de moins de 15 ans avaient déjà été victimes de violences sexuelles. 25 % des 
victimes âgées de 15 à 17 ans avaient déjà subi des violences sexuelles contre 41 % des victimes 
adultes. En ce qui concerne les violences subies antérieurement, il existe une différence significative 
entre les catégories d'âge (X² (4) = 27,4, p < 0,05), les victimes âgées de 18 ans ou plus ayant déjà subi 
des violences sexuelles. 
19% des victimes de moins de 15 ans avaient déjà cherché de l'aide dans un hôpital ou un Centre de 
Prise en charge des Violences Sexuelles. Parmi les victimes âgées de 15 à 17 ans, elles étaient 32%. 
Parmi les victimes adultes, seulement 11 % avaient déjà demandé de l'aide auparavant. Il existe une 
différence significative entre les catégories d'âge en ce qui concerne le fait que les victimes aient ou 
non déjà demandé de l'aide dans un hôpital ou un CPVS (FET, p < 0,05). Les victimes mineures semblent 
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4.2 Prise en charge des victimes de violences sexuelles 
 
4.2.1 Accessibilité des soins holistiques 
 
La prise en charge axée sur le/la patient/-e est caractérisée par cinq dimensions : accessibilité, 
acceptabilité, disponibilité et infrastructure, gratuité et adéquation (26). Les Centres de Prise en charge 
des Violences Sexuelles ont été testés en fonction de ces cinq dimensions. 
Les victimes ont pu donner leur avis sur l'accessibilité des Centres de Prise en charge un mois après 
leur admission au CPVS au moyen d'un questionnaire (figure 4.2-a). Ces aspects sont expliqués dans 
les sections suivantes. 
 
4.2.1.1 Accessibilité et acceptabilité des soins 
 
On entend par accessibilité et acceptabilité des CPVS le fait que les victimes identifient elles-mêmes 
une demande d'aide, connaissent les initiatives de prise en charge des victimes de violences et sont 
convaincues que ces soins leur seront également utiles. Les initiatives de prise en charge devraient 
être suffisamment connues et transparentes quant à l'aide proposée. 
Tout d’abord, la victime doit être consciente d’avoir été victime de violences sexuelles. Bien que cela 
soit clair pour de nombreuses victimes, il a fallu un certain temps pour que d'autres se considèrent 
comme victimes de violences sexuelles. Cela s'explique en partie par leur idée que la violence sexuelle 
va de pair avec la violence physique. Les victimes ont donc appelé à une communication plus claire 
dans les médias, en indiquant que la violence sexuelle concerne en réalité les actes sexuels auxquels 
la victime n'a pas consenti. 
“Ik had zo twijfels, zo van: “Is dit nu een echte verkrachting”, omdat er geen brutaal geweld bij 
geweest is. […] maar zij [zedeninspecteur] heeft mij duidelijk gemaakt: “Het is echt wel een 
verkrachting.” Want het was niet – ook al is het na een tijdje gestopt – het was tegen mijn zin 
en het gaat duidelijk om een verkrachting. […] het is daarom dat ik ook getwijfeld heb [om 
klacht in te dienen].” (Victime admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de 
Bruxelles) 
“Dat zat eigenlijk echt niet in mijn hoofd [om hulp te zoeken], want … ja, toen dat dat is 
gebeurd, dan had ik zo niet beseft dat dat mij overkomen was. Dat was zo een beetje verdringen 
door, ja, eigenlijk te doen alsof het niet was gebeurd en dan dacht ik van “er niet over praten 
is ook eigenlijk hetzelfde””. (Victime admise au Centre de Prise en charge des Violences 
Sexuelles de Bruxelles) 
Ensuite, les victimes doivent également réaliser qu'elles ont besoin d'aide. Les interviews montrent 
que les victimes ne savent pas quoi faire ou ne souhaitent recevoir qu’une partie des soins holistiques. 
Certaines victimes ne veulent au départ que porter plainte, d'autres ont des questions d'ordre médical, 
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Figure 4.2-a. Satisfaction relative à l’accessibilité du CPVS  
Cette évaluation fait partie du questionnaire « Mois 1 ». « N » et « n » représentent respectivement la population 
et l'échantillon tandis que « r » représente le nombre de répondants/-es par question. Pour les réponses « Pas 
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Le fait que toute la prise en charge du CPVS soit dispensée en un seul endroit est pour beaucoup un 
soulagement. Presqu’aucune des victimes interrogées n'était au courant de l'existence des Centres de 
Prise en charge des Violences Sexuelles auparavant. C'est également ce qui ressort du questionnaire 
soumis aux victimes un mois après leur admission. Seulement 11 % des répondants étaient 
« Totalement d'accord » avec l'affirmation selon laquelle le CPVS est bien connu. 
“Eh, dat was eigenlijk via internet. Nadat het gebeurd was? wist ik niet goed waar… hoe dat ik 
daarmee moest … omgaan …. en dan ben ik een beetje beginnen zoeken op internet. En dan 
ben ik daar zo bij terechtgekomen, heb ik een mail gestuurd en dan moest ik er direct naartoe.” 
(Victime admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Gand) 
“C'est pas connu, hein. Personne ne connaît ici. Et encore, il paraît que ça a l'air plus connu, et 
pourtant ce n'est pas très connu.” (Partenaire d’une victime admise au Centre de Prise en 
charge des Violences Sexuelles de Bruxelles) 
“Je ne savais pas du tout ce que je devais faire, où je devais aller. Je ne savais même pas qu’il y 
avait une prise en charge psychologique. Ça là, j’ai trouvé que c’était bien en Belgique quand-
même qu’il y a quelque chose pour … Parce que je pensais qu’on allait juste me donner des 
résultats [des tests IST] et puis me dire : « Rentrez chez vous », et voilà, donc … Non, ça, je 
trouvais ça très bien.” (Victime admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles 
de Bruxelles) 
Une personne de soutien comme un parent, un/-e ami/-e ou un/-e partenaire joue souvent un rôle 
central pour aider la victime à comprendre le besoin de soins. Cette personne soutient habituellement 
activement la victime dans sa recherche d'aide. Pour 61 % des victimes qui ont été admises dans les 
CPVS, une personne de soutien était présente. 
“Je n'étais pas encore à ce stade-là. J'étais toujours en état de choc et c'est elle qui clairement 
m'a dit « Écoute, je crois que tu dois y aller. Il ne faut pas tarder. Je sais que ce n'est pas facile, 
machin. Mais je pense qu'il faut y aller rapidement. » Donc elle a fait les démarches, parce 
qu'elle sentait bien que je n'étais pas encore au stade de les faire, et que quand je les aurais 
faites, peut-être que ça aurait été trop tard par rapport à la prise en charge médicale. Donc, 
c'est elle qui en avait entendu parler, et qui du coup a fait des recherches en ce sens-là, et qui 
a trouvé qu'il y en avait un ici et que ce n'était pas trop loin.” (Victime admise au Centre de 
Prise en charge des Violences Sexuelles de Liège) 
“Het was eigenlijk via een vriendin, omdat … ik had haar al … ik had aan haar verteld wat er 
was gebeurd en zij had dan gezegd van kijk, dat ik erover moest praten met iemand, en dan 
had ze dat gevonden op … internet eigenlijk. Toen heeft ze een mailtje daarvoor gestuurd, en 
… dan ben ik naar het zorgcentrum gegaan.” (Victime admise au Centre de Prise en charge des 
Violences Sexuelles de Gand) 
Les victimes proposent donc de mener des campagnes de sensibilisation ciblées sur la violence 
sexuelle en général et sur les CPVS en particulier. Des conseils devraient également être donnés pour 
faciliter l’examen médico-légal. 
“Peut-être dans le mode de recherche, si on met … par exemple agression sexuelle, qu’on aurait 
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charge de personnes agressées, tous ces centres … Oui, il faudrait peut-être que ça ressorte 
plus, encore plus … Peut-être l’entendre un peu plus à la télé. Parce qu’en fait on voit beaucoup 
à la télé : « Faites le dépistage [VIH] », machin etcetera, mais ils ne disent pas, euh, « Pour des 
personnes … ». Ils pourraient ajouter ça à la publicité. Donc euh, voilà, peut-être ça, et … On 
n’en parle pas beaucoup, on a l’impression que c’est un peu tabou, donc euh … Il n’y a pas de 
publicité pour ce genre de choses, dans les rues, euh …” (Victime admise au Centre de Prise en 
charge des Violences Sexuelles de Bruxelles) 
“Ik zou daar misschien een campagne rond voeren of zo. En daar echt de nadruk op leggen van 
“Wacht gewoon niet te lang of het bewijsmateriaal is weg”. Mogelijk ja, ik denk dat dat heel 
belangrijk is. Ja, en ook dan zei ze bij de politie ook zoiets van “Ge moet alles …”, ik herinner 
het mij niet goed … niet in een plastiekzak, maar in een papieren zak ofzo. Dat was zoiets dat 
ze zeiden zo van in het begin zo van, allee, dat gaat dan over een onderbroek of ik weet niet 
wat, of, of bewijzen meebrengen in een papieren zakje. Ja, ik denk dat zo'n tips, allee ik denk 
dat dat wel, dat dat wel nuttig zou zijn. En ook meegeven van euhm, dat de politie u wel 
opvangt. Allee, da’s mijn ervaring die ik had. […] Dat is eigenlijk wat dat mensen soms … dat 
kan heel veel pijn doen als ge dan niet echt au sérieux wordt genomen of … en ook misschien 
meegeven wat is nu verkrachting juist … Wij hebben zo een clichébeeld dat je op de grond wordt 
geklopt, geslagen en verkracht, maar eigenlijk hebt ge, ja, verschillende manieren van [… ] het 
gaat over toestemming, hè.” (Victime admise au Centre de Prise en charge des Violences 
Sexuelles de Bruxelles) 
 
“Ben, je crois qu'il faut quand même que ce soit quelque chose de plus accessible. Ça pour moi, 
c'est quelque chose de vraiment important. […] Plus proche, plus connu, plus banal, dans le sens 
où ça devrait être plus ‘normal’. Là, j'ai un peu l'impression que c'est plusieurs exceptions. Elle 
fait l'exception de me le dire, ce que pas beaucoup de femmes n'auraient peut-être pas fait à 
leur compagnon. Elle fait l'exception d'accepter de porter plainte ; elle fait l'exception de 
déposer la plainte le jour-même, avant de prendre sa douche ... Et c'est peut-être pas la faute 
que du centre, mais il faudrait peut-être ... Ben là, on a beaucoup de mouvements qui aident à 
ça : « Laisse les filles tranquilles » qu'on voit en ville, ou des choses comme ça. Ça, ça aide 
beaucoup à ça. Mais il faudrait encore, à mon sens, beaucoup plus de choses comme ça.” 
(Partenaire d’une victime admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de 
Bruxelles) 
 
Les employés/-ées du CPVS ont trouvé positif le fait qu'il existe plusieurs façons d’accéder au Centre 
de Prise en charge. Cependant, ils/elles ont constaté que le CPVS était peu connu du grand public et 
que la coopération avec une seule zone de police constituait un frein à l'accessibilité des CPVS. 
Les supérieurs/-es de la police de Bruxelles ont en revanche indiqué que les victimes néerlandophones 
étaient moins susceptibles de se rendre au CPVS. Le Centre de Prise en charge avait une image assez 
francophone et disposait d'une équipe d'infirmiers/-ères légistes et de psychologues spécialisés/-ées 
en traumatologie dont le bilinguisme ne pouvait pas encore être suffisamment garanti. 
“Ik denk wel dat bij Brussel, en dat blijft een probleem met de tweetaligheid van Sint-Pieters, en dat is, 
ik denk ook dat uit gewoonte, de Nederlandstalige mensen gaan liever naar het AZ dan naar Sint-
Pieters, omdat ze daar in het Nederlands ontvangen worden. Daar op Sint-Pieters niet, en wij zien 
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ZSG komen. Je moet weten: wij draaien rond de, ik denk rond de vierhonderd, vijfhonderd dossiers per 
jaar, qua verkrachtingen, hè, ik spreek niet van aanranding ... Daarop hebben we ongeveer honderd 
dossiers in het Nederlands, maar die komen dus niet via het ZSG.” (Supérieur/-e de la police) 
Au cours du projet-pilote, il a été décidé de ne promouvoir les Centres de Prise en charge des Violences 
Sexuelles que localement, par exemple au moyen de cartes, de brochures et d'affiches. L'objectif était 
de réduire l'attrait national et de faire en sorte que la charge de travail du personnel reste gérable. Les 
CPVS et les hôpitaux ont informé le réseau local de médecins généralistes, de centres psycho-médico-
sociaux et d'autres prestataires de soins. Tous les CPVS indiquent maintenant qu'il est souhaitable de 
promouvoir plus largement les Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles, tant dans d'autres 
hôpitaux et écoles que dans les médias en général. 
Le site Web www.violencessexuelles.be a également été enrichi d'une section supplémentaire 
d'informations sur les Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles. Toutefois, elle n'a pas encore 
été pleinement intégrée dans les autres sections, telles que « Je suis victime ». En outre, le site Web 
met fortement l'accent sur le dépôt d'une plainte, tandis qu'une plus grande attention devrait être 
accordée à la recherche d'aide auprès CPVS. Après tout, les CPVS peuvent également aider à prendre 
la décision de porter plainte auprès de la police. 
La recherche d'aide après des violences sexuelles se fait souvent via Internet, comme l'indiquent 
également les victimes. Dans cette recherche, cependant, il est établi que des termes évidents tels que 
« violé/-e » ou « agressé/-e » ne font pas référence au site Web violencessexuelles.be ou à l'aide 
offerte par les CPVS (voir Figure 4.2-b). Il est très important de s'assurer que l'aide proposée soit bien 
classée dans les moteurs de recherche. La « Search Engine Optimization »(SEO) du site Web, grâce à 
laquelle l'utilisation des mots-clés et l'ordre structuré de l'information sur le site Web est optimisé, 
joue un rôle important. 
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Les Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles sont tous joignables via un numéro de 
téléphone propre. Une ligne téléphonique nationale est en cours de développement. Celle-ci 
permettrait d'améliorer encore l'accessibilité des CPVS. L’implémentation d'un numéro central unique 
peut augmenter le façon d’y accéder. 
De plus, une ligne téléphonique nationale disponible 24 h/24 et 7 j/7 a également une valeur ajoutée 
dans le lancement d'une campagne de communication nationale. Les chiffres des  « Centra Seksueel 
Geweld » aux Pays-Bas montrent qu'après une campagne nationale de sensibilisation sur leurs centres, 
le nombre d’admissions via leur ligne téléphonique nationale a augmenté de 400 %. 
Des recherches complémentaires ont permis de déterminer la meilleure façon d’organiser la ligne 
téléphonique nationale en Belgique et un modèle-pilote a été élaboré. Le modèle initialement conçu 
était considéré comme un point d’accès vers les Centres de Prise en charge et ne s'adressait qu'aux 
victimes de violences aiguës du CPVS. Après consultation avec le Cabinet de la secrétaire d'État à 
l’Égalité des chances, il lui a été demandé d'élaborer un modèle de coopération plus large avec SOS 
Viol et la ligne de signalement des abus : 1712. Cette ligne téléphonique nationale après les violences 
sexuelles ne s'adressait pas seulement aux victimes de violences aiguës, mais à toutes les victimes de 
violences sexuelles. Ce vaste modèle de coopération permettrait de tirer pleinement parti de 
l'expertise de toutes les organisations et d'apporter de la clarté au grand public. 
Étant donné que les victimes recherchent souvent une première aide via Internet, le lancement d'une 
ligne de chat sur le site Web violencessexuelles.be peut également améliorer et faciliter l'accès aux 
CPVS. Offrir une ligne de chat est particulièrement important pour les victimes qui souhaitent 
contacter un/-e professionnel/-le à distance, qui pourra tout d’abord gagner la confiance de la victime. 
C'est particulièrement vrai pour les garçons et les hommes, qui se sentent souvent plus coupables et 
honteux que les victimes féminines. 
 
4.2.1.2 Disponibilité et infrastructure de la prise en charge 
 
On entend par disponibilité et infrastructure de la prise en charge le fait que les victimes peuvent 
facilement accéder aux Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles et qu'il y a suffisamment de 
Centres de Prise en charge pour fournir ces soins. 
La plupart des victimes interrogées ont indiqué que le CPVS était facilement accessible. Cela n'est pas 
surprenant, puisque les CPVS ont fait l'objet d'une promotion uniquement locale pendant l'année 
pilote et que 65 % des victimes vivent dans l’arrondissement judiciaire du CPVS. Sur les 32 personnes 
qui ont répondu au questionnaire un mois après les faits, 42 % ont déclaré être « Totalement 
d'accord » avec l'affirmation selon laquelle le Centre de Prise en charge se trouvait à une distance 
acceptable de leur domicile, et 45 % qui étaient « Plutôt d'accord » avec cette affirmation. 
De plus, 52 % des victimes ont indiqué qu'elles étaient « Totalement d'accord » avec l'affirmation selon 
laquelle elles avaient pu facilement se rendre aux rendez-vous de suivi. Cependant, les victimes 
interrogées qui vivent plus loin du CPVS ont indiqué que la distance jusqu'au Centre de Prise en charge 
pour un suivi médical et psychologique supplémentaire était trop longue. Cela peut devenir un 
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à l'avenir et que les victimes sont donc plus susceptibles de vivre plus loin de ceux-ci. Plusieurs victimes 
demandent donc que le projet soit étendu à d'autres villes et hôpitaux. 
“Ça, c’est un des reproches, que je disais, c’est qu’il y a qu’à Bruxelles ou Liège. C’est loin, ou 
alors en Flandre. Mais … c’est vrai que s’il y avait sur [ville de la victime] ou [autre ville proche 
du domicile de la victime], ou même Charleroi, ça serait peut-être un petit peu plus facile pour 
continuer [le suivi psychologique]. […] En kilomètres, c’est pas beaucoup. Mais si c’est à minuit, 
quand il n’y a personne, de [ville de la victime] à Bruxelles, je mets 25-30 minutes. Maintenant, 
quand c’est les heures de pointe dans Bruxelles, je peux mettre une heure et demie, presque 
deux, hein. Donc ça c’est vraiment…” (Victime admise au Centre de Prise en charge des 
Violences Sexuelles de Bruxelles) 
“Een ZSG zou zich in elke gemeente moeten bevinden.” (Victime admise au Centre de Prise en 
charge des Violences Sexuelles de Gand, questionnaire « Jour 3 ») 
“Ces centres sont vraiment nécessaires et il est primordial de pouvoir en créer le plus possible, 
voire dans chaque hôpital.” (Victime admise au Centre de Prise en charge des Violences 
Sexuelles de Bruxelles, questionnaire « Jour 0 ») 
“Ik hoop dat dit zorgcentrum niet bij een proefproject blijft en kan uitgebreid worden naar alle 
Belgische provincies.” (Personne de soutien au Centre de Prise en charge des Violences 
Sexuelles de Gand, questionnaire « Personnes de soutien ») 
Selon les employés/-ées du CPVS, le fait que les victimes puissent être admises 24 heures sur 24 et 
7 jours sur 7 au Centre de Prise en charge et ce, sans rendez-vous, favorise l'accessibilité et la rapidité 
avec lesquelles elles reçoivent des soins holistiques. De plus, selon les collaborateurs/-rices du CPVS 
de Gand, la pénurie de personnel et le système de garde rappelable pendant la nuit compromettent 
(temporairement) l'accessibilité 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7, ce qui oblige les victimes à attendre 
(environ une demi-heure) avant que les soins puissent commencer. Les victimes interrogées n'ont rien 
dit de négatif au sujet d'un temps d'attente possible. Dans le questionnaire rempli un mois après 
l'admission, 82 % des 38 répondants/-es ont indiqué être « Totalement d'accord » avec l'affirmation 
selon laquelle ils/elles n'avaient pas dû attendre longtemps avant d'obtenir l'aide de l'infirmier/-ère 
légiste lors de leur admission. Nous pouvons donc conclure que la vitesse avec laquelle les victimes ont 
été aidées était acceptable. 
Le Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles dispose de sa propre entrée, n'est pas aménagé 
comme une clinique ou un poste de police et le personnel porte habituellement des vêtements civils 
ordinaires (sauf pendant l'examen médico-légal). Selon les employés/-ées, cela rend le CPVS sécurisé 
et respectueux de la vie privée, où les victimes peuvent se détendre. Les infirmiers/-ères légistes 
trouvent également positif que le CPVS soit situé dans l'hôpital, ce qui facilite et accélère le renvoi vers 
d'autres services médicaux. Les victimes, elles aussi, indiquent qu'elles apprécient la discrétion du 
Centre de Prise en charge et considèrent qu'il est important de ne pas être confrontées inutilement à 
d'autres personnes. 
Là encore, en cas de nombre de victimes plus élevé, il faudra veiller à ce que l'infrastructure soit 
suffisamment étendue, mais aussi à ce que la discrétion soit maintenue. Le CPVS de Bruxelles, par 
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victimes sont admises en même temps. Cela entraîne des temps d'attente importants pour la victime. 
Les autres CPVS commencent également à craindre ce scénario dans l'éventualité d'une poursuite de 
cette croissance. 
“C'est juste une pièce avec une table d'examen et un petit coin salon. Toute la discussion a eu 
lieu dans le coin salon […] Je n'ai vu que l'infirmière. Finalement, c'est un peu une bulle en 
dehors du tout. J'ai juste dû sortir une fois pour aller remplir mon petit pot d'urine. Sinon, tout 
se passe en privé. On n'est exposés à personne, on ne voit personne. Donc ça, c'est bien.” 
(Victime admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Liège) 
“Ja, ik vind het gewoon … ja, rustgevend.” (Victime admise au Centre de Prise en charge des 
Violences Sexuelles de Gand) 
“Very safe and helpful environment” (Victime admise au Centre de Prise en charge des 
Violences Sexuelles de Bruxelles, questionnaire « Jour 0 ») 
“Ik ben alleen nog maar in dat kamertje geweest waar de psycholoog haar dingen doet. Het is 
allemaal wel dicht bij elkaar. Dus ik denk als er daar twee personen zouden zijn dat er daar wel 
een beetje awkward is. Ge kunt geen klapke doen met iemand allez, die er niets van, allez, ik 
denk dat dat een beetje, ehm, klein is nu.” (Victime admise au Centre de Prise en charge des 
Violences Sexuelles de Gand) 
Plusieurs victimes ont indiqué qu'elles n'avaient pas trouvé facilement leur chemin dans l’hôpital 
jusqu’au CPVS et ont demandé que cela leur soit indiqué plus clairement. D'autres victimes pensent 
qu’une indication claire, mentionnant le nom du Centre de Prise en charge dévoilerait les soins 
recherchés par la victime aux autres personnes présentes. 
“Als je het weet zijn, dan weet je het zijn, maar als je het niet weet zijn. De eerste keer dat ik 
hier, denk dat ik toch een kwartier te laat ben geweest, omdat ik aan het zoeken was […] en 
het ZSG dan zelf ook zit zo in een deurtje om de hoek. Het is niet zo een zichtbare deur. Ik kan 
mij wel voorstellen als je het niet weet zijn, dat je het toch niet zou vinden […] Het mag wel een 
beetje duidelijker zijn aangegeven.” (Victime admise au Centre de Prise en charge des Violences 
Sexuelles de Gand) 
“Het enige ambetante vond ik een beetje dat ge zo moest bellen, voor dat ge binnen kon. Dus 
dat was wel heel gênant, want dan stond ge daar zo aan de deur en dan, ja, andere mensen 
passeren ook en, euh, ja, ze zien ook wat er op de deur staat. Dus dan is dat zo effe zo van goh 
…” (Victime admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Bruxelles) 
“Une meilleure information d’accès du centre. C’est déjà difficile de venir, mais en plus si ce 
n’est pas clair, ça devient compliqué, par exemple panneau, meilleur accueil des patients, 
pourquoi plusieurs entrées.” (Victime admise au Centre de Prise en charge des Violences 
Sexuelles de Bruxelles, questionnaire « Jour 3 ») 
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La gratuité des soins concerne la capacité économique des personnes à consacrer des ressources et du 
temps à recevoir des soins appropriés. Tous les soins dispensés au sein des Centres de Prise en charge 
des Violences Sexuelles sont gratuits. Les victimes considèrent que c'est important, même si certaines 
disent qu'elles étaient prêtes à payer quelque chose. Les jeunes adultes en particulier indiquent que 
le fait de payer les soins aurait pu constituer un obstacle à la recherche ou au maintien de ces soins. 
“Maar het feit dat het gratis is, maakt dat veel meer mensen het [psychologische begeleiding] 
misschien weleens een keer zouden proberen. Maar als het betalend was … aangezien ik al een 
paar psychologen heb gezien … Als het betalend was, dan had ik nu niet gezegd “ja”. Nee, want 
ik heb daar niet altijd de nodige dingen uitgehaald. Maar ik wou het wel nog een keer proberen, 
dus ...” (Victime admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Gand) 
“Ja, als student is dat goed … Ja … […] Ik denk dat ik ook wel ging geweest zijn, moest ik betaald 
hebben. Ja, maar ik moest zo ook niet zo bij mijn ouders gaan aankloppen.” (Victime admise 
au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Gand) 
“Dat zijn dingen die moeten gebeuren. Dus als dat geld kost, dan doe je dat voor uw kind, hè.” 
(Parent d’une victime admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Gand) 
“Ben franchement, c'est génial. Parce que ce soit une jeune fille, ou malheureusement un 
enfant, ou même une jeune femme ou une femme, qui se fait agresser sexuellement ... Si, en 
plus, elle doit payer les soins médicaux qui seraient donnés, ou peu importe, s'il y a des 
violences, des coups ... Je trouverais ça honnêtement indécent. Parce que ce sont des enfants, 
des jeunes filles, des femmes, qui n'ont pas demandé ça, et voilà. Faire payer ça comme une 
consultation médicale, je trouverais ça franchement dégoûtant. Pour ne pas dire dégueulasse.” 
(Parent d’une victime admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Liège) 
“En sachant que l'air de rien, ces interventions médicales-là, c'est coûteux chez un gynécologue 
privé. Je pense que ça, c'est important pour enlever un frein peut-être pour d'autres personnes, 
alors qu'il y a déjà pas mal de freins avant de prendre cette décision-là, quoi.” (Victime admise 
au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Liège) 
“Ik had zo wat geïnformeerd voor wat dat ge er allemaal terechtkon, en dan … je kunt dan 
ergens gaan, ook omdat het gratis was … Dat scheelt ook wel al veel, zeker als student …” 
(Victime admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Gand) 
 
4.2.1.4 Adéquation des soins 
 
On entend par pertinence des soins la mesure dans laquelle les soins sont adaptés aux besoins de la 
victime, tant au niveau de la technique que sur le plan de la qualité interpersonnelle des soins. 
Comme nous l'avons déjà mentionné, les victimes ne souhaitent souvent recevoir qu’une partie des 
soins proposés habituellement au CPVS. Selon tous/-tes les employés/-ées, une prise en charge 
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Sexuelles. Ils/elles sont convaincus/-es que l’offre de soins médicaux, d'examens médico-légaux, 
d'auditions policières et de suivi psychologique dans un seul et même lieu profitera aux victimes. 
Le fait que ces soins multidisciplinaires soient offerts immédiatement et pendant le suivi est également 
un point positif majeur. Selon le personnel, cela permet non seulement d'aider les victimes plus 
rapidement, mais aussi d'améliorer la qualité des différents aspects des soins. Une fois que la victime 
a fait le premier pas vers le CPVS, elle reçoit toute l'aide nécessaire, sans avoir à trouver par elle-même 
quelle est l’aide dont elle a réellement besoin et où elle se situe . Les victimes le confirment tant dans 
les questionnaires que dans les interviews. 
“Nous, hélas, on l'a déjà vécu. Donc elle a déjà été violée […] Même si on a été bien pris en 
charge c'était rien du tout. Elle a juste vu un médecin qui a fait le SAS, qui lui a donné les rendez-
vous pour ... la prévention SIDA […] Mais c'est tout, on l'a lâchée là […] Et heu voilà, on n'a pas 
de suivi psychologique, on n'a pas eu de soutien, on n'a personne qui lui a demandé comment 
tu vas heu ... à la rigueur le lendemain elle devait aller à l'école et c'était pareil quoi. […] Donc 
nous on a vu la différence ... Parce que ne serait-ce qu'avoir un coup de fil, ou savoir qu'on peut 
téléphoner à quelqu'un quand on ne va pas bien, et qu'on va répondre ! [… Avant] c'était nous 
... C'était nous nous-même qui avons dû trouver un psychologue, qui avons dû chercher. C'est 
moi qui ai dû chercher quelqu'un qui était spécialiste des agressions sexuelles et des choses 
comme ça. Cette personne a fait du très bon boulot, mais heu ... Ça a été nous qui avons dû 
nous débrouiller. Alors qu'ici, c'est quelqu'un qui est habitué, qui sait comment heu ... 
Directement c'est quelqu'un de compétent qui sait comment réagir, quelles sont les questions 
à poser, quelles sont les phrases à dire. […] Et en plus la psychologue a proposé aussi de voir la 
famille, parce que, bon ben, c'est un traumatisme pour tout le monde.” (Parent d'une victime 
majeure admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Bruxelles) 
 
“Tijdens een moeilijke periode is het een hulp dat alles op een plaats gecentraliseerd is en dat 
alle hulp direct aanwezig is.” (Parent d'une victime mineure admise au Centre de Prise en 
charge des Violences Sexuelles de Gand, questionnaire « Jour 3 ») 
 
“Mais les soins me semblaient bien faits. Les soins me semblaient corrects. Ils ont tout de suite 
... Ils ont pris ça en charge tant de manière psychologique que physique. Ça avait l'air d'être 
bien fait, quoi. Il y avait un accueil, y avait des gens qui étaient là, qui expliquaient toutes les 
démarches qui allaient se passer. […] Je crois que ça aide surtout pour la prise en charge 
vraiment d'un point de vue : un accueil intelligent, une capacité de porter plainte rapidement.” 
(Partenaire d’une victime admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de 
Bruxelles) 
“Ja, ook voor … ook voor andere dingen en al [dan klacht en forensisch onderzoek]. Ze staan 
daar heel hard voor open … voor hulp eigenlijk. Ze bieden meer dan jij eigenlijk, gewoon efkes 
nazorg maar echt langtijdige zorg. Ik vind het een superidee alleszins. Ik vind het gewoon 
super.” (Victime admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Gand)  
 
Les infirmiers/-ères légistes, les psychologues et les inspecteurs/-rices des mœurs étaient tous/-tes 
d’accord pour dire que tous/-tes les employés/-ées du CPVS sont bien formés/-ées et agissent de façon 
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les employés/-ées ont indiqué que la collaboration multidisciplinaire s'est très bien déroulée et qu’elle 
a contribué à la bonne qualité des soins. Les victimes ont également indiqué que les soins étaient d'une 
bonne qualité et que les employés/-ées étaient compétents/-es. 
“C'est vraiment chouette. Je me suis déjà dit d'ailleurs, si j'orientais un jour quelqu'un, je 
l'orienterais clairement vers ça. Je pense que c'est une prise en charge qui est précieuse et 
complètement différente que de débarquer aux urgences, avec des médecins qui sont peut-être 
très chouettes mais que ne font pas ça forcément tout le temps. Et là, on sentait vraiment une 
volonté et une certaine expertise au niveau de l'infirmière. Elle savait peser ses mots, elle savait 
poser les questions qui ne sont pas faciles correctement aussi. Je pense que c'est vraiment très 
important. […] Je trouve qu'ils ont vraiment eu une attitude très, très bienveillante et très 
disponible. Très bien.” (Victime admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de 
Liège) 
“I feel received by prepared people, in a safe environment, making progress and taking care of 
myself trough the tools the centre is offering me. I am impressed by how thoughtful everyone 
is here. I feel treated humanely regardless of my legal status.” (Victime admise au Centre de 
Prise en charge des Violences Sexuelles de Bruxelles, questionnaire « Jour 3 ») 
“Ik ben zeer goed ontvangen en hoop dat ze nog meerdere mensen die hetzelfde hebben 
meegemaakt kunnen helpen zoals ze mij hebben geholpen, ook bij de nazorg.” (Victime admise 
au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Gand, questionnaire « Jour 3 ») 
“Et alors on a été redirigé, donc là, avec les filles du CPVS. C’était génial. Vraiment, elles m’ont 
mis à l’aise et tout ça.” (Victime admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles 
de Bruxelles) 
“Ik had toen die avond maar één iemand gezien … Ja, dat was ook een vrij jonge, dus, die was 
wel echt heel behulpzaam en ondersteunend. [...] Ge moet ook niet echt per se iets zeggen. Ge 
moogt daar ook gewoon zitten, en dat apprecieerde ik dan wel.” (Victime admise au Centre de 
Prise en charge des Violences Sexuelles de Bruxelles) 
“Ja, eigenlijk was ik daar echt blij verrast door, dat dat zo in zijn werk ging. Ik heb dat ook wel 
gezegd tegen die mevrouw daar dat ik daar blij mee was. […] Ja, dat ze mensen zo binnen 
vragen en direct bekommerd zijn om de kleine. Ze kwam ons direct vragen van “Wil je 
praten...”. Dat was direct positief. […] Gewoon mentaal, dat is al een serieuze opsteker, dat je 
hier toekomt en dat die mensen direct weten van aanpakken en ja, dat … die goede hulp 
eigenlijk. Ook voor [naam zoon] was dat zeer goed bevallen.” (Parent d'une victime admise au 
Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Gand). 
“Het is enorm goed en geruststellend dat dit soort diensten bestaan, zowel voor het slachtoffer 
als voor de steun gevende persoon.” (Personne de soutien au Centre de Prise en charge des 
Violences Sexuelles de Gand, questionnaire « Personnes de soutien ») 
 
On a demandé aux victimes lors de chaque visite au CPVS dans quelle mesure elles pensaient qu’il avait 
contribué à leur rétablissement après les violences sexuelles. Avec une moyenne de 8 sur 10, il semble 
que la majorité des victimes étaient convaincues que les Centres de Prise en charge les aideraient ou 
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Tableau4.2-a : Évaluation de l'impact du CPVS sur le processus de rétablissement de la victime 
Dans quelle mesure pensez-vous que les soins 
que vous avez reçus aujourd'hui au CPVS vous 
aideront dans votre rétablissement après les faits 
de violences sexuelles (sur une échelle de 0 à 
10) ? 
Bruxelles Gand Liège Total 
 n m n m n m n Q25 m Q75 
Jour 0 110 8 71 8 84 8 265 7 8  9 
Jour 3 54 9 34 9 23 8 111 7 9 10 
Mois 1 9 8 15 9 15 8 39 7 8 10 
 « n » représente le nombre de questionnaires remplis, « m » la moyenne et « Q25 » et « Q75 » respectivement les 1er et 3e quartiles. 
Dans le questionnaire distribué un mois après l'admission, 81 % des 39 victimes ont indiqué être 
« Totalement d’accord »avec l'affirmation selon laquelle le CPVS les a aidées à mieux faire face à la 
violence sexuelle. Elles rapportent qu'elles n’auraient pas su comment gérer la situation sans l’aide du 
Centre de Prise en charge, ou du moins qu'elles n’auraient pas été en mesure de progresser aussi 
rapidement : 
“Ik zou niet weten hoe ik de gebeurtenis zou moeten hebben aangepakt zonder het ZSG.” 
(Victime admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Gand, questionnaire 
« Jour 0 ») 
“Ik vind het echt fantastisch … Zonder het ZSG zou ik niet zo snel vooruitgegaan zijn.” (Victime 
admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Gand, questionnaire 
« Mois 1 ») 
Les personnes de soutien étaient également convaincues que les CPVS aideraient la victime à se 
remettre de la violence sexuelle. Elles ont attribué une moyenne de 8 sur 10 [ 7 - 9] (N = 80) dans le 
questionnaire pour les personnes de soutien. 
L’adéquation des différents aspects des soins est examinée plus en détail dans les points suivants.  
 




Le tableau 4.2-b décrit les caractéristiques générales de la première admission au Centre de Prise en 
charge des Violences Sexuelles. 41% de toutes les victimes étaient accompagnées par la police, bien 
que la proportion varie considérablement d'un CPVS à l’autre. À Bruxelles, 39 % des victimes ont été 
admises par la police, contre 54 % à Gand. En outre, 20 % des victimes se sont présentées directement 
au CPVS sans prise de contact préalable. L'accès direct, qui n'est pas autorisé à l'étranger, s'est avéré 
utile. 15% des victimes ont d'abord communiqué avec le CPVS par e-mail ou par téléphone. 9% des 
victimes se sont présentées après qu'un/-e autre prestataire de soins ait communiqué avec le Centre 
de Prise en charge et les y ait orientées par la suite. 
En ce qui concerne la manière dont les victimes de moins de 15 ans se sont présentées, un tiers d'entre 
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rendues au CPVS, qu’il y ait eu un contact antérieur par téléphone ou e-mail ou non. 13% se sont 
rendues au Centre de Prise en charge après avoir été contactées par un/-e prestataire de soins. 
Les victimes âgées de 15 à 17 ans ont, dans 44 % des cas, été amenées par la police au CPVS. 40 % se 
sont directement présentées et 6 % s’y sont rendues après un contact par un/-e prestataire de soins. 
Parmi les victimes adultes, on constate que 42 % ont été amenées par la police, alors que 34 % se sont 
directement présentées. 9% ne se s’y sont rendues qu'à la suite du renvoi par un/-e professionnel/-le. 
En ce qui concerne la manière dont les victimes se sont présentées, nous n'avons pas constaté de 
différence significative entre les différentes catégories d'âge (X² (6) = 9,807, p = 0,133). 
L’admission était particulièrement difficile lorsque la victime était orientée par un autre hôpital ou une 
autre zone de police avec lesquels il n'y a pas d'accord de coopération. Il est donc nécessaire d'étendre 
les CPVS existants et de développer différents parcours de prise en charge avec les partenaires 
référents. 
Les victimes se sont principalement présentées l'après-midi et le soir. De plus, les admissions ont été 
réparties uniformément sur les différents jours de la semaine. Nous n'avons pas constaté de différence 
significative entre les catégories d'âge en ce qui concerne le moment de la journée et le jour de 
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Tableau 4.2-b : Caractéristiques générales de la première admission au CPVS 
 
CPVS 





















Directement sans contact 
préalable avec le CPVS 
110 24 % 14 6 % 60 27 % 184 20 % 
Directement avec contact 
préalable par e-mail 
/ téléphone 
63 14 % 49 20 % 30 14 % 142 15 % 
Directement avec contact 
préalable auprès d'un/-e 
prestataire de soins externe 
39 8 % 23 9 % 25 11 % 87 9 % 
Police 164 35 % 132 53 % 86 39 % 382 41 % 
Services de secours/autres 
services hospitaliers 
57 12 % 24 10 % 7 3 % 88 9 % 
Autre 29 6 % 7 3 % 11 5 % 47 5 % 
Total 462 100 % 249 100 % 219 100 % 930 100 % 




06:01-14:00 160 35 % 97 39 % 67 31 % 324 35 % 
14:01-22:00 223 48 % 110 44 % 108 49 % 441 47 % 
22:01-06:00 79 17 % 42 17 % 42 19 % 163 18 % 
Valeurs manquantes 0 0 % 0 0 % 2 1 % 2 0 % 




Dimanche 69 15 % 37 15 % 39 18 % 145 16 % 
Lundi 75 16 % 33 13 % 30 14 % 138 15 % 
Mardi 61 13 % 40 16 % 32 15 % 133 14 % 
Mercredi 59 13 % 30 12 % 30 14 % 119 13 % 
Jeudi 62 13 % 42 17 % 30 14 % 134 14 % 
Vendredi 71 15 % 35 14 % 30 14 % 136 15 % 
Samedi 65 14 % 32 13 % 28 13 % 125 13 % 
Total 462 100 % 249 100 % 219 100 % 930 100 % 
 
Selon le personnel des CPVS de Gand et de Bruxelles, une barrière linguistique avec les victimes était 
parfois présente en raison de la disponibilité insuffisante d'interprètes, surtout en-dehors des heures 
de bureau. Sur les 64 victimes pour lesquelles un/-e interprète était nécessaire, leur présence n’a pu 
être assurée que dans 35% des cas (tableau 4.2-c). 
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CPVS 
Bruxelles Gand Liège Total 
Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre  
% du total 
de la 
colonne Nombre 
% du total 
de la 








16 33 % 2 25 % 5 56 % 23 35 % 
Non, 
indisponible 
32 67 % 6 75 % 4 44 % 42 65 % 
Total 48 100 % 8 100 % 9 100 % 65 100 % 
 
La durée moyenne d'une première prise en charge au CPVS est décrite au tableau 4.2-d. Cette durée 
commence au moment du début de la prise en charge et se poursuit jusqu’au moment où la victime 
quitte le CPVS. Il ne s'agit pas du temps de travail moyen de l'infirmier/-ère légiste par victime. En 
moyenne, une victime reste dans le CPVS pendant 4 heures et 6 minutes pour les soins en phase aigüe, 
bien que la durée puisse varier considérablement, la majorité des premières prises en charge ayant 
duré entre 1 et 7 heures.  
 






s Total  Moyenne  Écart-type Minimum Maximum 
CPVS Bruxelles 439 23 462 03:18 02:47 00:19 23:50 
Gand 238 11 249 04:30 02:17 00:35 11:50 
Liège 206 13 219 05:22 03:37 00:18 22:51 
Total 883 47 930 04:06 03:01 00:18 23:50 
 
Le tableau 4.2-e indique la durée moyenne des soins au CPVS, ventilée par type. La prise en charge la 
plus longue (en moyenne 5 heures et 11 minutes) a été celle au cours de laquelle la victime a subi à la 
fois un examen médico-légal et des soins médicaux. Le temps moyen d'une prise en charge était plus 
court lorsque seul un examen médico-légal (3 heures et 45 minutes) ou seuls des soins médicaux 





Université de Gand-ICRH - ines.keygnaert@ugent.be - saar.baert@ugent.be - 09.332.35.64 - www.icrhb.org 
 
Rapport d’évaluation du projet-pilote des Centres de Prise en 
charge des Violences Sexuelles 
 
Page | 79 
 
Tableau 4.2-e : Durée de la première prise en charge au CPVS (en 










 Oui 477 22 499 05:11 03:06 00:50 22:51 
Non 65 1 66 03:45 01:40 00:19 08:40 
Non Soins 
médicaux 
 Oui 188 12 200 02:44 02:21 00:20 18:15 
Non 157 8 165 02:37 02:33 00:18 23:50 
 
Selon les employés/-ées, le fait que les soins en phase aigüe aient été dispensés par une seule et même 
personne a favorisé un sentiment de sécurité et de confiance pour la victime. Les employés/-ées ont 
pu prendre suffisamment de temps pour elle, et l'accueil chaleureux et respectueux par les infirmiers/-
ères légistes a favorisé son rétablissement , selon les psychologues et les inspecteurs/-rices des mœurs. 
Les victimes, qui se sont montrées très satisfaites des soins fournis par l'infirmier/-ère légiste au 
moment de leur première prise en charge, l'ont confirmé. La majorité d’entre elles ont attribué une 
note de 10 sur 10. Les personnes de soutien étaient également très satisfaites des soins que les 
victimes avaient reçus au moment de leur première prise en charge et ont attribué une note moyenne 
de 10 sur 10 [9 - 10] (N = 83). 
Tableau4.2-f : Satisfaction des victimes à l'égard des soins fournis par l'infirmier/-ère légiste 
pendant la prise en charge 
 Bruxelles Gand Liège Total 
n m n m n m n Q25 m Q75 
Sur une échelle de 0 à 10, dans quelle 
mesure êtes-vous satisfait/-e des soins 
que l'infirmier/-ère du CPVS vous a 
prodigués ? 
117 10 74 9 89 10 280 9 10 10 
« n » représente le nombre de questionnaires remplis, « m » la moyenne et « Q25 » et « Q75 » respectivement les 1er et 3e quartiles. 
Les victimes ont eu le sentiment d'être bien soutenues, d'avoir une oreille attentive, sans qu'un 
jugement ne soit porté. C'est ce qui ressort des citations suivantes : 
“Les dames qui y travaillent sont très gentilles, compréhensives. Elles font preuve de beaucoup 
d’empathie. On se sent rassuré d’avoir fait le bon choix de venir. Il est plus facile de s’ouvrir 
sans avoir peur de se faire juger. C’est tout à fait différent de quand on est au commissariat 
avec des policiers hommes.” (Victime admise au Centre de Prise en charge des Violences 
Sexuelles de Bruxelles, questionnaire « Jour 0 ») 
“Merci d’être à l’écoute, d’avoir pris le temps de me rassurer et de me réconforter, de m’avoir 
bien expliqué quoi et comment (la procédure, les soins, …).” (Victime admise au Centre de Prise 
en charge des Violences Sexuelles de Bruxelles, questionnaire « Jour 0 ») 
Un mois après la première prise en charge, les victimes pouvaient évaluer les soins dispensés par les 
infirmiers/-ères légistes au moyen d'un questionnaire. 39 répondants/-es sur 106 l'ont effectivement 
fait. Ici aussi, il s'est avéré qu'au moins 85 % des victimes étaient « Plutôt d'accord » ou « Totalement 
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Figure 4.2-c : Satisfaction à l'égard des soins fournis par l'infirmier/-ère légiste pendant la prise en 
charge 
Cette évaluation fait partie des questionnaires « Mois 1 ». « N » et « n » représentent respectivement 
la population et l'échantillon. « r » représente le nombre de répondants/-es par question. 
  
 
N = 106 
n = 39  
L'infirmier/-ère... 
... ne m'a pas fait attendre trop longtemps. 
r = 39   
... m'a traité/-e avec respect. 
r = 39   
... a écouté mon histoire. 
r = 38   
... a pris en compte ma demande d'être 
traité/-e par un employé de l’un ou l’autre 
sexe. 
r = 33   
... m'a permis de poser toutes les 
questions que je voulais. 
r = 39   
... m'a donné suffisamment d'explications 
sur les examens possibles. 
r = 36   
... m'a donné suffisamment d’explications 
sur les prochaines étapes et ce que je 
pouvais ressentir. 
r = 35   
... m’a laissé/-e décider de ce que je 
voulais faire et de ce que je ne voulais pas 
faire pendant les examens. 
L'infirmier/-ère m'a 
suffisamment expliqué... 
...de quel autre traitement médical j'avais 
besoin. 
r = 36   
...quelles pensées et sentiments je 
pourrais avoir dans les premières semaines 
après la violence. 
r = 37   
...que faire si ces pensées et ces 
sentiments persistent longtemps. 
r = 38   
...les possibilités de porter plainte auprès 
de la police et les conséquences de cela. 
r = 37   
...comment se déroulerait la suite du suivi. 






























 Helemaal niet akkoord Eerder niet akkoord
Eerder akkoord Helemaal akkoord
Pas du tout d’accord 
Plutôt d’accord 
Plutôt pas d’accord 
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4.2.2.2 Première aide psychologique 
 
La première assistance psychologique est fournie par l'infirmier/-ère légiste et comprend une 
évaluation de l'état mental du/de la patient/-e. Le tableau 4.2-g montre que presque toutes les 
victimes (99 %) admises au CPVS ont également reçu une première assistance psychologique. 8% des 
victimes présentaient un risque élevé de problèmes mentaux pour lesquels une aide supplémentaire 
était nécessaire. 
Tableau 4.2-g : Première assistance psychologique fournie par un/-e infirmier/-ère légiste 
 
CPVS 
Bruxelles Gand Liège Total 
Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre % 
Première aide 
psychologique 




1 0 % 0 0 % 1 0 % 2 0 % 
Non, autres 
raisons 
1 0 % 5 2 % 2 1 % 8 1 % 
Valeurs 
manquantes 
0 0 % 0 0 % 1 0 % 1 0 % 




Faible risque 229 50 % 76 31 % 183 84 % 488 52 % 
Risque moyen 103 22 % 80 32 % 20 9 % 203 22 % 
Risque élevé 35 8 % 39 16 % 2 1 % 76 8 % 
Non évalué  89 19 % 49 20 % 0 0 % 138 15 % 
Valeurs 
manquantes 
6 1 % 5 2 % 14 6 % 25 3 % 
Total 462 100 % 249 100 % 219 100 % 930 100 % 
Liste de contrôle 
exploitation 
sexuelle 
Faible risque 40 9 % 5 2 % 49 22 % 94 10 % 
Risque moyen 2 0 % 2 1 % 5 2 % 9 1 % 
Risque élevé 0 0 % 0 0 % 0 0 % 0 0 % 
Pas 
d’application 
419 91 % 233 94 % 161 74 % 813 87 % 
Valeurs 
manquantes 
1 0 % 9 4 % 4 2 % 14 2 % 
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Si l'infirmier/-ère légiste le juge nécessaire, il/elle peut demander l'aide d'un/-e autre employé/-e du 
Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles ou de l'hôpital. Le soutien du/de la psychologue du 
CPVS n'a pas été enregistré de façon systématique, mais les psychologues ont indiqué que cela ne se 
produit pas régulièrement non plus. Dans respectivement 1, 2 et 4 % des cas, un/-e psychologue 
externe au CPVS, un/-e assistant/-e social/-e de l'hôpital ou un/-e psychiatre de garde a été appelé/-e 
(tableau 4.2-h). À Gand, les employés/-ées pouvaient toujours faire appel à un/-e psychiatre de garde. 
Cela explique le pourcentage plus élevé par rapport à Bruxelles et à Liège, qui n'avaient pas de 
psychiatre de garde. À Liège, le/la médecin urgentiste prodiguait aussi souvent les premiers soins 
psychiatriques. 
Tableau 4.2-h : Soutien d'un/-e infirmier/-ère légiste pour la première assistance psychologique 
 
CPVS 
Bruxelles (N=462) Gand (N=249) Liège (N=219) Total (N = 930) 
Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre 
% de la 
colonne Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre % 
Psychologue externe au 
CPVS 
 8 2 % 0 0 % 4 2 % 12 1 % 
Assistant/-e externe au 
CPVS 
 13 3 % 4 2 % 1 0 % 18 2 % 
Psychiatre  11 2 % 21 8 % 6 3 % 38 4 % 
 
 
4.2.2.3 Examen médico-légal 
 
Un examen médico-légal a été effectué sur 61 % des victimes admises au Centre de Prise en charge 
des Violences Sexuelles (tableau 4.2-i). Pour les autres, soit l’examen n'était pas approprié en raison 
du moment ou du type de violences sexuelles, soit les victimes ont refusé de le faire. 
Un examen médico-légal a été effectué sur 49 % des victimes âgées de moins de 15 ans. Dans le cas 
des victimes âgées de 15 à 17 ans et des victimes adultes, ce chiffre était de 63 %. En ce qui concerne 
l’examen médico-légal, une différence significative a été constatée entre les catégories d'âge (X² (2) = 
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Tableau 4.2-i : Examen médico-légal des patients/-es du CPVS 
 
CPVS 
Bruxelles Gand Liège Total 
Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre  
% du total 
de la 
colonne Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre 
% du total 
de la 
colonne 
 Oui 231 50 % 188 76 % 146 67 % 565 61 % 
Non 231 50 % 61 24 % 73 33 % 365 39 % 
Non, le/la patient/-e a refusé 
l’examen médico-légal 
35 8 % 5 2 % 11 5 % 51 5 % 
Non, l’examen médico-légal 
était inapproprié en raison du 
moment de la violence 
sexuelle 
114 25 % 26 10 % 29 13 % 169 18 % 
Non, l’examen médico-légal 
était inapproprié en raison du 
type de violence sexuelle 
67 15 % 10 4 % 18 8 % 95 10 % 
Non, autres raisons 15 3 % 20 8 % 15 7 % 50 5 % 
Total 462 100 % 249 100 % 219 100 % 930 100 % 
 
Le modèle de régression logistique simple montre que l'exécution d'un examen médico-légal est liée 
au type de violences sexuelles, à la  façon de se rendre au CPVS, à la durée entre les faits de violences 
sexuelles et l'admission au CPVS, aux soins médicaux reçus, au profil de risque psychologique de la 
victime, au dépôt de plainte et au CPVS (tableau 4.2-j). 
Le modèle de régression logistique multiple (tableau 4.2-k), corrigé pour tenir compte des facteurs de 
confusion potentiels, confirme que si une victime était admise au Centre de Prise en charge des 
Violences Sexuelles dans les 72 heures, elle était beaucoup plus susceptible de subir un examen 
médico-légal que les victimes admises plus tard, toutes les autres variables du modèle demeurant 
inchangées. En outre, la probabilité d'un examen médico-légal était plus élevée si la victime subissait 
un examen médical. 
La probabilité d'un examen médico-légal est plus élevée en cas de viol que pour les autres types de 
violences sexuelles. C’est tout à fait conforme à la feuille de route médico-légale. La probabilité d'un 
examen médico-légal était également plus faible si la victime ne voulait pas déposer de plainte lors 
de la première prise en charge. Une victime admise dans les CPVS de Gand et de Liège avait plus de 
chances de passer un examen médico-légal qu'une victime admise à Bruxelles. Ce lien entre l'examen 
médico-légal et le CPVS doit faire l'objet d'une enquête plus approfondie. 
Si les infirmières médico-légales ne savaient pas si la victime avait déjà eu une consultation 
psychiatrique, la probabilité d'un examen médico-légal était plus faible que pour les victimes qui 
n'avaient jamais eu de consultation psychiatrique. Une hypothèse possible est que les membres du 
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n'y a pas eu d'enquête médico-légale. Il est possible que les infirmiers/-ères légistes n'aient pas posé 
ou aient oublié de poser la question concernant les consultations psychiatriques antérieures aux 
victimes n’ayant pas subi d’examen médico-légal approfondi, contrairement à ce qui est indiqué dans 
le plan d'action. Il en va de même pour le profil de risque psychologique de la victime : si l'évaluation 
des risques 1 n'a pas été effectuée, la probabilité d'un examen médico-légal est plus faible que pour 
les victimes présentant un faible profil de risque. Là encore, il est possible que l'infirmier/-ère légiste 
n'ait pas effectué l'évaluation des risques 1 si aucun examen médico-légal n'a eu lieu, contrairement à 
ce que le plan d'action indique. Ces hypothèses doivent être clarifiées avec les employés/-ées du CPVS. 
Tableau 4.2-j : Modèle de régression logistique simple 
Examen médico-légal 
Variable indépendante Valeur P 
Caractéristiques de la victime  
Sexe de la victime 0,549 
Victime transgenre 0,461 
Pays d'origine de la victime 0,012 
Statut de séjour de la victime 0,005 
Lieu où la victime se rend après la prise en 
charge en phase aiguë 
0,007 
Situation amoureuse de la victime 0,491 
Orientation sexuelle de la victime 0,012 
Présence d'une personne de soutien 0,177 
Limitation de la victime 0,279 
Victime parlant une langue étrangère 0,123 
Consultation psychiatrique antérieure 0,002 
Violences sexuelles antérieures 0,155 
Catégorie d'âge 0,009 
Caractéristiques de la violence sexuelle  
Type de violence sexuelle < 0,001 
Sexe de l'agresseur/-se 0,528 
Lien avec l'auteur/-e 0,033 
Caractéristiques de la prise en charge du CPVS  
Centre de Prise en charge des Violences 
Sexuelles 
< 0,001 
Soins médicaux < 0,001 
Résultat de l'évaluation des risques 1 < 0,001 
Façon d’accéder au CPVS < 0,001 
Dépôt de plainte < 0,001 
Dépôt de plainte à la première admission < 0,001 
Présence d'une personne de soutien 0,177 
Période d’admission au CPVS < 0,001 
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Variable 





95 % IC 
Limite 
supérieure 






72 heuresa 529     
>72 heures –  
1 semaine 
82 0,303 0,169 0,545 < 0,001 
>1 semaine –  
1 mois 
60 0,042 0,019 0,093 < 0,001 
>1 mois 85 0,017 0,007 0,045 < 0,001 




Nona 415     
Oui 317 0,774 0,482 1,245 0,291 
Inconnu 56 0,295 0,126 0,693 0,005 
Plainte lors de 
la première 
admission 
Non 266 0,306 0,190 0,492 < 0,001 
Soins 
médicaux 
Oui 597 4,412 2,499 7,789 < 0,001 
Résultat de 
l'évaluation 
des risques 1 
Faible risquea 423     
Risque moyen 185 1,205 0,666 2,182 0,538 
Risque élevé 66 0,782 0,328 1,863 0,578 








11 0,000 0,000  0,998 
Agression sexuelle 
sans pénétration 
113 0,224 0,117 0,431 < 0,001 
Tentative de viol 37 0,379 0,155 0,931 0,034 
Inconnu 94 1,713 0,865 3,392 0,123 
CPVS Bruxellesa 389     
Gand 216 4784 2,705 8,461 < 0,001 
Liège 183 2,860 1,482 5,519 0,002 
aGroupe de référence pour l'analyse statistique 
Le tableau 4.2-l décrit le type de contact pour lequel un échantillon a été prélevé sur les victimes ayant 
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anale (15 %) et la pénétration digitale vaginale (14 %) étaient courantes. Dans respectivement 38 % et 
36 % des cas, un test toxicologique urinaire et sanguin a également été effectué. 
Tableau 4.2-l : Type de prélèvement lors d’un examen médico-légal 
 
CPVS 
Bruxelles (N=231) Gand (N=188) Liège (N=146) Total (N = 565) 
Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre % 
Embrasser, lécher, mordre, sucer, 
cracher 
 45 10 % 33 13 % 23 16 % 101 12 % 
Contact oral (de la bouche aux 
parties génitales) 
 16 3 % 6 2 % 13 9 % 35 4 % 
Contact oral (pénis dans la bouche)  25 5 % 16 6 % 21 14 % 62 7 % 
 Pénétration digitale vaginale  66 14 % 14 6 % 43 30 % 123 14 % 
 Pénétration digitale anale  17 4 % 3 1 % 14 10 % 34 4 % 
Pénétration vaginale  135 29 % 84 34 % 91 63 % 310 36 % 
Pénétration anale  58 13 % 24 10 % 47 32 % 129 15 % 
Éjaculation sur la peau/dans les 
cheveux 
 9 2 % 2 1 % 6 4 % 17 2 % 
Contact prolongé avec la 
peau/hématomes 
 17 4 % 18 7 % 21 14 % 56 7 % 
Examen toxicologique urinaire  129 28 % 73 29 % 119 82 % 321 38 % 
Examen toxicologique sanguin  116 25 % 74 30 % 119 82 % 309 36 % 
Examen toxicologique capillaire  2 0 % 0 0 % 1 1 % 3 0 % 
Examen toxicologique du vomi  0 0 % 0 0 % 0 0 % 0 0 % 
Référence de l’échantillon d’ADN  173 38 % 107 43 % 118 81 % 398 47 % 
Autres prélèvements sur vêtements  120 26 % 89 36 % 73 50 % 282 33 % 
Autres prélèvements de couches, 
serviettes hygiéniques, préservatifs, 
tampons 
 59 13 % 18 7 % 20 14 % 97 11 % 
Autres prélèvements de traces 
visibles 
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Pour bon nombre des victimes interrogées, il était difficile de se rappeler les détails de l'examen 
médico-légal. Elles ont souvent vécu cet examen comme un mal nécessaire : elles n’avaient pas envie 
de le faire, mais il fallait le faire à ce moment-là. Le fait que l'infirmier/-ère légiste leur ait expliqué 
étape par étape ce qui allait se passer était important pour l'expérience des victimes. 
“Pénible à mourir, parce qu'on est vraiment dans une phase où se déshabiller, on n’en a juste 
pas envie. Et que quelqu'un, même du personnel médical vous touche, c'est juste qu'on ne veut 
pas à ce moment-là. Je pense que c'est ça aussi qui fait que moi, si ma [personne de soutien] 
n'avait pas pris rendez-vous, je n'étais pas au stade de ... Je ne voulais pas qu'on me touche. 
Donc je pense que c'est ça qui faisait que je ne mettais pas la démarche en place. C'était 
"Foutez-moi la paix". Tout comme je sais très bien qu'il n’est pas question de prendre de douche 
juste après, c'est pourtant la première chose que j'ai faite. Si j'avais pu me frotter au gant de 
fer, je l'aurais fait.” (Victime admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de 
Liège) 
“Dat is natuurlijk niet het eerste dat ge wilt doen, als ge dan, seksueel misbruikt zijt geweest, 
omdat ge net … allee, dat is normaal, hè. Maar op dat moment zelf is het niet echt slim om 
letterlijk, ja … uw benen open te doen. Daar had ik het verder moeilijk mee. Omdat dat, ja … 
dat deed dan mij terug nadenken over … het ongeval zelf. Dus dat vond ik wel minder 
aangenaam … Maar dat moet sowieso, want ja, als er nog kans is, dat ze dan sporen hebben... 
Dat zou dan in die situatie zo spijtig zijn, mocht dat mislopen, maar op dat moment zelf had ik 
dat gewoon helemaal niet graag. […] Het is wel altijd zo uitgelegd, en gezegd van “Is dat oké 
met u en is dat oké met u” … ja, dat was dan wel zo vragen dan ook wel … dat ging dan ook wel 
goed. Want ja, als mensen dat dan niet willen doen …” (Victime admise au Centre de Prise en 
charge des Violences Sexuelles de Bruxelles) 
“Ik weet wel dat ik soms het heel persoonlijke vragen vond, maar dat moet wel eigenlijk. Dus 
ja. […] Zo, “Was er penetratie”, zo. Ik weet dat als ik daar, ik weet niet of dat dat echt zou 
gebeurd zijn, hoe ik daar dan op gereageerd hebben. Want ik ben nogal emotioneel en dat kans 
soms nogal hard zijn, misschien. Maar ze waren wel heel vriendelijk en ze moeten dat wel 
weten uiteindelijk, hè.” (Victime admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles 
de Gand). 
“Dat voelde wel goed dat ze dat zeiden van “Ik ga dat niet rap doen”. Ik weet niet … Dan denk 
ik, moest er iets écht geweest … allee, moest het echt niet … helemaal niet meer gaan, ik denk 
dat ik gewoon op mijn tanden ging gebeten hebben.” (Victime admise au Centre de Prise en 
charge des Violences Sexuelles de Gand) 
La saisie des vêtements a été mal vécue par plusieurs victimes. 
“Je me suis trouvée dans la situation qui nécessite de laisser mes vêtements pour les analyses. 
Fort heureusement, on m’en a prêté. Par contre je l’ai ressenti comme une atteinte 
supplémentaire car mon image était détériorée. Heureusement les deux agents m’ont 
raccompagnée.” (Victime admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de 
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4.2.2.4 Soins médicaux 
 
Des soins médicaux ont été dispensés à 75 % des victimes admises au Centre de Prise en charge des 
Violences Sexuelles (voir tableau 4.2-m). Ils ont été prodigués à 68 % des victimes âgées de moins de 
15 ans. Dans le cas des victimes âgées de 15 à 17 ans et de 18 ans et plus, ce chiffre était de 77 % dans 
chaque tranche d’âge. Il n'y a pas de différence significative entre les catégories d'âge en ce qui 
concerne le fait de recevoir ou non de soins médicaux (X² (2) = 5,226, p = 0,073). 
Tableau 4.2-m : Soins médicaux 
 
CPVS 
Bruxelles Gand Liège 
Total 
Nombre  
% du total 
de la 
colonne Nombre  
% du total 
de la 
colonne Nombre  
% du total 
de la 
colonne Nombre  
% du total 
de la 
colonne 
 Oui  357 77 % 174 70 % 168 77 % 699 75 % 
Non, le/la patient/-e refuse  7 2 % 1 0 % 7 3 % 15 2 % 
Non, les soins médicaux étaient 
inappropriés en raison du 
moment de la violence sexuelle 
32 7 % 17 7 % 15 7 % 64 7 % 
Non, les soins médicaux étaient 
inappropriés en raison du type 
de violences sexuelles 
63 14 % 44 18 % 13 6 % 120 13 % 
Non, autres raisons 3 1 % 13 5 % 16 7 % 32 3 % 
Total 462 100 % 249 100 % 219 100 % 930 100 % 
 
Le modèle de régression logistique simple (tableau 4.2-n) montre que le fait de recevoir ou non des 
soins médicaux est lié au type de violences sexuelles, au fait que la victime a déjà subi des violences 
sexuelles auparavant, au profil de risque psychologique de la victime, à la réalisation d'un examen 
médico-légal et à la période entre la violence sexuelle et l’admission au CPVS. 
Le modèle de régression logistique multiple (tableau 4.2-o), corrigé pour tenir compte des facteurs de 
confusion potentiels, montre que la probabilité de recevoir des soins médicaux était plus élevée 
lorsqu'un examen médico-légal était également effectué, toutes les autres variables du modèle 
demeurant inchangées. La probabilité de recevoir des soins médicaux était également plus élevée 
lorsque la victime se présentait au CPVS dans le mois suivant les faits de violences sexuelles, par 
rapport aux victimes admises plus tard. Il existe également un lien entre le type de violences sexuelles 
et le fait de recevoir ou non des soins médicaux. Il est beaucoup plus probable que les victimes 
reçoivent des soins médicaux lorsqu'elles sont victimes d'un viol que d’un autre type de violences 
sexuelles. 
Toutes ces constatations sont conformes à ce qui est prescrit dans le plan d'action du CPVS. Cependant, 
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probabilité de recevoir des soins médicaux était la plus élevée pour les victimes admises dans le CPVS 
de Bruxelles. Cela peut indiquer une différence dans la mise en œuvre du plan d'action ou une 
différence dans l'enregistrement des activités. Cette question doit donc faire l'objet d'un examen plus 
approfondi. 
Les victimes qui n'ont pas porté plainte lors de la première prise en charge étaient plus susceptibles 
de recevoir des soins médicaux. En outre, les victimes originaires d'un pays hors de l'Union 
européenne étaient plus susceptibles de recevoir des soins médicaux que les victimes belges. Les 
victimes présentant un profil de risque psychologique élevé avaient également plus de probabilité de 
recevoir des soins médicaux que les victimes dont l'évaluation des risques psychologiques était faible 
lors de l'admission. Cela peut être dû à la gravité des lésions qu'elles ont subies à la suite des violences 
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Tableau 4.2-n : Modèle de régression logistique simple 
Soins médicaux 
Variable indépendante Valeur P 
Caractéristiques de la victime  
Sexe de la victime 0,757 
Victime transgenre 0,087 
Pays d'origine de la victime 0,042 
Statut de séjour de la victime 0,205 
Situation amoureuse de la victime 0,01 
Orientation sexuelle de la victime 0,051 
Situation professionnelle de la victime 0,011 
Limitation de la victime 0,59 
Victime parlant une langue étrangère 0,919 
Consultation psychiatrique antérieure 0,081 
Violences sexuelles antérieures < 0,001 
Lieu où la victime se rend après la prise en charge 
en phase aiguë  
0,041 
Catégorie d'âge 0,23 
  
Caractéristiques de la violence sexuelle  
Période d’admission au CPVS < 0,001 
Sexe de l'auteur/-e 0,665 
Lien avec l'auteur/-e 0,006 
Caractéristiques des soins du CPVS  
CPVS 0,033 
Type de violences sexuelles < 0,001 
Évaluation des risques psychologiques au 
moment de l'admission 
< 0,001 
Examen médico-légal < 0,001 
Façon d’accéder au CPVS 0,027 
Plainte lors de la première admission 0,074 
Dépôt de plainte 0,168 
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Tableau 4.2-o : Modèle de régression logistique multiple par sélection directe 
Soins médicaux 
Variable 





95 % IC 
Limite 
supérieure 






<1 moisa 668     
> 1 mois 85 0,151 0,078 0,292 < 0,001 
Inconnu 32 0,534 0,206 1,384 0,197 
Examen médico-
légal 
Oui 489 4,548 2,652 7,801 < 0,001 
Plainte lors de la 
première 
admission 
Non 265 1,735 1,023 2,942 0,041 
Pays d'origine de la 
victime 
Belgiquea 513     
Pays de l’UE 90 0,996 0,502 1,978 0,992 
Pays hors de 
l'UE 
159 2,830 1,488 5,381 0,002 






Faible risquea 420     
Risque moyen 185 1,018 0,577 1,798 0,95 
Risque élevé 66 3,692 1,281 10,647 0,016 
Non enregistré 114 0,670 0,357 1,255 0,211 
Type de violences 
sexuelles 









112 0,053 0,030 0,095 < 0,001 
Tentative de 
viol 
37 0,093 0,042 0,202 < 0,001 
Inconnu 93 0,530 0,261 1,079 0,08 
CPVS Bruxellesa 388     
Gand 216 0,325 0,179 0,588 < 0,001 
Liège 181 0,537 0,281 1,028 0,061 
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Le tableau 4.2-p montre la fréquence à laquelle les infirmiers/-ères légistes font appel à un/-e médecin 
pendant la prise en charge en phase aigüe. Le recours à un/-e pédiatre est le plus fréquent (18 %). Cela 
correspond au pourcentage d'enfants de moins de 15 ans qui ont été admis/-es au CPVS. Selon le plan 
d'action, les infirmiers/-ères légistes doivent être aidés/-ées à chaque fois par un/-e pédiatre. Les 
données pour Gand ne sont pas affichées ici en raison d'un problème d'enregistrement. Outre le/la 
pédiatre, l'assistance d'un/-e médecin urgentiste a été régulièrement sollicitée (16 %) : c’était 
principalement le cas à Liège (51 %). En effet, le CPVS de Liège était intégré dans le service des urgences 
et les médecins urgentistes étaient réticents/-es à travailler par ordre permanent. En troisième lieu, 
on retrouve l’appel à un/-e gynécologue, qui a fourni une aide dans 10 % des cas. Les différences entre 
les trois Centres de Prise en charge étaient dues au nombre de sages-femmes y travaillant et étant 
capables d'utiliser un spéculum de manière indépendante, n’ayant donc pas besoin de faire appel à 
un/-e gynécologue. Le soutien de l'infectiologue n'a pas été enregistré, mais d'après les commentaires 
des CPVS, il/elle a également été régulièrement sollicité/-e par téléphone pour savoir s’il fallait ou non 
commencer le traitement NONOPEP. 
Au total, on constate que dans 93 % des cas à Liège, un/-e médecin a été sollicité/-e pendant la prise 
en charge en phase  aigüe, alors qu'aux CPVS de Bruxelles et de Gand, ce chiffre se limite 
respectivement à 30 % et 43 %. Cela montre clairement que l'une des idées clés du modèle de CPVS a 
été mise en œuvre différemment à Liège. L'idée est que l'infirmier/-ère légiste est le/la prestataire de 
soins central/-e qui travaille selon l'ordre permanent du/de la médecin et ne fait appel à un/-e médecin 
que lorsqu'il est nécessaire d'aller au-delà de cet ordre permanent. 
Tableau 4.2-p : Soutien pendant les soins en phase aigüe par du personnel externe au CPVS 
 
CPVS 
Bruxelles (N=462) Gand (N=249) Liège (N=219) Total (N = 930) 
Nombre  
% du total 
de la 
colonne Nombre  
% du total 
de la 
colonne Nombre  
% du total 
de la 
colonne Nombre % 
Pédiatre  77 17 % 47 19 %a 43 20 % 120 18 % 
Médecin urgentiste  26 6 % 13 5 % 111 51 % 150 16 % 
Gynécologue  25 5 % 28 11 % 40 18 % 93 10 % 
Médecin-légiste  1 0 % 0 0 % 4 2 % 5 1 % 
Urologue  0 0 % 1 0 % 0 0 % 1 0 % 
Gastro-entérologue  0 0 % 1 0 % 0 0 % 1 0 % 
Gériatre  0 0 % 0 0 % 0 0 % 0 0 % 
Psychiatre  11 2 % 21 8 % 6 3 % 38 4 % 
Total  140 30 %  43 % 204 93 %   
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Le tableau 4.2-q montre les tests médicaux effectués sur les patients/-es ayant reçu des soins 
médicaux. La différence entre les CVS se marque principalement en ce qui concerne les tests 
d'hématologie, de fonction hépatique et de fonction rénale, qui sont effectués dans le cadre du 
démarrage d'un traitement NONOPEP. Les protocoles médicaux de chaque Centre de Prise en charge 
des Violences Sexuelles diffèrent clairement à cet égard. 












% du total 
de la 
colonne Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre % 
Test HBsAg  281 79 % 154 89 % 135 80 % 570 82 % 
Test AC Hep-Bs  280 78 % 154 89 % 135 80 % 569 81 % 
Test de dépistage de l'hépatite C  280 78 % 153 88 % 137 82 % 570 82 % 
Test de dépistage du VIH  276 77 % 156 90 % 139 83 % 571 82 % 
Test de dépistage de la Chlamydia 
trachomatis 
 260 73 % 150 86 % 129 77 % 539 77 % 
Test de dépistage de la gonorrhée  259 73 % 150 86 % 128 76 % 537 77 % 
Test de dépistage de la syphilis  276 77 % 152 87 % 137 82 % 565 81 % 
Test de grossesse  124 35 % 114 66 % 111 66 % 349 50 % 
Test hématologique  201 56 % 0 0 % 139 83 % 340 49 % 
Test de la fonction rénale  197 55 % 115 66 % 138 82 % 450 64 % 
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Le tableau 4.2-r décrit les médicaments administrés aux patients/-es ayant reçu des soins médicaux. 
Le comportement en matière de prescription à Gand diffère de celui des autres CPVS, principalement 
en ce qui concerne le métronidazole, et un consensus semble nécessaire. Gand ne prescrit pas de 
métronidazole parce que le risque d'effets secondaires est trop élevé lorsque le médicament est pris 
en combinaison avec d'autres médicaments. 
Tableau 4.2-r : Médicaments administrés au CPVS 
 
CPVS 
Bruxelles Gand Liège Total 
Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre %  
PEP jusqu'à 3 ou 4  165 46 % 89 51 % 84 50 % 338 48 % 
Vaccin Tétanos  4 1 % 2 1 % 14 8 % 20 3 % 
Vaccin Hépatite B  86 24 % 36 21 % 18 11 % 140 20 % 
Ceftriaxone  167 47 % 85 49 % 86 51 % 338 48 % 
Azitromycine  196 55 % 90 52 % 88 52 % 374 54 % 
Métronidazole  180 50 % 0 0 % 89 53 % 269 38 % 
Contraception d’urgence   80 22 % 49 28 % 42 25 % 171 24 % 
 
Les victimes s’expriment généralement positivement au sujet des soins médicaux proposés. Alors que 
plusieurs victimes ayant un besoin médical spécifique sont venues au CPVS pour apaiser leur peur des 
IST etc., d'autres ont un peu plus de difficultés à entendre parler des risques médicaux potentiels le 
jour de l'admission. 
 
“Ça enlève l'angoisse médicale, clairement. Donc au moins, on est serein par rapport à ça. 
Quand bien même on se serait chopé quelque chose, ça a peut-être été pris à temps. Donc c'est 
comme je vous disais : dépasser le trauma c'est une chose, mais si on en garde des séquelles au 
niveau santé, c'est quelque chose qui nous poursuit toute la vie. Au moins, oui, on se sent 
sécurisé en tout cas au niveau de sa santé.” (Victime admise au Centre de Prise en charge des 
Violences Sexuelles de Liège) 
 
“Peut-être qu'ils étaient un peu alarmistes. […] Ils prévoient toujours le pire scénario. Et donc, 
peut-être qu'annoncer le pire scénario à ce moment-là, c'est peut-être pas la meilleure solution. 
Ils disent tous les soins qui vont se produire après, tous les risques qui sont encourus par ce 
genre d'attaque sexuelle. Et je ne sais pas si c'est le meilleur moment pour entendre tout ça 
directement comme ça. […] Après, je ne sais pas comment dire, parce qu'ils donnent une pilule 
ou deux pilules qu'il faut prendre directement, donc c'est clair qu'il faut expliquer aussi ce que 
c'est. Donc je ne sais pas très bien.” (Partenaire d'une victime admise au Centre de Prise en 
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4.2.2.5 Décision de porter plainte 
 
Le tableau 4.2-s indique à quel moment les patients/-es du CPVS ont décidé de déposer plainte auprès 
de la police. Au total, 68 % des victimes admises dans les CPVS ont décidé de déposer plainte. Près de 
la moitié des victimes (45 %) se sont d'abord adressées à la police et y ont porté plainte ou ont été 
immédiatement escortées au Centre de Prise en charge où l'audition a eu lieu. 14 % des victimes se 
sont rendues directement au CPVS et avaient déjà décidé de porter plainte à leur arrivée. 6% des 
victimes sont venues au CPVS et ont décidé de déposer plainte après qu'un/-e employé/-ée du CPVS 
ait discuté de cette possibilité avec elles. Une minorité (3 %) des victimes ont seulement décidé de 
déposer plainte pendant la période de suivi. Comme cette période varie considérablement et n'est que 
de 5,7 mois en moyenne au moment de la rédaction du rapport, une augmentation de ce pourcentage 
est attendue à l'avenir. 
Parmi les victimes de moins de 15 ans, 73 % ont déposé plainte. Près de la moitié (47 %) des victimes 
de moins de 15 ans se sont d'abord adressées à la police, 16 % avaient déjà décidé de déposer une 
plainte à leur arrivée au CPVS et 7 % ont décidé de le faire après une entrevue avec l'infirmier/-ère 
légiste. Enfin, seulement 4 % ont porté plainte pendant le suivi. 
Dans le cas des victimes âgées de 15 à 17 ans, on observe une tendance similaire, 72 % d'entre elles 
ayant déposé plainte. La moitié des victimes (50 %) se sont d'abord adressées à la police, 12 % avaient 
déjà décidé de déposer une plainte avant leur arrivée au CPVS, 6 % l'ont fait après une entrevue avec 
l'infirmier/-ère légiste et 4 % ont décidé de le faire pendant le suivi. 
67% des victimes âgées de 18 ans ou plus ont déposé plainte : 43 % ont d'abord rendu visite à la police, 
14 % avaient déjà décidé de déposer une plainte avant leur arrivée au CPVS, 7 % l'ont fait après une 
entrevue avec l'infirmier/-ère légiste et 3 % ont décidé de le faire pendant le suivi. En ce qui concerne 
le dépôt de plainte, aucune différence significative n'a été constatée entre les différentes catégories 
d'âge (X² (2) = 3,163, p = 0,206). 
Tant au CPVS CPVS de Gand qu’à celui de Liège, le secret professionnel concernant une victime a été 
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Tableau 4.2-s : Décision de déposer plainte 
 
CPVS 
Bruxelles Gand Liège Total 
Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre 
% du total 
de la 
colonne 
 Dépôt de plainte 275 60 % 199 80 % 162 74 % 636 68 % 
 
Admission préalable auprès de 
la police 
189 42 % 138 55 % 89 41 % 416 45 %  
Décision lors de l'admission au 
CPVS  
55 12 % 39 16 % 36 16 % 130 14 % 
Décision après une entrevue 
au CPVS 
21 5 % 13 5 % 26 12 % 60 6 % 
Décision pendant le suivi  10 2 % 9 4 % 11 5 % 30 3 % 
Aucune plainte 187 40 % 50 20 % 57 26 % 294 32 % 
Total 462 100 % 249 100 % 219 100 % 930 100 % 
 
La majorité des plaintes (73 %) ont été initialement identifiées comme plaintes pour viol, comme le 
montre le tableau 4.2-t.  
Tableau 4.2-t : Type de plainte 
 
CPVS 
Bruxelles Gand Liège Total 
Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre 







 Attentat à la pudeur 60 22 % 39 20 % 22 14 % 121 19 % 
Viol 174 63 % 151 76 % 139 86 % 464 73 % 
Autre plainte 38 14 % 7 4 % 0 0 % 45 7 % 
Valeur manquante 3 1 % 2 1 % 1 1 % 6 1 % 
Total 275 100 % 199 100 % 162 100 % 636 100 % 
 
Le moment où la décision est prise de déposer plainte auprès de la police ne coïncide pas 
nécessairement avec le jour où la plainte a été effectivement déposée. Le tableau 4.2-u montre le 
moment où les 636 patients/-es ont déposé plainte. Pour les victimes mineures, la première audition 
du/de la tuteur/-rice a été prise en compte. La grande majorité des victimes (83 %) a porté plainte le 
jour de leur prise en charge ou le lendemain. Comme la durée des soins en phase aigüe pouvait 
s'étendre sur deux jours, aucune autre subdivision n’a été réalisée. 11% des victimes ont décidé de se 
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Après avoir été prises en charge au CPVS, 6 % des victimes ont effectivement déposé plainte. Il 
s'agissait de personnes qui avaient décidé de déposer une plainte au moment de leur admission ou 
juste après. Les victimes ont généralement porté plainte entre la semaine précédant et la semaine 
suivant leur admission au CPVS, 91 % de toutes les plaintes étant été déposées au cours de cette 
période. 
Tableau 4.2-u : Moment du dépôt d'une plainte (pour ceux/celles qui déposent une plainte) 
 
CPVS 
Bruxelles Gand Liège Total 
Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre 
% du total 
de la 
colonne 
 Avant l'admission au CPVS 36 13 % 15 8 % 17 10 % 68 11 % 
 Avant, date inconnue 12 4 % 3 2 % 4 2 % 19 3 % 
>1 an avant 2 1 % 0 0 % 0 0 % 2 0 % 
> 6 mois - 1 an avant 2 1 % 0 0 % 1 1 % 3 0 % 
> 1 mois - 6 mois avant 1 0 % 1 1 % 1 1 % 3 0 % 
> 1 semaine - 1 mois avant 4 1 % 2 1 % 2 1 % 8 1 % 
<= 1 semaine avant 15 5 % 9 5 % 9 6 % 33 5 % 
Date inconnue 12 4 % 3 2 % 4 2 % 19 3 % 
Le jour même ou le lendemain 225 82 % 175 88 % 130 80 % 530 83 % 
Après l'admission au CPVS 14 5 % 9 5 % 15 9 % 38 6 % 
<= 1 semaine après 6 2 % 4 2 % 7 4 % 17 3 % 
>1 semaine - 1 mois après 2 1 % 3 2 % 4 2 % 9 1 % 
>1 mois - 6 mois après 3 1 % 0 0 % 2 1 % 5 1 % 
> 6 mois - 1 an après 0 0 % 0 0 % 0 0 % 0 0 % 
> 1 an après 0 0 % 0 0 % 0 0 % 0 0 % 
Date inconnue 3 1 % 2 1 % 2 1 % 7 1 % 
Total 275 100 % 199 100 % 162 100 % 636 100 % 
 
Si l'on considère seulement les 30 victimes qui ont décidé de porter plainte pendant la période de suivi, 
on constate que la majorité (67 %) le font dans le premier mois suivant leur admission au CPVS. Compte 
tenu du fait que la période moyenne de suivi des victimes au moment de l'extraction des données n'est 
que de 5,68 mois, et que, dans le cadre du projet-pilote, les victimes ont eu jusqu'à 12 mois avant que 
les prélèvement médico-légaux ne soient détruits, nous ne pouvons tirer que des conclusions limitées 
de ces données. Cependant, nous pensons que si, après l’année pilote, les prélèvements médico-
légaux sont toujours conservés jusqu'à douze mois après la prise en charge, cela n'aura qu'un impact 
limité puisque peu de victimes portent plainte durant cette période. En janvier 2019, il a donc été 
décidé de ne conserver les prélèvements médico-légaux que pendant six mois pour les adultes qui 
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Bruxelles Gand Liège Total 
Nombre 
% du 
total de la 
colonne Nombre 
% du 
total de la 
colonne Nombre 
% du 






  Pendant le suivi, date inconnue 2 20 % 2 22 % 1 9 % 5 17 % 
<= 1 semaine après 3 30 % 4 44 % 4 36 % 11 37 % 
>1 semaine - 1 mois après 2 20 % 3 33 % 4 36 % 9 30 % 
>1 mois - 6 mois après 3 30 % 0 0 % 2 18 % 5 17 % 
Total 10 100 % 9 100 % 11 100 % 30 100 % 
 
D'après le modèle de régression logistique simple (tableau 4.2-w), il apparaît que la décision de 
déposer ou non une plainte est liée au type de violences sexuelles, à la présence d'une personne de 
soutien pendant la prise en charge en phase aigüe, au CPVS dans lequel la victime est admise, à la 
façon de s’y rendre, à la durée entre les faits de violences et l'admission au CPVS, à la réalisation ou 
non d'un examen médico-légal et au suivi par le/la gestionnaire de cas. 
Le modèle de régression logistique multiple (tableau 4.2-x), corrigé pour tenir compte des facteurs de 
confusion potentiels, confirme que si une personne de soutien était présente pendant la prise en 
charge en phase aigüe, la probabilité qu'une plainte soit déposée à la police était plus grande. Les 
victimes qui avaient déjà eu une consultation psychiatrique étaient plus susceptibles de porter plainte 
que les victimes qui n'avaient jamais consulté de psychiatre. La probabilité qu’une plainte soit déposée 
était plus grande lorsque la victime était âgée de moins de 14 ans. 
La probabilité de porter plainte est plus élevée dans le cas du harcèlement sexuel sans contact 
physique et dans le cas des agressions sexuelles sans pénétration que dans le cas du viol. Lorsque le 
type de violences sexuelles n'était pas connu, la probabilité qu'une plainte soit déposée était plus faible 
que dans le cas d'un viol. Une hypothèse probable est que le harcèlement sexuel sans contact physique 
ou l'agression sexuelle sans pénétration est moins gênant pour la victime, ce qui facilite donc la 
possibilité pour celle-ci de porter plainte. Cette hypothèse doit faire l'objet d'un examen plus 
approfondi au moyen d'interviews avec les victimes. 
La probabilité qu'une plainte soit déposée était plus faible lorsque l’auteur/-e était une connaissance, 
par rapport aux cas où l'auteur/-e était une personne inconnue. Lorsque l'agresseur/-se était un/-e 
membre de la famille, un/-e partenaire ou ex-partenaire, la probabilité de dépôt de plainte était plus 
grande, par rapport aux cas où l’agresseur/-se était une personne inconnue. Si l'on analyse par 
catégorie d'âge, il apparaît que le lien entre la relation avec l'agresseur/-se et le dépôt d’une plainte 
n'est significatif que dans le cas des adultes. Seuls/-es les adultes étaient plus susceptibles de porter 
plainte si l'auteur/-e était un/-e membre de la famille que si l'auteur/-e était un/-e inconnu/-e. Il 
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éventuellement variable – de la violence et le moment auquel les victimes décident finalement de 
demander de l'aide font en sorte qu'elles décident d'aller « chercher toute l'aide possible » à ce 
moment, contrairement aux autres victimes de violence familiale qui ne considèrent pas un CPVS 
comme un lieu approprié pour leurs besoins. 
Les victimes admises au CPVS de Gand étaient plus susceptibles de porter plainte que celles du CPVS 
de Bruxelles. Il en va de même pour celles qui ont été amenées au Centre de Prise en charge par la 
police. Cette dernière probabilité est une conséquence logique du fait que les victimes qui se sont 
d'abord adressées à la police avaient déjà décidé de porter plainte. 
Enfin, il s'avère que les victimes ayant subi un examen médico-légal et celles qui ont eu plus de 
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Tableau 4.2-w : Modèle de régression logistique simple 
Dépôt d'une plainte 
Variable indépendante Valeur P 
Caractéristiques de la victime  
Sexe de la victime 0,412 
Victime transgenre 0,278 
Pays d'origine de la victime 0,011 
Statut de séjour de la victime 0,074 
Situation amoureuse de la victime 0,037 
Situation professionnelle de la victime 0,572 
Limitation de la victime 0,035 
Victime parlant une langue étrangère 0,445 
Consultation psychiatrique antérieure 0,063 
Violence sexuelle antérieure 0,471 
Lieu où la victime se rend après la prise en 
charge en phase aiguë  
0,181 
Catégorie d'âge 0,24 
Situation de logement après l'admission 0,733 
Caractéristiques de la violence sexuelle  
Type de violences sexuelles < 0,001 
Sexe de l'auteur/-e 0,858 
Lien avec l'auteur/-e 0,104 
Caractéristiques des soins du CPVS  
CPVS < 0,001 
Façon d’accéder au CPVS < 0,001 
Soins médicaux 0,203 
Examen médico-légal < 0,001 
Gestion de cas < 0,001 
Évaluation des risques psychologiques au 
moment de l'admission 
0,004 
Nombre de contacts de suivi avec le/la 
gestionnaire de cas 
0,046 
Suivi psychologique 0,065 
Nombre de contacts de suivi avec le/la 
psychologue 
0,726 
Présence d'une personne de soutien < 0,001 
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Tableau 4.2-x : Modèle de régression logistique multiple par sélection directe - Dépôt de plainte 
Variable 





95 % IC 
Limite 
supérieure 
95 % IC 
Valeur 
P 
Nombre de contacts 
de suivi avec le/la 
gestionnaire de cas 
  1,062 1,015 1,112 0,009 
Présence d'une 
personne de soutien 




Nona 411     
Oui 315 1,587 1,002 2,514 0,049 
Inconnu 54 0,554 0,250 1,228 0,146 
Examen médico-légal Oui 488 2,192 1,417 3,389 < 0,001 
Catégorie d'âge ≤14 ansa 140     
15-17 ans 89 0,390 0,177 0,858 0,019 
≥18 ans 551 0,485 0,259 0,910 0,024 
Lien avec l'auteur/-e Personne 
inconnuea 
288     
Membre de la 
famille ou du 
ménage 
191 2,064 1,175 3,626 0,012 
Connaissance 277 0,790 0,494 1,265 0,326 
Autre personne 24 1,238 0,356 4,305 0,737 




Faible risquea 418     
Risque moyen 184 0,472 0,274 0,816 0,007 
Risque élevé 65 1,099 0,458 2,637 0,832 
Non enregistré 113 0,508 0,272 0,946 0,033 
Type de violences 
sexuelles 








112 2,015 0,996 4,078 0,051 
Tentative de viol 37 1,930 0,649 5,737 0,237 
Inconnu 94 0,274 0,155 0,483 < 0,001 
Méthode d'admission Police 328 17,936 9,836 32,705 < 0,001 
CPVS Bruxellesa 384     
Gand 216 2,062 1,205 3,528 0,008 
Liège 180 1,618 0,920 2,845 0,095 




Université de Gand-ICRH - ines.keygnaert@ugent.be - saar.baert@ugent.be - 09.332.35.64 - www.icrhb.org 
 
Rapport d’évaluation du projet-pilote des Centres de Prise en 
charge des Violences Sexuelles 
 
Page | 102 
Les victimes interrogées ont indiqué que les infirmiers/-ères légistes les avaient bien informées de la 
possibilité de déposer plainte, mais qu'elles n'avaient subi aucune pression pour le faire. Selon les 
inspecteurs/-rices des mœurs – voir plus loin dans ce rapport –, l'explication de l'infirmier/-ère légiste, 
qui bénéficie de la confiance des victimes, sur la possibilité de déposer plainte, a fait en sorte que les 
victimes étaient mieux informées et plus motivées à déposer plainte. 
Au cours des interviews, les victimes ont indiqué que la décision de déposer plainte était un processus 
dont l'impact était constamment évalué, souvent même après que la plainte a été effectivement 
déposée. Pour les personnes de soutien, la décision de déposer plainte était souvent plus évidente. 
Les victimes et les personnes de soutien ont avancé divers arguments qu'elles ont considérés au 
moment de décider de déposer plainte ou non. 
Parmi les facteurs qui favorisent le dépôt d'une plainte se trouvait le souhait de signaler à l'auteur 
qu'une limite a été dépassée. Les victimes ont indiqué que, même sans les poursuites éventuelles, il 
était important que l'auteur sache qu'elles n'étaient pas d'accord avec ce qui s'était passé. 
“Ik wil dat die daar eigenlijk iets van hoort, of op z'n minst wordt uitgenodigd [door de politie]. 
[Zo van] ja, dit kan niet en het gaat niet zonder gevolgen zijn. […] Gewoon omdat ik vind dat 
mensen soms te snel weggeraken met dat soort dingen. […] Ik denk dat die persoon daar 
sowieso over na gaat denken als hij nog iets doet. Ook al is het nu geseponeerd, ik denk toch 
dat hij daar nog een aantal maanden daarmee gezeten heeft”. (Victime admise au Centre de 
Prise en charge des Violences Sexuelles de Bruxelles, plainte classée sans suite) 
Pour certaines victimes, le fait que l'auteur ait eu connaissance de la plainte était déjà suffisant. 
D'autres, cependant, voulaient aussi que l'auteur soit puni ou aidé. En outre, certaines personnes 
souhaitaient que la plainte soit incluse dans les statistiques nationales ou espéraient, par le biais de 
leur plainte, renforcer éventuellement une plainte déjà déposée ou une plainte future. 
“Si c’est affaire classée sans suite, ben tant pis si c’est affaire classée sans suite mais au moins 
comme ça, il y a une trace.” (Parent d'une victime mineure admise au Centre de Prise en charge 
des Violences Sexuelles de Liège) 
En déposant une plainte, les parents de victimes mineures voulaient également faire savoir à leurs 
enfants que certains comportements sont inadmissibles et leur faire comprendre qu’ils avaient bien 
fait d’avertir leurs parents. 
“[Dat] wat zij [kind] naar ons gecommuniceerd heeft, dat zij dat moet communiceren naar ons. 
Dat zij dat niet zo mag laten en dat wij als ouder ook een duidelijk signaal aan haar gegeven 
hebben dat we daar iets aan gedaan hebben.” (Parent d'une victime mineure admise au Centre 
de Prise en charge des Violences Sexuelles de Gand) 
Plusieurs victimes ont indiqué qu'en déposant une plainte, elles espéraient éviter que l’auteur ne fasse 
d’autres victimes. 
“[Het zijn] de maanden erna dat ge pas beseft eigenlijk, dat als gij het niet zou hebben gedaan, 
dan de volgende ook niet en dan de volgende ook niet en dan, als niemand het zou doen, zouden 
al die mensen gewoon rondlopen en, allee ja, ik zou, ik ben iemand die heel behulpzaam is en 
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zeggen ze [ouders van slachtoffer] dat dan ook wel, hè, van ja “Ge moet dat doen, omdat dat 
niet bij iemand anders gebeurt.” Maar op dat moment, eerlijk, ge denkt daar wel, allee, ik dacht 
daar wel echt niet aan. Ik dacht niet van, dat is nu aan het gebeuren bij iemand anders, omdat 
… ge zijt al zo, zwaar met uzelf [bezig] en ge zijt al zo … ja, gekwetst eigenlijk zelf, dat ge niet 
echt, nu risico wilt nemen zodat om bij andere mensen te hebben, terwijl dat bij u nog maar 
zoveel uur geleden is gebeurd.” (Victime admise au Centre de Prise en charge des Violences 
Sexuelles de Bruxelles, plainte classée sans suite) 
Pour plusieurs victimes, porter plainte était aussi une étape personnelle importante, leur permettant 
de fixer une limite et de faire tout ce qui était en leur pouvoir. Certaines considéraient que c’était leur 
devoir civique. 
“Dat is ook een beetje voor je eigen zelfrespect. Dat je opkomt voor uzelf. Dat je dat niet zomaar 
laat gebeuren. Meer kun je niet doen eigenlijk dan dat, maar je moet zeker zoiets, zelfs het 
kleinste beetje als gij u misbruikt voelt, ja dan moet je daar niet zomaar laten.” (Victime admise 
au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Gand, plainte classée sans suite) 
“Het is vooral een deel voor mezelf, dat ik weet van “Nu toon ik dat dit niet oké is”.” (Victime 
admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Gand, plainte déposée pendant 
le suivi) 
“Ce qui fonctionne très bien sur moi, c'est si je reconstate une injustice sur quelqu'un d'autre, 
même si ce n'est pas lui. Là, me dire clairement « Non écoute, c'est une question de citoyenneté, 
de responsabilité de dénoncer pour... » Donc ça, ça pourrait être un élément déclencheur.” 
(Victime admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles, n’a pas porté plainte) 
 
La personne de soutien, par exemple un parent, un/-e partenaire ou un/-e ami/-e, joue souvent un 
rôle important dans la décision de déposer plainte, ce qui a également été confirmé par les données 
quantitatives. Plusieurs victimes ont donc indiqué qu'elles déposaient plainte sur les conseils de la 
personne de soutien et que, dans certains cas, elles ne l'auraient probablement pas fait si cette 
personne de soutien ne les avait pas incitées. 
“Ik was natuurlijk volledig over mijn toeren en ikzelf zou niet geweest zijn, maar het was mijn 
vriend die me echt wel gezegd heeft dat dat moet want je kunt dit niet gewoon zo laten.” 
(Victime admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Gand, a porté plainte) 
“Ja, mijn papa had eigenlijk gewoon gezegd van “ja, ofwel doet ge het nu”, euh, hij zei: “Doet 
het nu. Anders gaat ge er spijt van hebben en ge gaat niet een man ongestraft laten gaan, want 
als iedereen begint dat anders te doen, en dan, gebeurt dat bij iemand anders” […]. Dus ja, ik 
heb niet helemaal gekozen om klacht in te dienen, omdat ik dat niet wou, omdat ik dat veel te 
zwaar vond, maar ik wist dat, ja, mijn hoop weer zou opstijgen en dan terug aan het einde zoals 
nu dan, de zaak geseponeerd, en dat al dat drama eigenlijk voor niks was.” (Victime admise au 
Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Bruxelles, plainte classée sans suite) 
 
Sur les trente patients/-es ayant porté plainte pendant le suivi, 57 % ont également fait l’objet d’un 
examen médico-légal pendant la prise en charge en phase aigüe. Les victimes interrogées qui ont, par 
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déterminant dans leur décision, mais qu’il était rassurant de savoir que cela pourrait appuyer leur 
plainte. D'autres victimes qui n'avaient pas encore déposé plainte ont été rassurées de savoir qu’elles 
pourraient encore le faire. D'un autre côté, une victime pensait, à tort, que les prélèvements médico-
légaux seraient de toute façon analysés, même sans plainte. Une victime a répondu à la question 
suivante : la présence de prélèvements médico-légaux a-t-elle joué un rôle dans votre décision de 
déposer plainte par la suite ? 
“Ik weet niet, misschien onrechtstreeks wel, omdat ik weet van: er waren meer bewijzen.” 
(Victime admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Gand, plainte déposée 
pendant le suivi) 
De plus, un certain nombre d'autres facteurs constituaient davantage, pour les victimes, un obstacle 
au dépôt de plainte auprès de la police. Plusieurs victimes ont indiqué qu'elles ne se sentaient pas 
encore émotionnellement prêtes à porter plainte. 
“À mon avis, quand je me sentirais fort, là j’irais [déposer plainte] (Victime admise au Centre 
de Prise en charge des Violences Sexuelles de Bruxelles, n’a pas porté plainte) 
Beaucoup voulaient reprendre leur vie en main et ne pas devoir continuellement se rappeler la 
violence subie. Selon ces victimes, le suivi policier ou la lenteur des procédures judiciaires pourraient 
entraver le processus émotionnel, ce qui a également été confirmé par les victimes qui ont 
effectivement déposé une plainte. 
“Ook al, ook al, vind ik het zo nu een beetje verspilde moeite, laat het mij zo zeggen, omdat ge 
u dan, weer zo van al die stadia zijt, omdat, als ze u bellen ofzo, of als ge dan, als ge dan een 
brief krijgt ofzo, dan rakelt dat toch altijd zo wat van die gevoelens op. Dus, dat vond ik wel 
heel ambetant, omdat ik dan zo precies altijd terug van nul moet beginnen. Die keer dat ik dan 
naar het ziekenhuis moest, of, naar het, euh, politiebureau, omdat ik mij dan daarna mentaal 
terug zo klein voelde en zo, zo slecht, altijd het gevoel had dat ik weer moest beginnen 
verwerken eigenlijk.” (Victime admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de 
Bruxelles, plainte classée sans suite) 
“Alors je me dis « Les procédures, ça prend du temps parfois hein ». Il faut, euh … citations à 
comparaitre, puis après il y a le jugement, puis il y a des trucs comme ça et … C’est une 
procédure qui risque de prendre du temps, et après je me dis « Si j’ai envie de tourner la page 
à ce moment-là, je serais peut-être pris dans un truc qui fait que … ».” (Victime admise au 
Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Bruxelles, n’a pas porté plainte) 
De nombreuses victimes craignaient également une incompréhension de la part de la police. 
“Ja, da's misschien nog een cliché dat ge ook in films ziet van mensen die bij de politie komen 
en dan nog een beetje het gevoel krijgen van, ja, “'t Is hier een beetje mijn eigen schuld” of “Ge 
overdrijft” […] en ik denk dat als ik bijvoorbeeld in mijn dorp met dat verhaal naar de politie 
gestapt [was], ik weet ook niet of dat ik zo goed ontvangen geweest ging zijn.” (Victime admise 
au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Bruxelles, plainte classée sans suite) 
Certaines victimes craignaient des représailles de la part de l'agresseur/-se. Les victimes ayant déposé 
plainte ont confirmé que l'agresseur/-se les a également contactées après le dépôt de plainte, ce qui 
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“J'ai retourné le truc dans tous les sens, avec la volonté aussi que ça n'arrive pas à d'autres. En 
me disant que si je ne dénonce pas, c'est un mec qui reste en liberté et qui pourrait 
recommencer. D'un autre côté, voilà... […] C'est de me dire qu'il sait où j'habite. Donc j'ai fait 
changer les serrures et j'ai mis une bonne semaine avant de ne plus sursauter au moindre bruit 
du chat qui passe ou n'importe quoi. […] Si c'était un parfait inconnu dans un endroit que je ne 
connais pas, ça aurait été différent. […] Donc je me dis qu'on n'est pas à l'abri des réactions de 
représailles si je le dénonce. Maintenant, je ne l'ai plus croisé, donc ..." (Victime admise au 
Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles, n’a pas porté plainte) 
En outre, le dépôt ou non de plainte par la victime est souvent déterminé par sa perception de ce 
qu'est un viol. En l'absence de violence physique, plusieurs victimes pensaient qu'il ne s'agissait pas 
d'un viol et ne songeaient pas à porter plainte. Les victimes ayant été agressées sous l'influence de 
l'alcool ou pensant que l'auteur éprouvait des remords ne pensaient pas non plus qu'il s’agissait de 
violences sexuelles. 
“Ik had zo twijfels, zo van “Is dit nu een echte verkrachting”, omdat er geen brutaal geweld bij 
geweest is. […] maar zij [zedeninspecteur] heeft mij duidelijk gemaakt: “Het is echt wel een 
verkrachting”, want het was niet, ook al is het na een tijdje gestopt, het was tegen mijn zin en 
het gaat duidelijk om een verkrachting. […] het is daarom dat ik ook getwijfeld heb.” (Victime 
admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Bruxelles, plainte classée sans 
suite) 
 
Toutefois, la décision de ne pas déposer de plainte n'était souvent pas définitive. 
"Je me suis dit « peut-être plus tard », mais ici, pour l’instant … […] Maintenant, les dates sont 
notées et tout ça. J’ai encore plein de … plein d’infos. Parce qu’on a toujours peur d’oublier un 
petit peu euh … des visages ou des choses comme ça, mais, non. […] Mais je ne veux pas dire 
non. Peut-être qu’à un moment, je me sentirai bien pour le faire, donc euh …" (Victime admise 
au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Bruxelles, n’a pas porté plainte) 
 
4.2.2.6 Audition par la police 
 
Dans la moitié des cas (48 %), l'audition a eu lieu au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles 
(tableau 4.2-y). Pour 25 % des plaintes, l'audition s'est déroulée au poste de police de la zone de police 
impliquée dans le projet. Certaines victimes avaient déjà déposé plainte auprès du bureau de police 
de la zone coopérante avant d’être admises au CPVS. C'est le cas des victimes de violences sexuelles 
non aiguës qui se sont adressées directement à la police et pour lesquelles l'accord de coopération 
prévoyait qu'elles seraient d'abord auditionnées au poste de police avant de recevoir des informations 
sur le CPVS. D'autres victimes ont été auditionnées au poste de police après avoir été admises au 
Centre de Prise en charge. Cela s'est produit, par exemple, lorsque la victime était trop épuisée pour 
être auditionnée au CPVS et que l'audition a donc été reportée, ou dans les cas où la victime n'a décidé 
de déposer plainte que plus tard. 
Les auditions effectuées au poste de la zone de police coopérante étaient souvent menées par un/-e 
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interrogée au poste d'une autre zone de police, avant ou après sa prise en charge au CPVS. Il s'agit de 
cas où les victimes se sont rendues elles-mêmes au Centre de Prise en charge avant ou après avoir 
porté plainte, ou de cas où, malgré l’absence d’accord de coopération avec ces zones, et donc, 
contrairement aux accords applicables, la police a tout de même transmis les victimes au CPVS. Il s’agit 
également de victimes qui n'ont décidé de déposer plainte qu'à un stade ultérieur. 
Pour 33 % des plaintes, l’audition a été filmée. En ce qui concerne les auditions ayant eu lieu au sein 
des CPVS, où l'audition filmée est la procédure normale, 91 % (129/141) des auditions ont été filmées 
à Bruxelles et 90 % (60/67) à Liège. À Gand, ce pourcentage était nettement inférieur, avec seulement 
18 % (18/99) des auditions filmées, car les inspecteurs/-rices des mœurs n'ont eu une caméra qu'à la 
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Tableau 4.2-y : Caractéristiques de l'audition de police 
 
CPVS 
Bruxelles Gand Liège Total 
Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre 
% du total 
de la 
colonne 





56 20 % 56 28 % 47 29 % 159 25 % 
Poste d’une 
autre zone de 
police 
74 27 % 32 16 % 40 25 % 146 23 % 
Valeur 
manquante 
4 1 % 12 6 % 8 5 % 24 4 % 
Total 275 100 % 199 100 % 162 100 % 636 100 % 
Type d'audition Audition 
filmée 
129 47 % 18 9 % 60 37 % 207 33 % 
Audition TAM 59 21 % 53 27 % 34 21 % 146 23 % 
Audition 
normale 




42 15 % 10 5 % 23 14 % 75 12 % 
Valeur 
manquante 
4 1 % 5 3 % 9 6 % 18 3 % 
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Dans le questionnaire soumis aux victimes le jour de leur admission, il leur a été demandé de noter 
l'accueil par la police (pour les victimes d'abord admises auprès de la police) et l'audition par 
l'inspecteur/-rice des mœurs (pour les victimes ayant déposé une plainte auprès de l'inspecteur/-rice 
des mœurs) (tableau 4.2-z). Elles se sont montrées très satisfaites de l'accueil et de l'audition, comme 
le prouve la moyenne de neuf sur dix. 
Tableau 4.2-z : Satisfaction à l'égard de la prise en charge policière 
Sur une échelle de 0 à 10.... Bruxelles Gand Liège Total 
n m n m n m n Q25 m Q75 
Dans quelle mesure êtes-vous satisfait/-e de 
l'accueil de la police ?  
62 10 46 9 43 9 151 8 9 10 
Dans quelle mesure êtes-vous satisfait/-e de 
l’audition de la police ? 
53 10 52 9 40 9 145 8 9 10 
Question du questionnaire « Jour 0 ». « n » représente le nombre de questionnaires remplis, « m » la moyenne et « Q25 » et 
« Q75 » respectivement les 1er et 3e quartiles. 
 
Un mois après leur première admission, les victimes ont été interrogées plus longuement sur leurs 
expériences avec la police. La figure 4.2-d montre qu'elles étaient généralement très positives quant à 
la prise en charge fournie par la police. En ce qui concerne la date et le lieu de l'entretien, ainsi que les 
explications relatives à la procédure, elles ont indiqué qu'il y avait encore place à amélioration. 
 
 
Figure 4.2-d : Satisfaction quant à l’accueil et l'audition par les inspecteurs/-rices des mœurs du 
CPVS. 
Cette évaluation fait partie du questionnaire « Mois 1 ». « N » et « n » représentent respectivement la population et l'échantillon. 
« r » représente le nombre de répondants/-es par question. Pour les réponses « Pas du tout d’accord » et « Plutôt pas d’accord », 
le CPVS a été évoqué. 
 
N = 106 
n = 24 
 
J'ai été traité/-e avec respect à la réception 
du poste de police. 
r = 18  
J'ai été traité/-e avec respect par 
l'inspecteur/-rice de police qui m'a 
interrogé/-e. 
r = 21 
L'inspecteur/-rice de police a écouté mon 
histoire. 
r = 21 
L'inspecteur/-rice de police m’a donné 
suffisamment d’explications sur les 
prochaines étapes de l'enquête. 
r = 21 
L'audition a eu lieu à un moment qui me 
convenait. 
r = 21 
L'audition a eu lieu dans un endroit qui me 
convenait. 



















0% 20% 40% 60% 80% 100%
 Helemaal niet akkoord Eerder niet akkoord
Eerder akkoord Helemaal akkoord
Plutôt pas d'accordPas du tout d’accord 
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La victime interrogée a confirmé l'attitude positive de la police pendant l'audition. Ce fut le cas pour 
les personnes ayant porté plainte au CPVS comme pour celles ayant déposé une plainte auprès de la 
section mœurs spécifique de la zone de police coopérante. Pour de nombreuses victimes, cependant, 
cette expérience a suscité beaucoup d'émotions et l'audition a souvent été vécue comme une 
expérience difficile. 
“Gewoon heel lief, heel zacht, heel begripvol. […] Het deed mij gewoon deugd het moment dat 
ik daar zat, zo van “Oef, ik kan het nu tegen iemand vertellen”, ja. […] En ze nam het ook héél 
serieus en dat vond ik ook wel goed. Ja, ik voelde mij echt gehoord.” (Victime admise au Centre 
de Prise en charge des Violences Sexuelles de Bruxelles, a porté plainte auprès de la section 
mœurs) 
“Moeizaam […] Zonder dat ze veel vragen stelden zou ik eigenlijk gewoon heel het verhaal, die 
… dat ging niet. Ze merkten dat ook, en … en dan hebben ze het ja, toch met vragen … om er 
wat meer uit te krijgen. […] Ze zeiden me: “Vertel verder”. Dan blokkeer ik en dan … ja, komt er 
niet veel uit. … Ja, ik [had] eigenlijk ook nog niet altijd … nog niet heel het verhaal helemaal 
verwoord ook. En … daar was ik nog niet. […] Ehm… Ze gaven mij de tijd, als ik wou pauzeren 
mocht het ook …” (Victime admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de 
Gand, a porté plainte auprès de la section mœurs) 
 
Selon les employés/-ées du CPVS, la longue procédure dans le Centre de Prise en charge des Violences 
Sexuelles et, par conséquent, la fatigue des victimes ont rendu les auditions plus difficiles. Les victimes 
ont également confirmé cette affirmation. 
“Dat [de klacht] was op het centrum zelf … maar wel heel laat. Waardoor dat het … Ik had ook 
die nacht al niet geslapen en die dag ervoor niet gegeten dus en ik had al [die pillen] op voor 
mijn maag, en allee … voor eventuele soa’s. Dus ja … dat was wel heel laat, want ja, ik heb daar 
wel van 14 uur, 15 uur gezeten. Dus dat was … dan begon dat zo wel ja te wegen …” (Victime 
admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Bruxelles) 
Les inspecteurs/-rices des mœurs de Liège et de Gand ont proposé de reporter l'audition à un moment 
où la victime serait plus calme. En soi, le modèle du CPVS prévoyait une salle de repos dans chaque 
Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles. Elle devait permettre aux victimes, si elles le 
souhaitaient, de pouvoir se reposer avant de déposer plainte. Le CPVS de Bruxelles disposait d'une 
telle salle de repos, mais pas les CPVS de Gand et de Liège. À Liège, l'absence d'une salle fixe pour la 
police a également été citée comme un facteur réduisant la qualité de l'audition. 
Alors que certaines des victimes interrogées ont indiqué qu'elles préféraient être auditionnées par des 
inspectrices des mœurs de sexe féminin, d'autres ont indiqué ne pas avoir de problème à être 
auditionnées par un homme. Ce point devrait être exploré dans d'autres entretiens, car aucune 
constante n'a encore été atteinte. 
“Je trouve ça malheureux que ce soit deux filles qui fassent l'audition de police. […] parce que 
c'est comme si on disait que les femmes doivent s'occuper des violences sexuelles pendant que 
les hommes vont ... Je trouve ça un peu dommage. Après, je peux comprendre que c'est peut-
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je trouve ça très ... ‘cloisonné’.” (Personne de soutien d'une victime admise au Centre de Prise 
en charge des Violences Sexuelles de Bruxelles) 
 
Le questionnaire et les entretiens ont montré que l'accueil des victimes par la police se passait de façon 
très variable, leur expérience étant parfois très positive et parfois négative. Cela contredisait le score 
élevé précédent en termes de satisfaction à l'égard de l'accueil. 
“Ontvangst bij politie kan beter. Glazen deuren in E. gaan open, je gaat binnen met dochter en 
wordt weer teruggestuurd naar de inkomhal omdat je ongevraagd binnenwandelt. In de 
wachtzaal hoor je het overleg van de agenten hoe ze het verhoor van je dochter moeten 
aanpakken. De verhoorkamers hebben ventilatieroosters, waardoor verhoor niet discreet kan 
verlopen. Ook verwarrende uitleg van wat nu precies in het UZ zal gebeuren.” (Parent d'une 
victime mineure admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Gand, 
questionnaire « Jour 0 ») 
 
“Die waren zeer vriendelijk ook wel. Ik vond dat wel positief eigenlijk, dat er direct eigenlijk ook 
in actie geschoten werd. Dat het niet zo was: “Oei wat moeten we doen”, of: “We gaan die of 
die bellen” ofzo, maar dat ze direct wisten naar waar.” (Slachtoffer Zorgcentrum Gent) 
“Ja, want in het begin is het niet simpel. Je komt daar aan, ze staan daar zo een beetje 
gewapend voor die deur van dat, hè. En het is zo van: “Waarover gaat het? Waarvoor kom je?” 
Da's efkes heel moeilijk om te zeggen, want er stonden dan ook, ook twee mannen rond en dan 
een vrouwelijke politieagente, en da's zo wat veel. En dan moet ge naar dat onthaal en dan 
wordt dat weer gevraagd en, ja. […] Ge hebt dan eigenlijk zin om dat op te schrijven en dat 
briefke af te geven. Maar het moment dat ze het doorhadden, waren ze wel van: “Ja, zet u 
neer”, en ik kreeg ook direct voorrang en ik kreeg een watertje en ja. […] Ik kan mij voorstellen, 
oké, ik ben ook al iets ouder, maar als ge een heel jong meiske zijt, van, van negentien, achttien, 
dat dat echt niet, niet gemakkelijk is.” (Victime admise au Centre de Prise en charge des 
Violences Sexuelles de Bruxelles) 
 
“Ik had dan naar de politie gebeld [niet in Gent] en ja, wat uur was het … half elf. En hij zij 
gewoon vlakaf tegen mij van “Ja, daarmee moet je nu niet komen. Kom morgen overdag eens 
terug”. Ik zeg: “Menen jullie dat nu echt? Is dat niet serieus genoeg, hetgeen dat er gebeurd is, 
is dat niet belangrijk?” “Neen”, zeggen ze, “Er is niemand meer” en zo. En ja, ondertussen heeft 
de commissaris daar gehoord van gehad en heeft hij de telefoon overgepakt en heeft gezegd: 
“Maak maar direct dat je hier bent”. (Parent d'une victime mineure admise au Centre de Prise 
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4.2.3 Gestion de cas 
 
La majorité des patients/-es (87 %) a été contacté/-ée encore au moins une fois par l'infirmier/-ère 
légiste après la prise en charge en phase aigüe (tableau 4.2-aa). Certaines victimes ne voulaient pas 
d'un tel suivi et pour d'autres, ce n'était pas indiqué. 
73 % des victimes de moins de 15 ans ont été suivies par le/la gestionnaire de cas. Dans les CPVS de 
Gand et de Liège, 91 % des enfants ont fait l'objet d'un suivi, alors qu'à Bruxelles, ce chiffre n'était que 
de 52 %. Conformément au protocole hospitalier interne, les victimes admises au CPVS de Bruxelles 
ont par défaut été renvoyées vers SOS Enfants après la prise en charge en phase aigüe et le/la 
gestionnaire de cas n'était pas censé/-e intervenir. Dans le cas des victimes âgées de 15 à 17 ans, 91 % 
ont été suivies au moins une fois de plus par un/-e gestionnaire de cas après la prise en charge en 
phase aigüe, contre 90 % des victimes âgées de 18 ans et plus. En ce qui concerne le suivi par le/la 
gestionnaire de cas, nous avons constaté une différence significative par catégorie d'âge (X² (2) = 35 
824, p < 0,05). 
Tableau 4.2-aa : Suivi par le/la gestionnaire de cas 
 
CPVS 
Bruxelles Gand Liège Total 
Nombre 
 % du total 
de la 
colonne Nombre 
 % du total 
de la 
colonne Nombre 
 % du total 
de la 
colonne Nombre 
 % du total 
de la 
colonne 
 Oui 398 86 % 223 90 % 189 86 % 810 87 % 
Non 64 14 % 26 10 % 30 14 % 120 13 % 
Total 462 100 % 249 100 % 219 100 % 930 100 % 
 
Le modèle de régression logistique simple montre un lien entre le suivi par un/-e gestionnaire de cas 
et l'âge et l'orientation sexuelle de la victime, son profil de risque psychologique, une expérience 
antérieure de violences sexuelles, la durée entre les faits et la prise en charge, les soins médicaux, 
l'examen médico-légal, le suivi psychologique et la plainte à la police (tableau 4.2-b). 
Le modèle de régression logistique multiple, corrigé pour tenir compte des facteurs de confusion 
potentiels, confirme que la probabilité de suivi par le/la gestionnaire de cas était plus élevée lorsque 
la victime était plus âgée, toutes les autres variables du modèle demeurant inchangées (tableau 
4.2-cc). La probabilité de gestion de cas était, par contre, moindre lorsque la victime parlait une langue 
étrangère. Cela peut s'expliquer par le fait que l'interprète n'était souvent pas disponible pour les 
appels téléphoniques, ce qui signifie que le/la gestionnaire de cas ne pouvait pas communiquer 
directement avec la victime ou uniquement par l'intermédiaire de la personne de soutien. Une 
hypothèse est que la gestion de cas n'a peut-être pas été amorcée pour ces raisons. La probabilité de 
gestion de cas était également plus faible si la victime se présentait au CPVS plus d'un mois après les 
faits de violences sexuelles que lorsque la victime s’y était présentée dans les 72 heures. Dans ce cas, 
il est possible qu'en consultation avec la victime, il ait été décidé que le suivi par le/la gestionnaire de 
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Le modèle de régression multiple montre également que la probabilité d'un suivi par un/-e 
gestionnaire de cas était plus élevée lorsque la victime recevait également d'autres soins au CPVS 
(soins médicaux lors de l'admission, plainte et contacts multiples avec le/la psychologue). Les victimes 
dont on ne savait pas si elles avaient vécu une expérience antérieure de violences sexuelles étaient 
moins susceptibles d'être suivies par le/la gestionnaire de cas que les personnes qui avaient été 
victimes de violences sexuelles pour la première fois. Les victimes présentant un profil de risque 
psychologique moyen avaient plus de probabilité d'être suivies par le/la gestionnaire de cas que celles 
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Tableau 4.2-bb : Modèle de régression logistique simple 




Caractéristiques de la victime  
Sexe de la victime 0,836 
Victime transgenre 0,32 
Catégorie d'âge < 0,001 
Pays d'origine de la victime 0,393 
Statut de séjour de la victime 0,88 
Situation amoureuse de la victime 0,174 
Orientation sexuelle de la victime < 0,001 
Situation professionnelle de la victime 0,083 
Limitation de la victime 0,761 
Victime parlant une langue étrangère 0,005 
Consultation psychiatrique antérieure 0,001 
Violences sexuelles antérieures < 0,001 
Lieu où la victime se rend après la prise en 
charge en phase aiguë 
0,001 
Lieu de résidence de la victime 0,22 
Lieu de résidence après l'admission 0,019 
Caractéristiques de la violence sexuelle  
Type de violences sexuelles 0,002 
Sexe de l'auteur/-e 0,742 
Lien avec l'auteur/-e 0,081 
Caractéristiques de la prise en charge au CPVS  
CPVS 0,226 
Soins médicaux < 0,001 
Examen médico-légal < 0,001 
Évaluation des risques psychologiques au 
moment de l'admission 
< 0,001 
Suivi psychologique < 0,001 
Nombre de contacts de suivi avec le/la 
psychologue 
< 0,001 
Façon d’accéder au CPVS 0,027 
Plainte lors de la première admission < 0,001 
Dépôt de plainte < 0,001 
Présence d'une personne de soutien 0,037 
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Tableau 4.2-cc : Modèle de régression logistique multiple par sélection directe pour 
la gestion de cas 
Variable 





95 % IC 
Limite 
supérieure 




contacts de suivi 
avec le/la 
psychologue 
  1,563 1,192 2,049 0,001 
Victime parlant une 
langue étrangère 




72 heuresa 501     
>72 heures – 
1 semaine 
80 1,330 0,511 3,464 0,559 
>1 semaine – 
1 mois 
56 0,770 0,306 1,936 0,579 
>1 mois 81 0,283 0,145 0,553 < 0,001 
Inconnu 32 0,445 0,174 1,140 0,092 
Violences sexuelles 
antérieures 
Nona 395     
Oui 264 0,910 0,485 1,705 0,768 
Inconnu 91 0,309 0,160 0,598 < 0,001 
Dépôt de plainte Oui 523 2,078 1,198 3,602 0,009 
Catégorie d'âge ≤14 ansa 138     
15-17 ans 88 2,551 0,979 6,644 0,055 
≥18 ans 524 3,035 1,629 5,653 < 0,001 






Faible risquea 402     
Risque moyen 178 4.570 1.756 11.891 0.002 
Risque élevé 64 1.532 0.450 5.221 0.495 
Non enregistré 106 0.756 0.412 1.387 0.367 
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En moyenne, le/la gestionnaire de cas a communiqué avec la victime cinq fois, ou six si l'on ne tient 
compte que de celles qui ont été suivies (tableau 4.2-dd). Le nombre réel de contacts variait 
considérablement d'une victime à l'autre, bien que la moitié des victimes ayant fait l'objet d'une 
gestion de cas aient été contactées entre trois et huit fois. Ces contacts de suivi ont été principalement 
concentrés au cours des deux premiers mois suivant l'admission au CPVS. Pour 75 % des victimes, le/la 
gestionnaire de cas a terminé le suivi dans les 62 jours après l'admission. 
Tableau 4.2-dd : Caractéristiques des contacts de suivi par victime 























patients/-es 462 398 323 249 223 177 219 189 112 930 810 612 
% du total de 
patients/-es 100 % 86 % 70 % 100 % 90 % 71 % 100 % 86 % 51 % 100 % 87 % 66 % 
Nombre moyen de 
contacts de suivi 
par victime 6 7 6 6 7 7 5 5 5 5 6 6 
Minimum 0 1 1 0 1 1 0 1 1 0 1 1 
Percentile 25 2 3 2 2 3 4 2 4 2 2 3 3 
Médiane 4 5 5 5 6 6 5 6 5 5 6 5 
Percentile 75 9 9 9 9 9 10 7 7 7 9 8 8 
Maximum 39 39 39 38 38 38 10 10 10 39 39 39 
Durée moyenne de 
la période pendant 
laquelle les contacts 
de suivi sont offerts 
(jours)   60   46   48   54 
Minimum   0   0   0   0 
Percentile 25   14   13   26   15 
Médiane   39   43   46   42 
Percentile 75   64   66   61   62 
Maximum   311   256   309   311 
Tous = Tous/-tes les patients/-es, CM FU = Tous/-tes les patients/-es avec gestion de cas, CM FU stop = Tous/-tes les patients/-es avec gestion 
de cas qui a été arrêtée 
 
La majorité des 39 victimes sur les 106 qui se sont présentées au cours du premier mois a indiqué dans 
le questionnaire qu'elles étaient très satisfaites du suivi effectué par le/la gestionnaire de cas, avec un 
score moyen de 9 sur 10. 
Tableau4.2-ee : Satisfaction à l'égard de la prise en charge  fournie par le/la gestionnaire de cas 
 Bruxelles Gand Liège Total 
 n m n m n m n Q25 m Q75 
Sur une échelle de 0 à 10, dans quelle mesure êtes-
vous satisfait/-e de la prise en charge reçue de la 
part de l'infirmier/-ère qui vous a contacté/-e 
régulièrement après votre première visite au 
CPVS ? 
9 8 15 9 13 8 37 8 9 10 
Cette évaluation fait partie des questionnaires « Mois 1 ». « n » représente le nombre de questionnaires remplis, « m » la moyenne et « Q25 » 
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Les employés/-ées du CPVS ainsi que les diverses victimes et personnes de soutien interrogées ont 
indiqué que les rendez-vous de suivi menés par le/la gestionnaire de cas étaient essentiels pour 
traverser les premiers jours. C'était surtout le cas des victimes qui n'avaient pas beaucoup parlé avec 
d’autres de ce qui s'était passé. 
“De telefonische gesprekken … in het begin vond ik dat heel ambetant, hè. Omdat ze 
dan elke week belden en dan pff … Maar eigenlijk vond ik dat, omdat … ik heb dat 
aan … nog altijd aan heel weinig mensen verteld. Dus dat was wel fijn dat er dan ook 
zo iemand wist en dat iemand vroeg van ja: “En hoe is het?” … En met de nachtmerries 
en die dan ook wel zo, hulp probeerde te zoeken, allee, een oplossing probeerde te 
zoeken samen met u, … om dan bijvoorbeeld beter te slapen of … allee ja, om de 
medicatie en zo, want ik was daar op dat moment heel hard, heel heel misselijk van. 
Dan zeiden ze dat ook wel van “Ge kunt dat doen, dat doen”. Dus, dat vond ik wel 
echt heel goed die volggesprekken.” (Victime admise au Centre de Prise en charge 
des Violences Sexuelles de Bruxelles) 
“Dat ze zo regelmatig een keer bellen, dat was wel goed. […] Omdat ik daar met 
niemand anders durfde over spreken ook … en dat ik daar een keer kon … zeggen dat 
het niet goed ging … dat er iets was, of … Ik denk dat … de eerste dagen de 
belangrijkste geweest zijn…” (Victime admise au Centre de Prise en charge des 
Violences Sexuelles de Gand) 
“Ik vond het zeer aangenaam om hier geregeld met iemand te kunnen komen praten, 
dit deed deugd.” (Victime admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles 
de Bruxelles, questionnaire « Mois 1 ») 
“Maar ik moet zeggen met alles dat ze ook wel zei van “Probeer ne keer dit of doe ne 
keer dat”. Kijk van, allee, dat ze luisteren, gewoon het feit dat ze naar u luisteren, hè. 
Dat je gewoon een keer uwe zeg kunt doen, hè.” (Parent d'une victime majeure 
admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Gand) 
Cependant, plusieurs victimes ont choisi d'être suivies par la même personne, ce qui, pour des raisons 
pratiques comme l’organisation du travail, n'était pas toujours possible dans le Centre de Prise en 
charge des Violences Sexuelles. Les infirmiers/-ères légistes du CPVS de Liège ont également parfois 
éprouvé des difficultés avec la gestion des cas. Comme ils/elles travaillaient proportionnellement 
moins que leurs collègues des CPVS de Gand et de Bruxelles, ils/elles connaissaient moins bien les 
victimes et devaient chaque fois passer en revue le dossier complet avant de pouvoir appeler la 
personne. 
“Non, mais c’est vrai que c’est bien d’avoir le suivi avec son infirmier et son … sa psychologue, 
parce que je me dis « C’est vrai, plus il y a des intervenants, plus c’est compliqué ». Parce qu’il 
faut partir à zéro à chaque fois, et … Tout réexpliquer, donc euh … Non, ici, comme ça, c’est 
bien, tant qu’elles savent gérer en fonction du nombre des personnes, mais que … Une même 
personne garde … tout le long du suivi.” (Victime admise au Centre de Prise en charge des 
Violences Sexuelles de Bruxelles) 
“Maar ik weet ook nog wel dat het op een keer ook zo iemand anders aan de telefoon was en 
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de mensen, hè, dus ja, dan, da's nie, de normale, waarmee ik altijd spreek ofzo. Maar euh. Ja, 
het was, allee, ze waren wel, allee, ze waren lief en behulpzaam, maar ja. [Het minst goeie vond 
ik] het feit dat ge, ja, de hele tijd van andere persoon verandert en dat … ge hebt op dat moment 
al geen stabiliteit om, ja allee, ge zijt uzelf helemaal verloren, hè.” (Victime admise au Centre 
de Prise en charge des Violences Sexuelles de Bruxelles) 
Les victimes ayant rempli le questionnaire durant le premier mois ont indiqué avoir eu des contacts 
réguliers avec le Centre de Prise en charge et ont jugé l'attitude des infirmiers/-ères légistes comme 
positive. En ce qui concerne le renvoi vers d'autres organisations ou les informations sur le suivi par la 
police et le parquet, la gestion de cas a obtenu de moins bons résultats. 
 
Figure 4.2-e : Satisfaction à l'égard de la prise en charge fournie par le/la gestionnaire de cas. Cette 
évaluation fait partie des questionnaires « Mois 1 ». « N » et « n » représentent respectivement la 
population et l'échantillon. « r » représente le nombre de répondants/-es par question. 
 
Le tableau 4.2-ff décrit la raison pour laquelle le/la gestionnaire de cas a contacté les victimes. La 
grande majorité des employés/-ées souhaitait vérifier la santé mentale et physique de la victime 
(80 %). Dans un tiers des contacts, il/elle a motivé les victimes à se rendre à leurs rendez-vous de suivi 
et 21 % des appels téléphoniques concernaient l'organisation de leurs rendez-vous de suivi au CPVS 
et/ou à l'hôpital. Là encore, il apparaît qu'une minorité des appels téléphoniques concernait le renvoi 
vers des services externes.  
 
N = 106 
n = 39  
 
L'infirmier/-ère... 
...m’a contacté/-e régulièrement pour voir 
comment j'allais. 
r = 37   
... m'a traité/-e avec respect. 
r = 37 
...a bien organisé mes rendez-vous chez le/la 
médecin d'autres services. 
r = 32 
...m'a suffisamment expliqué quelles autres 
organisations pouvaient m'aider (Service 
d’Accueil des Victimes...). 
r = 34 
...a organisé un renvoi en douceur vers 
d'autres organismes capables de m'aider. 
r = 32 
...m'a suffisamment expliqué ce que la police 
et le parquet font/peuvent faire contre les 
violences sexuelles. 
r = 34 
... m'a permis de poser toutes les questions 
que je voulais. 

















0% 20% 40% 60% 80% 100%
 Helemaal niet akkoord Eerder niet akkoord
Eerder akkoord Helemaal akkoord
Pas du tout d’acc rd 
Plutôt d’accord 
Plutôt pas d’accord 
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Tableau 4.2-ff : Caractéristiques des contacts de gestion de cas 
 
CPVS 
Bruxelles Gand Liège Total 
Nombre 
 % du total 
de la 
colonne Nombre 
 % du total 
de la 
colonne  Nombre 
 % du total 
de la 
colonne Nombre 
 % du total 
de la 
colonne 
CPVS  2608 100 % 1484 100 % 1024 100 % 5116 100 % 
Surveillance de la santé 
mentale/physique du/de la 
patient/-e  
 1967 75 % 1181 80 % 941 92 % 4089 80 % 
 Motiver à se rendre aux  
 rendez-vous 
 950 36 % 181 12 % 325 32 % 1456 28 % 
Organisation des rendez-vous 
au CPVS/à l’hôpital 
 534 20 % 317 21 % 237 23 % 1088 21 % 
Renvoi vers un/-e psychologue 
du CPVS 
 169 6 % 60 4 % 25 2 % 254 5 % 
Suivi des aspects policiers  88 3 % 61 4 % 41 4 % 190 4 % 
Suivi des aspects juridiques  16 1 % 35 2 % 32 3 % 83 2 % 
Renvoi vers un suivi 
psychologique externe 
 42 2 % 22 1 % 10 1 % 74 1 % 
Renvoi vers un soutien 
judiciaire et administratif 
 32 1 % 3 0 % 4 0 % 39 1 % 
Renvoi vers un soutien socio-
administratif 
 17 1 % 2 0 % 5 0 % 24 0 % 
 Renvoi pour un soutien matériel  0 0 % 1 0 % 0 0 % 1 0 % 
Renvoi pour un soutien financier 
et administratif 
 1 0 % 0 0 % 1 0 % 2 0 % 
Autres raisons  1008 39 % 393 26 % 61 6 % 1462 29 % 
 
 
Les victimes interrogées ont également indiqué qu'en plus de s'enquérir du bien-être de la victime et 
de donner des conseils pour son bien-être physique et psychologique, le/ la gestionnaire de cas 
pourrait jouer un rôle un peu plus large dans l'organisation du suivi par les services externes. Bien que 
les victimes aient souvent dit qu'elles avaient reçu le numéro de téléphone d'une autre organisation, 
elles aimeraient parfois que le/la gestionnaire de cas les redirige plus activement. 
“Awel ja, dus wat ik wat miste […] Ge zou eigenlijk zo één vertrouwenspersoon moeten hebben, 
die voor u eigenlijk ook het gesprek met de psycholoog [van Slachtofferhulp naar wie het 
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die dan ook een beetje de opvolging van het parket doet. Dat zou eigenlijk ideaal zijn.” (Victime 
admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Bruxelles) 
Le nombre moyen de renvois vers des services non-médicaux était assez faible, avec une moyenne de 
0,4 renvoi par patient/-e admis/-e au CPVS. Parfois, il s'agit de services qui ont déjà assuré le suivi de 
la victime, mais le réseau d’assistance existant de la victime n'a pas été systématiquement enregistré. 
Les organisations vers lesquelles les victimes ont été renvoyées différaient considérablement d'un 
Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles à l’autre. Le CPVS de Bruxelles a principalement 
renvoyé vers SOS Enfants, l'accord interne de l'hôpital stipulant que tous/-tes les mineurs/-es seraient 
suivis/-es par SOS Enfants (46 % de tous les renvois). De plus, le CPVS renvoie régulièrement vers les 
services sociaux de l'hôpital (21 % de tous les renvois). Dans le cas du CPVS de Gand, 22 % de tous les 
renvois étaient vers le Service d’aide aux Victimes du CAW, suivis de 16 % des renvois vers le Service 
d’Accueil des Victimes et de 15 % vers un/-e psychologue privé/-ée. Au CPVS de Liège, 35 % des renvois 
externes concernaient un/-e psychologue privé/-ée. 
Tableau4.2-gg : Services vers lesquels les patients/-es ont été dirigés/-ées  
 
CPVS 
Bruxelles Gand Liège Total 
Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre 
% du total 
de la 
colonne 
 Nombre moyen de renvois par victime 0,31  0,32  0,47  0,35  
 Nombre total de renvois 145 100 % 82 100 % 103 100 % 330 100 % 
 Vertrouwenscentrum 
Kindermishandeling / SOS Enfants 
66 46 % 2 2 % 5 5 % 73 22 % 
Psychologue privé/-ée  7 5 % 12 15 % 36 35 % 55 17 % 
Service social de l'hôpital  31 21 % 2 2 % 5 5 % 38 12 % 
Service d’Aide aux Victimes  10 7 % 18 22 % 1 1 % 29 9 % 
Service de Santé Mentale  4 3 % 9 11 % 11 11 % 24 7 % 
Service d’Assistance policière aux 
victimes  
5 3 % 3 4 % 13 13 % 21 6 % 
Service d’Accueil des Victimes des 
Maisons de Justice 
3 2 % 13 16 % 2 2 % 18 5 % 
CPAS 3 2 % 1 1 % 4 4 % 8 2 % 
Autres organisations 16 11 % 22 27 % 26 25 % 64 19 % 
 
 
Le tableau 4.2-hh décrit la raison pour laquelle le suivi par le/la gestionnaire de cas a été interrompu. 
Dans 41 % des cas, la décision a été prise conjointement par le/la patient/-e et le/la gestionnaire de 
cas. Dans 40 % des cas, la victime n'était plus joignable. 
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CPVS 
Bruxelles Gand Liège Total 
Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre 
% du total 
de la 
colonne 
  Décidé d’un commun accord entre 
le/la patient/-e et le/la gestionnaire de 
cas 
128 40 % 88 50 % 37 33 % 253 41 % 
Le/la patient/-e déclare qu'il/elle n'a 
plus besoin d’être suivi/-e par un/-e 
gestionnaire de cas 
44 14 % 51 29 % 23 21 % 118 19 % 
Le/la patient/e n'est plus joignable  150 47 % 38 21 % 52 46 % 240 39 % 
Total 322 100 % 177 100 % 112 100 % 611 100 % 
 
Les victimes interrogées ont également indiqué qu'elles n'avaient plus besoin du suivi du/de la 
gestionnaire de cas, mais qu'elles étaient rassurées de savoir qu’elles pouvaient toujours contacter le 
Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles si nécessaire. 
“Ik had dat ook gezegd van dat hoeft eigenlijk niet dat ik gebeld word en zo. Ik voel mij oké en 
met de psychologische hulp en ik weet dat ik zelf altijd kan bellen, maar ze hebben mij toch 
gebeld om toch zeker te zijn dat er echt niets is. Ja, dat vind ik wel mooi.” (Victime admise au 
Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Gand) 
“Elle m'a proposé aussi, mais là moi j'ai mis un holà. Je pense que c'est dans les consignes, de 
m'appeler tous les jours pendant un certain temps … Je ne sais plus combien de temps … Mais 
là, moi j'ai dit « OK, les deux premiers jours, oui. Après, je sais comment je fonctionne, et quand 
vous allez m'appeler, finalement ça va me rappeler les trucs alors que je travaille un petit peu 
en thérapie, donc je sais un peu ce que je veux mettre en place pour dépasser ça ». Donc je dis 
dans un premier temps oui, parce que j'étais encore bien en état de choc, mais je dis après 
j'aimerais autant pas ; ça me fera plus de tort que de bien. Mais par contre, elles m'ont bien 
précisé que je pouvais moi appeler n'importe quand si j'en ressentais le besoin.” (Victime 
admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Liège) 
Les gestionnaires de cas ont remarqué l'important déclin des suivis et ont parfois trouvé difficile de ne 
plus pouvoir joindre certaines personnes. Cela a été confirmé par les victimes interrogées qui ont 
indiqué ne pas toujours comprendre l'utilité des nombreux appels téléphoniques. 
“Je sais qu'ils lui ont passé quelques coups de téléphone pour lui demander si elle ne voulait pas 
venir ou quoi [au rendez-vous avec le psychologue]. Ça bloque très fort les victimes, parce 
qu'elles se sentent après coupables de ne pas être venues. Enfin, j'ai un peu cette impression-
là. J'en ai pas discuté avec elle. Elles se sentent coupables de ne pas être venues, donc elles se 
disent « Tant pis, je ne reviendrai plus jamais ». […] Et en même temps, son objectif, c'était de 
ne pas avoir de contact du tout, de ne pas parler de ça du tout. Donc est-ce que le centre avait 
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Mais je crois qu'aussi, ils essaient, puis s'ils voient que les gens ne veulent plus, ben ça ne sert 
à rien. Puis y a des gens qui en ont probablement plus besoin que d'autres. Je ne suis pas sûr 
qu'elle en avait autant besoin que d'autres personnes. Elle avait d'autres ... Allez, il y a des gens 
qui n'ont rien pour se reconstruire. Elle avait d'autres choses pour se reconstruire aussi, quoi.” 
(Victime admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Bruxelles) 
 




Une consultation de suivi avec le/la psychologue du CPVS a été proposée à chaque victime et environ 
la moitié d'entre elles y ont eu recours. Sur les 930 patients/-es qui ont été admis/-es au sein des CPVS, 
46 % sont revenus/-es pour au moins une séance, comme décrit au tableau 4.2-ii. Certains/-es 
patients/-es étaient déjà accompagnés/-ées par un/-e psychologue et souhaitaient poursuivre leur 
suivi avec cette personne. Pour d'autres, le suivi psychologique n'était pas nécessaire ; pour d'autres 
encore, un suivi semblait nécessaire, mais le/la patient/-e a refusé ou ne s'est pas présenté/-ée au 
rendez-vous. 
 
Tableau 4.2-ii : Accompagnement psychologique 
 
CPVS 
Bruxelles Gand Liège Total 
Nombre  
% du total 
de la 
colonne Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre  
% du total 
de la 
colonne Nombre % 
Suivi 
psychologique 
Oui 198 43 % 136 55 % 93 42 % 427 46 % 
Non 264 57 % 113 45 % 126 58 % 503 54 % 
Total 462 100 % 249 100 % 219 100 % 930 100 % 
 
Parmi les victimes de moins de 15 ans, 25 % ont fait l'objet d'un suivi psychologique. Pour ce groupe 
d'âge, nous constatons de grandes différences entre les Centres de Prise en charge des Violences 
Sexuelles. À Bruxelles, cela concerne seulement 3 % des victimes de moins de 15 ans, 57 % au CPVS de 
Gand et 31 % au CPVS de Liège. 52 % des victimes âgées de 15 à 17 ans ont fait l'objet d'un suivi 
psychologique et 50 % des victimes adultes. Nous avons constaté une différence significative dans le 
suivi psychologique par catégorie d'âge (X² (2) = 34,837, p < 0,05). 
8% de toutes les victimes (70/930) ne se sont rendues au Centre de Prise en charge que pour obtenir 
un accompagnement psychologique et n'ont reçu aucun examen médico-légal ou soins médicaux. Des 
explications possibles sont que ces victimes n'ont rapporté les faits que plus tard, que prodiguer 
davantage de soins n'était pas indiqué pour ce type de violences sexuelles, ou que la victime a refusé 
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Sur la base du modèle de régression logistique simple, nous avons établi une relation entre l’existence 
ou non d’un soutien psychologique et la catégorie d'âge de la victime, son orientation sexuelle, son 
profil de risque psychologique et le suivi par un/-e gestionnaire de cas (tableau 4.2-jj). 
Le modèle de régression logistique multiple, corrigé pour tenir compte des facteurs de confusion 
potentiels, montre que la probabilité de recevoir un suivi psychologique était plus élevée si la victime 
se présentait un mois après les faits que si elle se présentait au cours de ce mois, toutes les autres 
variables du modèle demeurant inchangées (tableau 4.2-kk). Cela peut s'expliquer par le fait que les 
victimes qui se sont présentées plus tard au CPVS ont souvent fait une demande explicite de soutien 
psychologique, contrairement aux victimes qui ont été admises pendant la phase aiguë et n'ont pas 
nécessairement fait la demande de suivi psychologique. En outre, la probabilité de bénéficier d'un 
soutien psychologique augmentait lorsqu'une victime était plus âgée. Les données montrent 
également qu'il y avait moins de probabilités de suivi psychologique si la victime vivait plus loin du 
Centre de Prise en charge. Les victimes ayant eu davantage de contacts de suivi avec le/la 
gestionnaire de cas étaient plus susceptibles de recevoir un soutien psychologique, tout comme les 
victimes admises au CPVS de Gand par rapport à celles du CPVS de Bruxelles. Les victimes au chômage 
avaient moins de probabilité d'obtenir un suivi psychologique que les étudiants/-es. Cela peut 
s'expliquer par le fait que ces personnes étaient déjà aux prises avec divers autres problèmes, le suivi 
psychologique n'étant donc pas une priorité pour elles. Cette hypothèse doit faire l'objet d'un examen 
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Tableau 4.2-jj : Modèle de régression logistique simple 
Accompagnement psychologique 
Variable indépendante Valeur P 
Caractéristiques de la victime  
Sexe de la victime 0,145 
Victime transgenre 0,05 
Pays d'origine de la victime 0,048 
Statut de séjour de la victime 0,927 
 Catégorie d'âge < 0,001 
Situation amoureuse de la victime 0,003 
Orientation sexuelle de la victime < 0,001 
Situation professionnelle de la victime 0,106 
Limitation de la victime 0,653 
Victime parlant une langue étrangère 0,053 
Consultation psychiatrique antérieure 0,02 
Violence sexuelle antérieure 0,112 
Lieu où la victime se rend après la prise en 
charge en phase aiguë 
0,032 
Lieu de résidence de la victime 0,113 
Lieu de résidence après l'admission 0,026 
Caractéristiques de la violence sexuelle  
Type de violences sexuelles 0,001 
Sexe de l'auteur/-e 0,383 
Lien avec l'auteur/-e 0,597 




Soins médicaux 0,55 
Examen médico-légal 0,29 
Gestion de cas < 0,001 
Nombre de contacts de suivi avec le/la 
gestionnaire de cas 
< 0,001 
Évaluation des risques psychologiques au 
moment de l'admission 
< 0,001 
Période d’admission au CPVS 0,327 
Façon d’accéder au CPVS 0,76 
Plainte lors de la première admission 0,08 
Dépôt de plainte 0,078 
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Tableau 4.2-kk : Modèle de régression logistique multiple par sélection directe pour 
Accompagnement psychologique 
Variable 





95 % IC 
Limite 
supérieure 






<1 moisa 637     
> 1 mois 81 2,477 1,448 4,238 0,001 
Inconnu 32 1,383 0,595 3,216 0,451 
Nombre de 




  1,234 1,179 1,292 < 0,001 
Catégorie d'âge ≤14 ansa 138     
15-17 ans 88 2,602 1,392 4,863 0,003 
≥18 ans 524 2,819 1,605 4,950 < 0,001 
Situation 
professionnelle 
de la victime 
Étudiant-ea 355     
Travaille 148 0,985 0,595 1,630 0,952 
(Temporairement) 
sans emploi 
176 0,595 0,366 0,969 0,037 
Autre 54 0,441 0,219 0,889 0,022 
Inconnu 17 0,377 0,121 1,177 0,093 
Lieu de 
résidence de la 
victime 
ZP coopérantea 245     
Autre ZP dans la 
même division de 
l’arrondissement 
judiciaire du CPVS 
275 0,772 0,515 1,155 0,208 
Autre division de 
l’arrondissement 
judiciaire du CPVS 




128 0,479 0,294 0,782 0,003 
CPVS Bruxellesa 362     
Gand 211 2,041 1,331 3,128 0,001 
Liège 177 1,397 0,913 2,139 0,124 
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Après leur première visite chez le/la psychologue, environ trois jours après leur admission, il a été 
demandé aux victimes d'évaluer la prise en charge du/de la psychologue sur une échelle de 0 à 10. Le 
tableau 4.2-ll montre que les 112 victimes ayant répondu à cette question étaient très satisfaites de 
cette prise en charge psychologique. La moyenne était de 10 sur 10. 
Tableau 4.2-ll : Satisfaction à l'égard de la prise en charge psychologique 
 Bruxelles Gand Liège Total 
 n m n m n m n Q25 m Q75 
Sur une échelle de 0 à 10, dans quelle mesure êtes-
vous satisfait/-e de la prise en charge que vous 
avez reçue aujourd'hui du/de la psychologue du 
CPVS ? 
55 10 34 10 23 9 112 9 10 10 
Cette évaluation fait partie du questionnaire « Jour 3 ». « n » représente le nombre de questionnaires remplis, « m » la moyenne et « Q25 » 
et « Q75 » respectivement les 1er et 3e quartiles. 
 
Les victimes interrogées et les employés/-ées du CPVS ont également trouvé positive l'offre d'aide 
psychologique. 
“Ik heb daar echt veel aan gehad aan die gesprekken. […] We hebben het ook wel bij de 
psycholoog daarover gehad om te kijken of dat dat … Ze zeiden mij ook dat ik er te licht over 
ga. Dat ik gelijk doe van: “Het gebeurt nu eenmaal” dat ik zodanig …, veel miserie gewoon ben, 
dat ik dat te veel minimaliseer alsof dat dat niet zo erg is. Dus ja, ik heb daar echt wel veel 
aangehad. Zelfs voor dat eigenlijk …, dat je weer naar je zelfrespect toe … Dat je dat niet moet 
minimaliseren. Dat je u niet moogt zomaar laten gebruiken en dat je dat erg mag vinden.” 
(Victime admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Gand) 
“Oui ça [ m’a aidé], parce qu’à mon avis je serais toujours en train de … rester enfermé à la 
maison, à faire mes … mes cuisines, à regarder mes reportages […]. Oui, ça m’a aidé quand-
même, euh … parce qu’elle me disait « Allez, essaie de sortir ». Alors quand je sortais au 
restaurant quoi, elle me disait « Mais c’est très bien, regarde, voilà,… tu as quand-même réussi 
à ça ». Donc … il y a eu l’avancement. […] Pour les cauchemars, et tout ça aussi … Ça, ça fait 
beaucoup …” (Victime admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Bruxelles) 
“Merci au psychologue qui m’a reçu aujourd’hui. Cela m’a permis de sortir de mon silence des 
derniers jours.” (Victime admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de 
Bruxelles, questionnaire « Jour 3 ») 
 
Dans le questionnaire « Mois 1 », 39 victimes ont donné leur opinion sur la qualité de la prise en charge 
dispensée par le/la psychologue. Encore une fois, une grande satisfaction en est ressortie, avec au 
moins 85 % des victimes ayant indiqué être « Plutôt d'accord » ou « Totalement d'accord » avec les 
énoncés ci-dessous. Le choix d’être suivi/-e par un ou une psychologue n’était dans une certaine 
mesure possible que dans les CPVS de Bruxelles et de Liège, car seules des femmes psychologues 
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Figure 4.2-f : Satisfaction à l'égard de la prise en charge psychologique. Cette évaluation fait partie 
du questionnaire « Mois 1 ». « N » et « n » représentent respectivement la population et l'échantillon. 
« r » représente le nombre de répondants/-es par question. 
 
Les victimes ont vécu de façon plutôt négative le manque de disponibilité des psychologues pendant 
les périodes de vacances et elles estiment également qu'il est compliqué de se rendre au rendez-vous 
avec le/la psychologue.  
“Eerste cijfer [score op vragenlijst] lag lager vanwege de kerstvakantie. Dit was te kort op de 
feiten om geen psycholoog beschikbaar te hebben.” (Victime admise au Centre de Prise en 
charge des Violences Sexuelles de Gand, questionnaire « Mois 1 ») 
“J’ai quand-même eu un moment où j’ai arrêté de travailler pendant une bonne période […] 
Donc là, je pouvais aller me présenter la journée, tout ça […]. Mais à partir du moment où j’ai 
dit à moi-même que je reprenais [le travail], ben là, c’est beaucoup plus difficile pour aller à 
Bruxelles. […] mais ici avec le boulot, c’est plus difficile, parce que si c’est le soir, euh, se taper 
Bruxelles et tout, c’est quand-même pas … C’est le seul point négatif, sinon, tout le reste est 
très bien.” (Victime admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Bruxelles) 
Le tableau 4.2-mm décrit le nombre de séances avec le/la psychologue par CPVS par rapport au 
nombre total de victimes, au nombre de victimes en suivi psychologique et au nombre de patients/-es 
pour lesquels/-lles le suivi psychologique a pris fin. Compte tenu des différentes périodes de suivi des 
  
N = 106 
n = 39 
Le/la psychologue... 
...m'a traité avec respect. 
r = 38 
...a essayé de tenir compte de ma demande 
d'être vu/-e par un psychologue de l'un ou 
l’autre sexe. 
r = 32 
... a écouté mon histoire. 
r = 38 
...m'a donné suffisamment d'explications sur 
les questionnaires psychologiques. 
r = 37 
...m'a suffisamment expliqué les pensées et 
les sentiments que je pourrais avoir après la 
violence. 
r = 38 
...m'a suffisamment expliqué ce que je 
pouvais faire si ces pensées et ces sentiments 
persistent pendant longtemps. 
r = 37 
... m'a permis de poser toutes les questions 
que je voulais. 
r = 38 
...m'a expliqué comment un suivi 
psychologique supplémentaire se déroulerait. 




















0% 20% 40% 60% 80% 100%
 Helemaal niet akkoord Eerder niet akkoord
Eerder akkoord Helemaal akkoord
Pas du tout d’accord 
Plutôt d’accord 
Plutôt pas d’accord 
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victimes, ces données ne doivent pas encore être considérées comme définitives. En moyenne, les 
victimes en suivi psychologique ont eu trois séances avec le/la psychologue du CPVS. Alors que les 
victimes pouvaient obtenir jusqu'à vingt rendez-vous gratuits avec ce/cette psychologue, nous avons 
constaté que seulement 25 % des victimes avaient eu plus de trois séances de suivi psychologique. Le 
CPVS de Liège offrait beaucoup moins de séances avec le/la psychologue par victime :le nombre moyen 
de séances par personne et la durée maximale des suivis psychologiques étaient inférieurs à ceux des 
deux autres CPVS. Selon sa propre déclaration, le CPVS de Liège comptait un grand nombre de victimes 
qui étaient déjà accompagnées par un/-e psychologue ou un/-e psychiatre. Les psychologues du CPVS 
de Liège ont essayé d'orienter le plus rapidement possible les victimes nécessitant d'autres traitements 
psychologiques de longue durée vers une offre de soins appropriée.  . 
Tableau 4.2-mm : Nombre de séances individuelles avec le/la psychologue du CPVS 
























es 462 198 134 249 136 92 219 93 72 930 427 298 
% du total 
de 
patients/-
es 100 % 43 % 29 % 100 % 55 % 37 % 100 % 42 % 33 % 100 % 46 % 32 % 
Nombre de 




par victime 1.3 3.0 2.5 1.6 2.9 2.7 0.9 2.1 2.3 1.3 3.0 2.5 
Minimum 0 0 1 0 0 1 0 0 1 0 0 1 
Percentile 
25 0 1 1 0 1 1 0 1 1 0 1 1 
Médiane 0 2 2 1 2 2 0 2 2 0 2 2 
Percentile 
75 2 4 3 2 3 3 2 3 3 2 3 3 
Maximum 16 16 16 20 20 18 8 8 8 20 20 18 
Tous = Tous/-tes les patients/-es 
Psy FU= Tous/-tes les patients/-es en suivi psychologique 
Psy FU stop= Tous/-tes les patients/-es en suivi psychologique qui ont terminé leur traitement 
 
Les psychologues ont identifié plusieurs raisons pour les courts suivis psychologiques. Ces raisons 
correspondaient en partie aux arguments invoqués par les victimes au cours des entretiens. D'une 
part, une partie importante des patients/-es était déjà traitée par un/-e psychologue ou un/-e 
psychiatre et continuaient ce suivi. Nous constatons toutefois que les victimes ne parlaient pas 
toujours facilement de la violence avec leur psychologue habituel/-le. C’est un point auquel il faut 
également prêter attention lorsque le Centre de Prise en charge renvoie la victime vers son/sa 
psychologue habituel/-le après les faits de violences sexuelles. 
“Mais c’est ma psychologue d’avant, elle s’occupait plutôt de tout ce qui était burn-out, et tout 
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du CPVS] m’ont expliqué comment lui expliquer, parce que même à une psy, pour moi, c’était 
difficile. Donc elles m’ont donné des pistes. […] Maintenant, j’avoue que je me sentais plus à 
l’aise avec [le psychologue du CPVS] pour parler de tout ça, donc ... […] Si on disait que [le 
psychologue du CPVS] était ici à [ville du patient] d'office j’y irais quoi. J’irais parce qu’il a plus 
d’expérience à ce niveau-là, on va dire. Que ... l’autre psy c’est plutôt une générale.” (Victime 
admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Bruxelles) 
“Ja, omdat mijn [niet-ZSG-]psycholoog in het begin niet zo goed wist wat dat ze ermee moest 
… doen … En dat ze zei van “Ze zijn in het ziekenhuis daar misschien wel … wat meer 
gespecialiseerd in”. Ja. Zij zei ook “Je kunt dan verder apart …”. Allee, ze heeft me niet verplicht. 
Ze zei: “Ik wil … ik kan u daar ook mee helpen.” (Victime admise au Centre de Prise en charge 
des Violences Sexuelles de Gand) 
D'autre part, les victimes ont indiqué qu'elles pouvaient continuer sans aide psychologique 
supplémentaire, ou qu'elles trouvaient le soutien nécessaire dans leur entourage. La plupart des 
victimes se sont adressées au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles dans un moment de 
crise. À la fin de cette crise, elles n'ont pas ressenti immédiatement le besoin d'un suivi supplémentaire 
et ont voulu tourner la page. 
“Ik mocht dat [afspraak bij psycholoog] maar ik heb dat eigenlijk niet gedaan, omdat ja … […] 
Ja, omdat ik daar niet zo graag over praat, dus ik wou daar zo ook niet bij iemand Franstalig 
praten over hoe dat was gebeurd. Maar nu […] ik ben tot inzien gekomen, dat ik, denk ik, 
verlang naar een psycholoog die daar gespecialiseerd in is. En dat ik daar eens naartoe zou 
moeten gaan, om dat echt te kunnen afsluiten. Om gewoon, die plaats te kunnen geven en te 
zeggen van oké … kijk ja, ik weet niet, da’s zo … daarmee omgaan. Dus ja … neen, ik heb dat 
toen op dat moment niet gedaan … maar ze hebben mij dat wel altijd aangeboden, en ook, bij 
de laatste keer hadden ze gezegd van “Als ge een gesprek wilt bij een psycholoog, het nummer 
staat hier altijd op en je kan altijd wel bellen”.” (Victime admise au Centre de Prise en charge 
des Violences Sexuelles de Bruxelles) 
 
“Je n'en ai pas ressenti le besoin. J'identifiais bien les phases par lesquelles je passais. Et puis je 
vous dis, moi je travaille un peu dans le domaine. Mon collègue […] est psy, et donc si je ressens 
le besoin à un moment donné, je suis suffisamment proche de lui que pour m'adresser à lui. Je 
lui en ai parlé comme ça d'ailleurs de ce que j'avais vécu, mais je n'ai pas ressenti le besoin de 
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“Elle n'avait pas envie. Elle ne voulait pas du tout ... Elle voulait enterrer ça dans un coin. 
D'ailleurs, c'est ce qu'elle a fait. Je ne suis pas convaincu que ce soit la meilleure solution hein, 
je lui ai déjà dit plusieurs fois que moi je préférais qu'elle revienne. Mais on ne peut pas agir 
contre la volonté des gens. […] Ça a été très dur, mais elle avait plein d'autres ressources. Donc 
elle s'est dit « Tant pis, je m'appuie sur mes autres ressources et je fais autre chose ».” 
(Partenaire d’une victime admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de 
Bruxelles) 
 
De plus, la dynamique du suivi psychologique au sein d'un Centre de Prise en charge des Violences 
Sexuelles est très spécifique. La prise en charge dispensée dans le CPVS est gratuite et est proposée de 
façon standard, ce qui signifie que l'on peut s'attendre à plus d'annulations que dans un cabinet privé, 
où les personnes décident d’elles-mêmes de recevoir des soins payants et ont une demande de prise 
en charge claire. 
Selon les psychologues, le suivi à court terme est une chose positive en soi et peut indiquer que la 
victime a été en mesure de s’exprimer sur les faits. De plus, après quelques mois, certaines victimes 
ont repris contact avec le Centre de Prise en charge parce qu'elles éprouvaient à nouveau des 
difficultés. Le premier contact avec le/la psychologue pendant la phase aiguë a facilité la recherche 
d'une aide appropriée. 
Le tableau 4.2-nn montre la durée du suivi psychologique, calculée à partir du jour de l'admission au 
Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles. Ici aussi, il apparaît que le suivi psychologique est 
principalement de courte durée. Dans 50 % des cas, le suivi psychologique a pris fin au plus tard 
24 jours après l'admission. Dans 75 % des cas, le suivi s’est terminé après 54 jours au maximum. 
 





75 Maximum Nombre 
CPVS Bruxelles 47 0 7 23 57 295 134 
Gand 45 0 5 28 70 282 92 
Liège 31 0 10 26 44 115 72 






Université de Gand-ICRH - ines.keygnaert@ugent.be - saar.baert@ugent.be - 09.332.35.64 - www.icrhb.org 
 
Rapport d’évaluation du projet-pilote des Centres de Prise en 
charge des Violences Sexuelles 
 
Page | 130 
Le tableau 4.2-oo décrit la raison pour laquelle le suivi psychologique a pris fin. Seulement la moitié 
des suivis ont pris fin d'un commun accord avec le/la psychologue. 
Tableau 4.2-oo : Raison de l'interruption du suivi psychologique 
 
CPVS 
Bruxelles Gand Liège Total 
Nombr
e 















% du total 
de la 
colonne 
 Décidé d’un commun accord entre le/la 
patient/-e et le/la psychologue  
59 44 % 50 54 % 43 60 % 152 51 % 
Le/la patient/-e a déclaré ne plus avoir 
besoin d'être suivi/-e par un/-e 
psychologue 
16 12 % 27 29 % 6 8 % 49 16 % 
Le/la patient/-e n'est plus joignable 59 44 % 15 16 % 23 32 % 97 33 % 
Total 134 100 % 92 100 % 72 100 % 298 100 % 
 
Le tableau 4.2-pp décrit le type de séances réalisées par les psychologues. Au total, 1 194 rendez-vous 
psychologiques ont été réalisés dans les trois Centres de Prise , dont la moitié (48 %) évaluaient la 
santé mentale des victimes. L'autre moitié (52 %) étaient des séances de thérapie. Une séance était 
enregistrée comme une évaluation si elle avait une fonction d'évaluation ou si des questionnaires 
psychologiques étaient utilisés. La différence avec les séances de thérapie est quelque peu artificielle 
puisque certains de ces rendez-vous comportaient également une composante thérapeutique. 
Tableau 4.2-pp : Type de séances psychologiques 
 
CPVS 
Bruxelles Gand Liège Total 
Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre  
% du total 
de la 




Évaluation  255 42 % 192 49 % 128 64 % 575 48 % 
Thérapie 350 58 % 198 51 % 71 36 % 619 52 % 
Total 605 100 % 390 100 % 199 100 % 1194 100 % 
 
En plus des séances individuelles, certaines victimes ont également manifesté de l'intérêt pour des 
groupes de parole encadrés avec les autres victimes. 
“C’est vrai que j’ai vu séparément euh … à chaque fois la psy, et peut-être un petit groupe de 
4-5 personnes, pour parler et voir comment eux ils ont réagi, ça serait … bien, ou si ça je n’ai 
pas euh … Mais maintenant, s’ils sont tous un peu comme moi, qu’ils ont peur de devoir 
raconter à nouveau et … confidentialité, du coup les gens ne veulent pas se … […] et peut-être 
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Mais ça, je pense que ce n’est pas encore mis en place en Belgique, ce genre de groupes.” 
(Victime admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Bruxelles) 
 
4.2.4.2 Évaluations psychologiques 
 
Le tableau 4.2-qq décrit le type d'évaluation réalisée par rapport au nombre total d'évaluations. La 
majorité des évaluations étaient des évaluations normalement prévues trois jours après l’admission 
(54 %). 
Tableau 4.2-qq : Type d'évaluation psychologique  
 
CPVS 















colonne Nombre % 
 Évaluation anticipée 12 5 % 10 5 % 10 8 % 32 6 % 
Évaluation jour 3 163 64 % 96 50 % 54 42 % 313 54 
% 
Réévaluation anticipée 26 10 % 9 5 % 9 7 % 44 8 % 
Réévaluation mois 1 40 16 % 47 24 % 23 18 % 110 19 
% 
Réévaluation après renvoi du 
gestionnaire de cas 
2 1 % 0 0 % 2 2 % 4 1 % 
Évaluation autre 7 3 % 23 12 % 11 9 % 41 7 % 
Évaluation pendant ou après la 
thérapie 
5 2 % 7 4 % 19 15 % 31 5 % 
Total 255 100 % 192 100 % 128 100 % 575 100 
% 
 
Le tableau 4.2-rr décrit le nombre de victimes dont la santé mentale a été évaluée. Leur nombre est 
comparé à la fois au nombre total de patients/-es du CPVS et au plus petit groupe de victimes 
bénéficiant d'un soutien psychologique. Parmi toutes les victimes, 34 % ont bénéficié d'une première 
évaluation qui a normalement lieu trois jours après l'admission. Si l'on ne considère que les victimes 
qui ont eu au moins une consultation avec un/-e psychologue, 73 % d'entre elles ont reçu une 
évaluation le troisième jour après leur admission. Le pourcentage de victimes ayant reçu cette 
évaluation le troisième jour est moins élevé pour le CPVS de Liège. Au cours du premier mois suivant 
l'admission, le pourcentage de victimes ayant fait l'objet d'une évaluation psychologique a 
significativement diminué. À ce moment, seulement 12 % de toutes les victimes ou 26 % de toutes les 
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pendant ou à la fin de la thérapie est presque insignifiant : 3 % de l'ensemble des victimes ou 7 % des 
victimes bénéficiant d'un soutien psychologique. Compte tenu des grandes différences de la période 
de suivi, une interprétation définitive des données n'est pas encore possible. Nous nous attendons à 
ce que le pourcentage de victimes ayant été évaluées au mois 1, pendant et après la thérapie, soit plus 
élevé avec une période de suivi égale. 
Tableau 4.2-rr : Évaluations psychologiques 
 
CPVS 
Bruxelles Gand Liège Total 
Nombre % Nombre % Nombre %  Nombre % 
 Évaluation jour 3  
 Tous/-tes (N=930) 163 35 % 96 39 % 53 24 % 312 34 % 
Psy FU (N=427) 163 82 % 96 71 % 53 57 % 312 73 % 
 Évaluation mois 1  
 Tous/-tes (N=930)  40 9 % 46 18 % 23 11 % 109 12 % 
Psy FU (N=427) 40 20 % 46 34 % 23 25 % 109 26 % 
 Évaluation pendant et 
après la thérapie 
 
 Tous/-tes (N=930)  5 1 % 7 3 % 19 9 % 31 3 % 
Psy FU (N=427) 5 3 % 7 5 % 19 20 % 31 7 % 
 
Le tableau 4.2-ss montre la durée entre la première prise en charge au CPVS et l'évaluation par le/la 
psychologue du CPVS. Cette évaluation devrait normalement avoir lieu trois jours après l'admission. 
Dans la pratique, il fallait en moyenne huit jours à la victime pour arriver à l'évaluation du jour 3. Les 
employés/-ées du CPVS ont confirmé que les temps d'attente pendant les périodes de vacances ont 
fortement augmenté parce que les postes de psychologues à Gand et à Liège n'avaient pas été pourvus 
ou parce que le nombre de psychologues à Bruxelles était trop limité pour le nombre des victimes. 
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Tableau 4.2-ss : Durée entre la première prise en charge et l'évaluation au jour 3 
CPVS 
Bruxelles Gand Liège Total 




Oct 17 0 . 1 . 0 . 1 . 
Nov 17 23 3,87 11 3,90 3 2,00 37 3,69 
Déc 17 19 5,21 8 8,67 10 6,14 37 6,22 
Jan 18 19 6,80 10 6,00 6 5,75 35 6,39 
Fév 18 14 6,67 17 7,15 6 4,20 37 6,47 
Mars 18 18 8,24 10 6,00 13 5,89 41 7,16 
Avril 18 9 9,38 9 11,83 11 5,20 29 9,05 
Mai 18 22 6,89 14 11,45 11 4,86 47 7,89 
Juin 18 12 6,70 14 5,75 9 6,00 35 6,25 
Juil 18 16 6,79 13 14,82 7 8,80 36 10,07 
Août 18 20 15,17 10 4,57 3 5,00 33 11,67 
Sept 18 13 10,33 6 16,80 5 16,00 24 12,63 
Oct 18 13 8,78 13 6,25 9 5,50 35 7,67 
Total 198 7,94 136 8,55 93 5,94 427 7,79 
 
Au cours de l'évaluation, le/la psychologue a utilisé plusieurs questionnaires psychologiques 
standardisés, dont le GAD-7 sur l'anxiété, le PHQ-9 sur la dépression et le PCL-5 sur la réaction au stress 
aigu et les symptômes de stress post-traumatique. L'AUDIT-C sur la consommation d'alcool a 
également été effectué, mais comme les trois CPVS ont utilisé des versions différentes du test, nous 
ne pouvons pas présenter les résultats. Le tableau 4.2-tt montre à la fois les scores observés sur les 
questionnaires et les scores estimés dans le temps pour toutes les victimes pour lesquelles au moins 
un score est disponible sur le questionnaire en question. Le score de risque correspond à la cote pour 
laquelle les victimes présentent des symptômes modérés à graves et où une réévaluation ou une 
thérapie est recommandée. Les scores moyens observés et estimés sont supérieurs au score de risque 
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Jour 3 180 12 12 11 13 
Mois 1 63 10 10 9 11 




Jour 3 183 15 15 14 16 
Mois 1 62 13 12 11 14 




Jour 3 181 42 42 39 44 
Mois 1 62 36 35 31 39 
Mois 3 13 34 30 22 39 
 
Le tableau 4.2-uu ainsi que les figures 4.2-g à 4.2-i montrent, par questionnaire psychologique, quelle 
proportion de patients/-es observés/-es a un score estimé égal ou supérieur au score de risque.. Il en 
ressort que, pour la majorité des victimes observées, le score du questionnaire psychologique est plus 
élevé que le score de risque. 
Tableau 4.2-uu : 
Pourcentage de victimes dont le score estimé au questionnaire psychologique est supérieur ou 
égal au score de risque 
Test Score de risque Jour 3 Mois 1 Mois 3 
GAD-7[0-21] ≥10 68 % 52 % 47 % 
PHQ-9 [0-27] ≥10 83 % 73 % 53 % 






Université de Gand-ICRH - ines.keygnaert@ugent.be - saar.baert@ugent.be - 09.332.35.64 - www.icrhb.org 
 
Rapport d’évaluation du projet-pilote des Centres de Prise en 
charge des Violences Sexuelles 
 
Page | 135 
La figure 4.2-g montre qu'en ce qui concerne l'anxiété, qui a été mesurée par le questionnaire GAD-7, 
68 % des victimes observées avaient un score estimé égal ou supérieur au score de risque au jour 3 
après l'admission. Un mois après l'admission, cela concernait 52 % des patients/-es observés/-ées. 
 
 
Figure 4.2-g : Scores GAD-7 estimés 
 
La figure 4.2-h montre les scores obtenus au PHQ-9, un questionnaire qui mesure les symptômes de 
dépression. Parmi les victimes observées, 83 % avaient un score estimé égal ou supérieur au score de 
risque au jour 3 après l'admission. Un mois après l'admission, cela concernait 73 % des victimes 
observées. 
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La figure 4.2-i montre les scores au questionnaire PCL-5, qui mesure la réaction de stress aigu et les 
symptômes de stress post-traumatique. De toutes les victimes observées, 70 % avaient un score 
estimé égal ou supérieur au score de risque au jour 3 après l'admission. Un mois après l'admission, 
53 % des patients/-es observés/-ées présentaient encore une réaction au stress aigu. 
 
 
Figure 4.2-i : Scores PCL-5 estimés 
 
Le plan d'action des psychologues stipule qu'après le premier mois, ils/elles décident si une thérapie 
doit être entamée sur la base, entre autres, des résultats des questionnaires psychologiques, des 
antécédents psychiatriques, du réseau social, du risque de toxicomanie, du risque d’automutilation et 
des idées suicidaires de la victime. Nous avons constaté que 53 à 73 % des victimes observées se 
situaient au-dessus du score de risque et étaient donc admissibles à la thérapie. 
Malgré le biais de sélection des victimes pour lesquelles les questionnaires ont été réalisés, les chiffres 
indiquent qu'il existe un besoin évident de soutien psychologique pour les victimes de violences 
sexuelles. Auparavant, il avait été rapporté que 46 % des victimes avaient suivi au moins une séance 
avec le/la psychologue. De ce groupe de victimes, 75 % ont participé à un maximum de trois séances, 








Université de Gand-ICRH - ines.keygnaert@ugent.be - saar.baert@ugent.be - 09.332.35.64 - www.icrhb.org 
 
Rapport d’évaluation du projet-pilote des Centres de Prise en 
charge des Violences Sexuelles 
 
Page | 137 
4.2.4.3 Séances de thérapie 
 
Le tableau 4.2-vv décrit les caractéristiques des séances de thérapie. Le plan d'action du/de la 
psychologue recommande le recours à la thérapie comportementale et cognitive (TCC) ou à la 
désensibilisation et au retraitement par les mouvements oculaires (EMDR) pour le traitement du 
traumatisme. Seul le CPVS de Gand a offert l'EMDR à douze victimes pendant le projet-pilote. Le CPVS 
de Bruxelles n'a proposé ni TCC ni EMDR durant cette période, mais a commencé à le faire en janvier 
2019. À Liège, le type de séances de thérapie a été mal enregistré, donc l'information est manquante. 
Ce CPVS offrait la TCC, mais pas l'EMDR. Les CPVS de Gand et de Bruxelles ont également enregistré la 
personne demandeuse dans le cadre de la thérapie. Dans 16 % des cas, il s’agissait d’une personne de 
soutien, souvent le/la partenaire de la victime. Selon les psychologues, lorsque la victime et la 
personne de soutien avaient été reçues ensemble, il s’agissait souvent des parents qui venaient avec 
leur enfant. 
Tableau 4.2-vv : Caractéristiques des séances par les psychologues par site 
 
CPVS 













colonne Nombre % 
Type de 
thérapie 
TCC 0 0 % 4 2 % - - 4 1 % 
EMDR 0 0 % 38 19 % - - 38 6 % 
Autre 348 99 % 155 78 % - - 503 81 % 
Valeurs 
manquantes 
2 1 % 1 1 % 71 100 % 3 12 % 
Total 350 100 % 198 100 % 71 100 % 619 100 % 
Client de 
la thérapie 




5 1 % 32 16 % - - 37 6 % 
Personne de 
soutien  
21 6 % 11 6 % - - 32 5 % 
Valeurs 
manquantes 
45 13 % 0 0 % 71 100 % 116 19 % 
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4.2.5 Suivi médical 
 
Le tableau 4.2-ww montre dans quelle mesure et à quel type de médecin la victime a été référée. Les 
renvois les plus fréquents étaient vers un/-e infectiologue (41 %), puis vers un/-e pédiatre (8 %), un/-
e psychiatre (8 %) et un/-e gynécologue (7 %). Dans 11 % des cas, la victime a été orientée vers un/-e 
autre médecin, habituellement le/la médecin généraliste de la victime. Pour 76 % de toutes les 
victimes, un renvoi vers un/-e médecin était donc nécessaire. 
Le protocole pour le renvoi vers l'infectiologue différait d'un Centre de Prise en charge des Violences 
Sexuelles à l'autre. Alors qu'à l'origine, l'idée était d’orienter vers lui/elle toutes les personnes 
présentant un risque potentiel, seules les victimes pour lesquelles le traitement NONOPEP avait été 
lancé étaient renvoyées vers lui/elle dans les CPVS de Bruxelles et de Gand. 











Nombre %  Nombre %  Nombre %  Nombre % 
 Infectiologue 
 183 40 % 95 38 % 106 48 % 384 41 % 
 Psychiatre 
 21 5 % 19 8 % 34 16 % 74 8 % 
 Gynécologue 
 41 9 % 6 2 % 14 6 % 61 7 % 
 Pédiatre 
 54 12 % 8 3 % 14 6 % 76 8 % 
 Médecin-légiste  
 0 0 % 0 0 % 3 1 % 3 0 % 
 Orthopédiste 
 1 0 % 1 0 % 1 0 % 3 0 % 
 Gastro-entérologue 
 2 0 % 0 0 % 1 0 % 3 0 % 
 Urologue 
 1 0 % 0 0 % 0 0 % 1 0 % 
 Gériatre 
 0 0 % 0 0 % 0 0 % 0 0 % 
Autre médecin 
 78 17 % 12 5 % 11 5 % 101 11 % 
 
Chez 36 % des patients/-es du CPVS (N = 338), un traitement NONOPEP a été amorcé pendant la prise 
en charge en phase aigüe, pour lequel un suivi supplémentaire au Centre de Référence VIH était 
nécessaire. Le tableau 4.2-xx montre dans quelle mesure ces victimes étaient présentes lors de leurs 
consultations de suivi au Centre de Référence VIH, en fonction de leur présence lors de leur précédent 
rendez-vous. Le taux d'annulation par consultation de suivi a fluctué entre 10 et 18 %, ce qui est un 
résultat relativement bon. Là encore, l'absence d'une même période de suivi entraîne une sous-
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Tableau 4.2-xx : Présence aux rendez-vous au Centre de Référence VIH 
 
CPVS 
Bruxelles Gand Liège Total 
Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre 







Oui 109 66 % 79 89 % 73 87 % 261 77 % 
Non, pas 
recommandé 
7 4 % 2 2 % 1 1 % 10 3 % 
Non, le/la patient/-
e n’est pas venu/-
e 
40 24 % 7 8 % 10 12 % 57 17 % 
Valeurs 
manquantes 
9 5 % 1 1 % 0 0 % 10 3 % 






Oui 26 24 % 38 48 % 36 49 % 100 38 % 
Pas recommandé 34 31 % 17 22 % 11 15 % 62 24 % 
Non, le/la patient/-
e n’est pas venu/-
e 
24 22 % 11 14 % 12 16 % 47 18 % 
Valeurs 
manquantes 
25 23 % 13 16 % 14 19 % 52 20 % 






Oui 5 19 % 16 42 % 20 56 % 41 41 % 
Pas recommandé 10 38 % 11 29 % 4 11 % 25 25 % 
Non, le/la patient/-
e n’est pas venu/-
e 
5 19 % 3 8 % 7 19 % 15 15 % 
Valeurs 
manquantes 
6 23 % 8 21 % 5 14 % 19 19 % 






Oui 1 20 % 5 31 % 4 20 % 10 24 % 
 Pas recommandé 4 80 % 6 38 % 4 20 % 14 34 % 
Non, le/la patient/-
e n’est pas venu/-
e 
0 0 % 2 13 % 2 10 % 4 10 % 
Valeurs 
manquantes 
0 0 % 3 19 % 10 50 % 13 32 % 
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Étant donné que les infirmiers/-ères légistes ne disposaient pas de données d'enregistrement directes 
(vérifiables) sur la prise de PPE et le nouveau dépistage de la syphilis au Centre de Référence VIH, nous 
ne sommes malheureusement pas en mesure de fournir des données concluantes à ce sujet. 
A Bruxelles ainsi qu’à Liège, le Centre de Référence VIH est situé à un endroit différent de l'hôpital où 
se trouve le Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles. Selon les employés/-ées du CPVS, les 
victimes ont vécu cela négativement. Ce n'est pas non plus conforme à ce que prescrit le modèle CPVS, 
à savoir de fournir toute la prise en charge au même endroit. Tant les victimes interrogées que les 
infirmiers/-ères légistes du CPVS de Bruxelles ont indiqué que les victimes n'ont pas trouvé les soins 
du Centre de Référence VIH suffisamment discrets. 
“Et là, la S-CLINIC est un peu bizarre. Les locaux avec tous ces gens qui nous regardaient, euh... 
« Qu'est-ce qu'il vient de faire là », euh ... C'était un peu bizarre, et puis alors à mon avis ... Ils 
ont compris quelque chose, parce que … on attendait, et puis à l'accueil ... Ben là, il fallait dire 
que c'était pour une agression, et donc du coup là, ça a passé plus vite. Mais là, par contre, je 
me suis dit « mince », j'ai parlé tout bas, parce qu'il y avait plein de gens derrière, et je me disais 
« Merde, s'ils entendent » ... Enfin, j'avais pas envie que … qu'ils entendent ça, et après, ils 
m'ont vu passer beaucoup plus vite, donc on ne sait pas ce que les gens pensaient, en même 
temps, je ne les connais pas. Mais ... Il aurait fallu deux sas. Comme ça, on ne pose même pas 
la question.” (Victime admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Bruxelles) 
 
4.2.6 Suivi judiciaire 
 
4.2.6.1 Expérience des victimes 
 
Tandis que certaines victimes ont indiqué qu'elles n'avaient pas d'autres informations sur leur plainte 
mais qu'elles pensaient que la police et le parquet poursuivraient leur travail sans leur intervention, 
plusieurs autres ont déclaré qu'elles étaient très contrariées de ne pas être tenues informées de 
l'enquête policière et de la procédure judiciaire. De nombreuses personnes ont recherché ces 
informations de manière très proactive en contactant elles-mêmes la police ou le parquet. 
“P. kende dan de politie, allee ja, een de inspecteur die die zaken deed in B. […] En dan zijn we 
eigenlijk zo in contact gekomen met haar en heeft zij zich ook gefocust op mijn zaak. Dan bellen 
die wel om een afspraak te maken en dan zeggen die wel van “Dat zijn de vorderingen”, maar 
als gij geen afspraak hebt ofzo, dan laten … ja, dan houden ze u niet op de hoogte […] en dan 
nog krijgt ge, krijg ik dan drie weken geleden een brief thuis. […] dat uw zaak geseponeerd is, 
omdat er geen … aanwijzingen zijn, maar in plaats van dat dan zo telefonisch te doen, of met 
een afspraak ofzo, sturen ze zo een onpersoonlijke brief: “Uw zaak is geseponeerd, en als u 
informatie wilt kunt u daar gaan kijken”. Ja, oké. Maar allee, ja dat was, ik bedoel ge hoort 
daar dan heel de tijd niks van en dan opeens krijgt ge gewoon een brief toegestuurd en dan 
denk ik zo wel iets van “Ge kunt wel effe de moeite nemen om vijf minuten te bellen of even 
een afspraak te maken ofzo, in plaats van dat op zo'n dom papier te zetten”.” (Victime admise 
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“Mais par contre, je trouve qu’il n'y a pas eu de suivi. Encore une fois, on reste toujours dans le 
même problème : on ne sait rien. J'ai transmis une lettre que j'ai retrouvée dans les affaires de 
[la victime] il y a deux mois. Rien. Pour moi, c'est une lettre hyper importante parce qu'il y a 
dedans des choses qui mettent une personne bien précise, en fait, en cause. […] Personne ne 
s'en occupe. Même pas vous envoyez une lettre, vous envoyez un petit mail (parce que je l'ai 
envoyé par mail) : « Nous avons bien pris connaissance de votre lettre. On vous tient informé 
dès que possible ». N'importe. Mais, rien. Pas de retour.” (Parent d'une victime mineure admise 
au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Liège) 
 
“Awel, het parket vond ik iets minder. Allee, op een bepaald moment heb ik ook een mailtje 
gestuurd naar het parket. Dat ik niet snapte dat als ze het adres hadden van [de pleger], dus 
het appartement waar dat het gebeurd was, dat ze nog altijd niet langs geweest waren. En dus 
dat ik heel duidelijk had aangetoond wie het was. Dat ik dat niet kon begrijpen en niet lang 
daarna ben ik dan toch uitgenodigd geweest voor een soort van tegenverhoor en hebben ze die 
vriend verhoord. Euhm, ze hebben daar ook min of meer wel verteld wat dat die gezegd heeft. 
En dan kon ik ook mijn relaas doen. Dus, dan had ik zoiets van, eigenlijk hadden ze dat uit 
zichzelf moeten doen want, dus ik had wel het gevoel van ge moet daar echt wel wat achter 
zitten.” (Victime admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Bruxelles) 
 
Plusieurs victimes ont déclaré qu'elles estimaient que le tribunal n'avait pas accordé une priorité 
suffisante à leur plainte ou n'y avait pas consacré suffisamment de ressources. 
“Et on a quand même un sentiment ... en tout cas l'impression qu'il y a un sentiment d'impunité, 
que ce n'est pas possible d'attraper les responsables. [...] Mais comme c'est très flou dans sa 
tête [de la victime], il n'y a pas de volonté d'aller combattre ça, quoi. La volonté, elle est chez 
le plaignant, qui lui a du mal à exprimer ce qu'il ressent. Mais il n'y a pas de volonté, en tout 
cas c'est l'impression que j'ai, à la police de régler ce genre de problème. […] À partir du moment 
où ce n'est pas quelqu'un de facilement identifiable, il faut mettre des moyens pour procéder à 
l'identification. Faire le tour des quartiers, faut relever les caméras, faut commencer à 
interroger les voisins ... Ça, la police ne nous a même pas proposé de faire ça. Ils ne nous ont 
même pas dit qu'ils allaient faire ça. […] Donc c'est un peu, pour eux, chercher une aiguille dans 
une botte de foins. Mais je crois que dans ce genre de cas, ils se disent juste que c'est tellement 
pas précis, qu'ils ne cherchent même pas, quoi.” (Partenaire d’une victime admise au Centre de 
Prise en charge des Violences Sexuelles de Bruxelles) 
“Ik heb een brief gehad dat het is afgekeurd. Ja, dat er dus geen vervolg aan is. En ergens doet 
dat mij wel pijn dat dat oké is, dat daar zo, ja, gebeurt en dat er niets wordt aan gedaan.” 
(Victime admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Gand) 
Les victimes qui déposent une plainte peuvent être assistées par le Service d'Accueil des Victimes des 
Maisons de Justice. Plusieurs victimes ne semblaient pas suffisamment au courant de l'existence de 
ces organismes. Les victimes et leurs personnes de soutien ont indiqué ne pas avoir beaucoup de 
souvenirs de ce que la police ou l'infirmier/-ère légiste leur aurait expliqué le jour de l'admission, et 
ont également déclaré que les questions juridiques ne se posaient souvent que plus tard. 
“Et le point de vue juridique […] ça passe après. Donc à la limite, on devrait vous recontacter 
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que tout le monde soit revenu un peu les pieds sur terre. Parce que quand vous apprenez ce 
genre de choses, vous ne savez plus où vous êtes.” (Parent d'une victime mineure admise au 
Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Liège) 
 
Les employés/-ées des CPVS de Bruxelles et de Liège ont indiqué que le suivi juridique des cas était 
souvent difficile. Les infirmiers/-ères légistes ne se sentaient pas toujours en mesure de répondre à 
des questions spécifiques et la communication directe des autorités judiciaires avec les victimes était 
souvent perçue comme négative par ces dernières. À Bruxelles, cependant, le personnel s'est montré 
satisfait du fait qu'un/-e juriste soit venu/-e au CPVS un jour fixe afin de résoudre ce problème. 
 
4.2.6.2 Conséquences juridiques 
 
Comme indiqué dans la section 3.1. sur la méthode de recherche, l'une des hypothèses est que les 
procédures des Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles conduiront à une meilleure 
clarification juridique des cas de violences sexuelles. On suppose qu'un plus grand nombre de plaintes, 
qui sont souvent appuyées d’un examen médico-légal, avec une meilleure qualité du matériel médico-
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Figure 4.2-j : Phases de la procédure pénale 
 
La figure 4.2-j montre les phases de la procédure pénale (29). Compte tenu de la courte période de 
suivi des cas du CPVS dans le cadre de cette évaluation et de la longue durée des procédures judiciaires, 
il n'est pas encore possible de se prononcer dans le présent rapport sur les conséquences juridiques 
des plaintes des victimes ayant reçu une prise en charge dans un CPVS. Si l'on analyse les cas de viol 
ou d'agression du parquet de Bruxelles au cours de l'année précédant l'ouverture des Centres de Prise 
en (du 1er octobre 2016 au 30 septembre 2017), il apparaît, par exemple, qu'au 15.05.2018, 60 % des 
plaintes étaient encore en phase d'instruction (voir étape 3 de la figure 4.2-j). 
La longue durée de la procédure judiciaire est également confirmée lorsque l'on regarde l'état 
d'avancement des réquisitoires d’analyse par le laboratoire ADN. Le tableau 4.2-yy montre que pour 
seulement 14 % des victimes ayant subi un examen médico-légal et déposé plainte pendant l'année 
pilote, les prélèvements médico-légaux avaient été analysés en date du 21.11.2018. Bien qu'il ne soit 
pas toujours nécessaire d'analyser le matériel médico-légal dans le cadre de l'enquête, cela donne une 
idée de la longue durée d'un processus judiciaire, au cours duquel il faut beaucoup de temps avant 
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Tableau 4.2-yy : Analyse de prélèvements médico-légaux pour les victimes qui ont déposé une 
plainte 
 Bruxelles Gand Liège Total 
N % N % N % N % 
Cas de victimes avec examen 







473 100 % 
Cas de victimes avec réquisitoire 
d'analyse d'au moins 1 
prélèvement par le laboratoire 
ADN  
23 14 % 31 18 % 14 10 % 68 14 % 
 
4.2.7 Les personnes de soutien 
 
4.2.7.1 Caractéristiques des personnes de soutien 
 
Au total, 61 % (N = 930) des victimes viennent au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles 
accompagnées d'une personne de soutien lors de leur première admission (tableau 4.2-zz). Ce 
pourcentage diffère selon le CPVS (χ2, p < 0,05). À Bruxelles, il était de 54 % ; à Gand et à Liège, de 
67 %. 40% des victimes se sont présentées au Centre de Prise en charge avec un/-e partenaire ou un/-
e autre membre de leur famille, 13 % avec un/-e ami/-e et 5 % avec un/-e prestataire de soins. 
Tableau 4.2-zz : Présence d'une personne de soutien lors de l'admission 
 
CPVS 
Bruxelles Gand Liège Total 
Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre 




Personne de soutien 
présente 
249 54 % 168 67 % 146 67 % 563 61 % 
Partenaire ou autre 
membre de la famille 
155 34 % 112 45 % 106 48 % 373 40 % 
Ami/-e 70 15 % 30 12 % 23 11 % 123 13 % 
Prestataire de soins 15 3 % 21 8 % 7 3 % 43 5 % 
Autre personne 9 2 % 5 2 % 10 5 % 24 3 % 
Non 213 46 % 81 33 % 73 33 % 367 39 % 
Total 462 100 % 249 100 % 219 100 % 930 100 % 
 
Le pourcentage de victimes accompagnées d’une personne de soutien différait selon l'âge de la victime 
(χ2, p < 0,05). Plus la victime était âgée, moins souvent elle était accompagnée d'une personne de 
soutien. 95,2 % des victimes âgées de moins de 16 ans étaient accompagnées d'une personne de 
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encore accompagnées d’une personne de soutien (tableau 4.2-zz). En ce qui concerne la présence 
d'une personne de soutien au moment de la première prise en charge, nous n'avons pas constaté de 
différence significative entre les hommes et les femmes. Le type de violences sexuelles n'a pas non 
plus joué de rôle significatif (χ2, p > 0,05). 
 
4.2.7.2 Satisfaction à l'égard de la prise en charge reçue par les personnes de soutien 
 
Il a été demandé aux personnes de soutien d’évaluer les soins reçus lors de leur première prise en 
charge. Les 75 répondants ayant rempli le questionnaire ont donné aux soins une note moyenne de 9 
sur 10 [8 -10]. 
 
Figure 4.2-k : Satisfaction à l'égard de la prise en charge reçue en tant que personne de soutien au 
CPVS (sur une échelle de 0 à 10, N = 75) 
 
En ce qui concerne la mesure dans laquelle les personnes de soutien pensent que la prise en charge 
fournie les aideront à épauler la victime, les répondants ont donné une note moyenne de 8 sur 10 [7 - 
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Figure 4.2-l : Mesure dans laquelle la prise en charge reçue au CPVS par les personnes de soutien 
contribuera à soutenir la victime (sur une échelle de 0 à 10, N = 79) 
 
Les répondants/-es ayant rempli le questionnaire pour les personnes de soutien ont jugé très positives 
l'écoute du personnel du CPVS, les informations obtenues, ainsi que l'assurance que la victime a reçu 
l'aide professionnelle nécessaire. Ils ont considéré le long temps d'attente comme négatif. Une salle 
de repos dans le Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles était donc nécessaire pour les 
personnes de soutien. 
“Ja, qua tijd, ja. Als ze zeggen van ja “Ge gaat hier zitten tot het einde van de 
avond”, ja, dan weet ge dat. Voor hetzelfde geld denk je van binnen twee uur is alles 
geregeld. Oké, ik weet ook dat diene dokter, dan ook het feit van al die soorten 
pillen dat ze moest pakken. Dat was ook telkens met een tijd tussen. Dus ja, dat 
loopt ook allemaal op, hè.” (Parent d'une victime majeure admise au Centre de Prise 
en charge des Violences Sexuelles de Gand) 
Les personnes de soutien interrogées ont indiqué qu'elles avaient une demande limitée d'aide pendant 
la phase aigüe. Pour elles, le plus important était que la victime reçoive de bons soins. De plus, il était 
difficile pour de nombreuses personnes interrogées de formuler les demandes d’aides qu'elles 
pourraient avoir (peut-être sans réponse). 
“Même si je suis mal, c'est pas là le problème. Le problème, c'est justement aider ma fille au 
maximum pour qu'elle soit bien.” (Parent d'une victime mineure admise au Centre de Prise en 
charge des Violences Sexuelles de Liège) 
“Je vraagt altijd: “Ik wil hulp voor mijn kind” … Voor mezelf, awel, ik zeg altijd “Wij zijn collatoral 
damage”.” (Parent d'une victime mineure admise au Centre de Prise en charge des Violences 
Sexuelles de Gand) 
2,5 % 
2 
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“En ja, is [naam van slachtoffer] geholpen, we zijn allemaal geholpen. Ik ben zelf ook geholpen. 
Ze hebben mij echt weer … echt ik zie [naam slachtoffer] voor mij nu … zo happy. En ik denk 
altijd aan het centrum direct. Het is zo fijn voor mij. Ik kan het niet beschrijven. Ik heb tranen 
nu. Nee, als zij gelukkig is, ben ik gelukkig ook.” (Parent d'une victime majeure admise au Centre 
de Prise en charge des Violences Sexuelles de Gand) 
Les questions qu’elles se posaient portaient surtout sur le besoin d'information concernant la 
meilleure façon de s'occuper de la victime. Parfois, les partenaires des victimes s'interrogeaient aussi 
sur la sexualité dans leur relation. 
Au total, 87 % des répondants/-es au questionnaire pour les personnes de soutien ont indiqué avoir 
reçu une ou plusieurs formes de soutien (N = 104). La plupart a déclaré avoir bénéficié d'une prise en 
charge et d'un soutien. 38 % ont reçu des informations orales sur ce qu'il faut faire en tant que 
personne de soutien d'une victime de violences sexuelles. 23 % ont reçu le guide d'information pour 
les personnes du soutien de victimes de violences sexuelles et 14 % ont obtenu l'aide psychologique 
d'un/-e psychologue. 13 % ont été aiguillés vers d'autres services, externes au CPVS, qui pourraient les 
aider (tableau 4.2-aaa). En ce qui concerne les différents types de personnes de soutien, il n'y avait pas 
de différence dans la prise en charge qu’elles avaient reçue (χ2, p < 0,05). 
 
Tableau 4.2-aaa : Prise en charge reçue en tant que personne de soutien au CPVS 
 Nombre Pourcentage 
Prise en charge et soutien par un/-e infirmier/-ère 59 56,7 % 
Informations orales sur ce qu'il faut faire en tant que personne de soutien 
d'une victime de violences sexuelles 
39 37,5 % 
Guide d'informations sur ce qu'il faut faire en tant que personne de soutien 
d'une victime de violences sexuelles 
24 23,1 % 
Assistance psychologique par un/-e psychologue 15 14,4 % 
Séance de groupe avec d'autres personnes de soutien de victimes de 
violences sexuelles 
13 12,5 % 
Renvoi vers d'autres services hors du CPVS qui peuvent m'aider 
davantage 
15 14,4 % 
Autre prise en charge 3 2,9 % 
 
Parmi les répondants/-e ayant indiqué ne pas avoir reçu de prise en charge, 60 % ont dit qu'ils/elles 
n'en avaient pas besoin (N = 79) (tableau 4.2-bbb). Parmi les répondants/-es ayant indiqué qu'ils/elles 
n'avaient pas reçu d'informations orales sur ce qu'ils/elles devaient faire en tant que personne de 
soutien, 24 % ont dit qu'ils/elles auraient aimé obtenir ces informations (N = 54). Parmi les 
répondants/-es ayant indiqué qu'ils/elles n'avaient pas reçu de guide d'information (N = 56), 22 % 
auraient aimé le recevoir (N = 69). Parmi les répondants/-es ayant indiqué qu'ils/elles n'avaient pas 
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Tableau 4.2-bbb : Prise en charge que les répondants/-es auraient aimé recevoir 
 Nombre Pourcentage 
Aucune autre prise en charge n'est nécessaire 47 59,5 % 
Informations orales sur ce qu'il faut faire en tant que personne de soutien 
d'une victime de violences sexuelles 
13 24,1 % 
Guide d'informations sur ce qu'il faut faire en tant que personne de soutien 
d'une victime de violences sexuelles 
15 21,7 % 
Assistance psychologique par un/-e psychologue 7 9,0 % 
Séance de groupe avec d'autres personnes de soutien de victimes de 
violences sexuelles 
4 5,1 % 
Renvoi vers d'autres services hors du CPVS qui peuvent m'aider 
davantage 
1 1,1 % 
Prise en charge et soutien par un/-e infirmier/-ère 1 2,9 % 
 
Au total, 35 % des répondants/-es (N = 97) ont déclaré qu'ils/elles n'avaient plus besoin de soins dans 
le Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles à l'avenir (tableau 4.2-ccc). D'autres voulaient de 
l'aide supplémentaire. Par exemple, 28 % des répondants/-es aimeraient encore recevoir une aide 
psychologique. 23 % souhaitaient encore obtenir des informations orales sur ce qu'il faut faire en tant 
que personne de soutien d’une victime de violences sexuelles. 1/5 des victimes ont posé des questions 
au sujet du guide d'information sur les personnes de soutien. 14 % aimeraient être dirigées vers 
d'autres services, qui peuvent les aider davantage. 12 % aimeraient suivre une séance de groupe avec 
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Tableau 4.2-ccc : Prise en charge que les répondants/-es aimeraient recevoir à l'avenir au CPVS 
Type de prise en charge Nombre Pourcentage 
Aucune autre prise en charge n'est nécessaire 34 35,1 % 
Assistance psychologique par un/-e psychologue 27 27,8 % 
Informations orales sur ce qu'il faut faire en tant que personne de soutien 
d'une victime de violences sexuelles 
22 22,7 % 
Guide d'informations sur ce qu'il faut faire en tant que personne de soutien 
d'une victime de violences sexuelles 
19 19,6 % 
Renvoi vers d'autres services hors du CPVS qui peuvent m'aider 
davantage 
14 14,4 % 
Séance de groupe avec d'autres personnes de soutien de victimes de 
violences sexuelles 
12 12,4 % 
Prise en charge et soutien par un/-e infirmier/-ère 4 4,1 % 
Autre prise en charge 3 3,1 % 
 
4.2.7.3 Soutien psychologique individuel des personnes de soutien 
 
Les personnes de soutien peuvent également bénéficier d’un soutien psychologique au Centre de Prise 
en charge des Violences Sexuelles dans le cadre de séances individuelles, avec ou sans la victime. Les 
personnes de soutien ont participé respectivement à 7 et 22 % de toutes les séances de thérapie 
individuelle aux CPVS de Bruxelles et de Gand. Au CPVS de Liège, ces informations n'ont pas été 
enregistrées. 
Certaines des personnes de soutien interrogées ont profité de cette offre. D'autres répondants l’ont 
gentiment refusé, n’ayant pas ressenti le besoin de parler à un/-e professionnel/-le. Savoir que cette 
offre existait était rassurant s’ils venaient à éprouver ce besoin à un moment ultérieur. 
“Voor mij qua steunfiguur was dat meer dan genoeg begeleiding. Ik denk dat we zelf, als 
steunfiguur die sessies voor psycholoog hadden aangeboden gekregen […] Dus dat op zich, was 
al van “Wow, ik mag … ik hoor daar ook bij”.” (Partenaire d’une victime majeure admise au 
Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Gand) 
“Als mijn telefoontje en ik kan ook beetje mijn verhaal over V. zeggen. Dat was genoeg voor 
mij. Ik heb, ehm, geen nood echt om bij iemand te gaan en, ja, mijn verhaal te zeggen.” (Parent 
d’une victime majeure admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Gand) 
Les partenaires interrogés/-ées ont indiqué être avoir discuté avec leur partenaire d’intimité et de leurs 
relations sexuelles chez le/la psychologue, ce qu’ils/elles ont vécu positivement. 
“Ik had zoiets van “Mijn vriendin heeft daar meer nood aan. Ik ga haar laten gaan”. Maar dan 
zijn we er wel samen eens naartoe geweest om dan een keer te praten over onzekerheden dat 
zij had. Dus op dat gebied is dat wel, ja, nog wel … Het is een psycholoog specifiek … Seksuoloog 
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hoe leer je daar terug mee omgaan en zo, dat volledig terug contact met mekaar en intiem te 
zijn. En dat was wel goed om daar eens samen naartoe te kunnen gaan en een keer te babbelen 
daarover.” (Partenaire d’une victime majeure admise au Centre de Prise en charge des 
Violences Sexuelles de Gand) 
Pour les personnes de soutien qui vivaient plus loin, il n'était pas évident de se rendre aux séances 
avec le/la psychologue. Dans certains cas, la personne en ressentait le besoin, mais le déplacement 
était trop important. 
“Ik mocht hier naar een psycholoog komen. Zij betaalden dat. Maar ziet ge mij twee uren op 
twee uren af rijden om naar de psycholoog te komen? Dat ging niet. Er is ook nergens door de 
overheid voorzien voor mensen … Stel er komen geen centra dicht bij alle plaatsen, voorzie dan 
dat er ergens ter land een psycholoog bereid is om te betalen dat die mensen die hier geweest 
zijn met een trauma dat die daar naartoe kunnen. Ik moet die psycholoog zelf betalen. […], dat 
is geen evidentie.” (Parent d’une victime mineure admise au Centre de Prise en charge des 
Violences Sexuelles de Gand) 
Ces résultats montrent qu'il est important d'offrir les séances avec le/la psychologue pour les 
personnes de soutien. Alors qu’une offre de groupe est moins facilement acceptée (voir séances de 
groupe), l'offre individuelle peut offrir le soutien nécessaire aux personnes de soutien. 
 
4.2.7.4 Guide d'information pour les personnes de soutien 
 
Dès le début du projet-pilote, un guide d'information pour les personnes de soutien était disponible 
en néerlandais, français, anglais et allemand. Ce guide était disponible sous forme papier dans les 
Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles et pouvait être consulté en ligne sur le site Web 
www.violencessexuelles.be. Nous avons déjà mentionné le nombre de répondants/-es qui l’ont 
effectivement reçu. 
Lorsqu'on leur a demandé dans quelle mesure ils/elles étaient satisfaits/-es du guide d'information 
pour les personnes de soutien, les répondants/-es qui ont rempli le questionnaire les concernant ont 
donné une note moyenne de 9 sur 10 [8 -10] (N = 26). Les répondants/-es ont déclaré que le guide 
contenait des conseils utiles sur la meilleure façon de s’occuper de la victime et d'interpréter certains 
comportements des victimes. Toutefois, plusieurs répondants n'avaient pas encore eu l'occasion de 
consulter la brochure lorsqu'ils ont rempli le questionnaire. 
Au cours des interviews, certaines personnes de soutien ne se souvenaient pas d’avoir reçu un guide. 
“Ik kan mij dat niet herinneren. Misschien wel, maar ik kan het mij niet herinneren” 
(Accompagnant/-e d’une victime majeure admise au Centre de Prise en charge des Violences 
Sexuelles de Gand) 
“J'ai reçu des papiers. Mais je vous avoue que quand on est à ce moment-là, on n'a pas envie 
de lire les papiers.” (Partenaire d’une victime mineure admise au Centre de Prise en charge des 
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Celles qui s’en souvenaient considéraient le guide d'information comme un soutien positif. Il 
fournissait les premières informations concrètes et une idée de la façon de faire face à la situation. 
Certains répondants/-es ont également encouragé d'autres personnes de soutien de la victime à 
consulter le guide. 
“Ik zeg [tegen haar zus]: “Hier, aub, lezen. Zo kun je helpen, zo weet je hoe je haar klein maakt” 
… En haar vriend ook: “Aub, hier, lezen”. Zo vermijd je meer conflicten met elkaar en dat helpt 
voor allemaal … En mijn vriend ook, ik zeg: “Kun je aub lezen? Zo ga je haar een beetje beter 
begrijpen”.” (Parent d’une victime majeure admise au Centre de Prise en charge des Violences 
Sexuelles de Gand) 
Cela montre combien il est important de bien diffuser le guide d'information parmi les personnes de 
soutien. D'après les résultats du questionnaire, nous pouvons conclure qu'il y a encore un groupe de 
personnes de soutien qui n'ont pas reçu ce guide d'information, mais qui auraient aimé le recevoir. 
 
4.2.7.5 Séance de groupe pour les personnes de soutien 
 
À partir d'avril 2018, des séances de groupe ont été organisées pour les personnes de soutien de 
patients/-es du CPVS et d'autres victimes n’ayant pas reçu de soins dans le Centre de Prise en charge 
des Violences Sexuelles. À Gand comme à Bruxelles, deux séances de groupe ont eu lieu, auxquelles 
ont participé des parents, des partenaires et des amis/-es de victimes (tableau 4.2-ddd). Un nombre 
important de séances ont été annulées en raison de l'absence ou du nombre insuffisant d'inscriptions. 
Au CPVS de Bruxelles, il y avait une demande pour un groupe de soutien pour les personnes de soutien 
en plus des sessions psychoéducatives. 




Bruxelles Gand Liège Total 
Nombre  Nombre Nombre Nombre 
Participants/-es à une séance de groupe 6 9 0 15 
Parent de la victime 5 2 0 7 
Partenaire de la victime 1 4 0 5 
Ami/-e de la victime 0 2 0 2 
Autre personne de soutien 0 1 0 1 
Nombre de séances de groupe  2 2 0 4 
Nombre de séances de groupe annulées/sans 
participants/-es 
3 4 2 9 
Les répondants/-es qui ont rempli le questionnaire sur les personnes de soutien ont donné une note 
moyenne de 8 sur 10 [7,5 - 10] (N = 13) lorsqu'on leur a demandé dans quelle mesure ils/elles étaient 
satisfaits/-es de la séance de groupe pour les personnes de soutien. Les répondants/-es les ont 
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“Het gaf een duidelijk beeld. Dat alle reacties van het slachtoffer normaal zijn. En een gevolg 
zijn van wat gebeurd is.” (Personne de soutien du Centre de Prise en charge des Violences 
Sexuelles de Gand). 
Certaines personnes de soutien ont fait remarquer que l'objectif des séances de groupe devrait être 
un peu plus clair. 
“Infosessie en persoonlijke uitwisseling liepen soms wat door elkaar. Op zich niet zo erg, maar 
misschien duidelijk vermelden in de uitnodiging. Is misschien niet voor iedereen even ‘veilig’.” 
(Personne de soutien du Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Gand). 
Aucune des personnes de soutien interrogées n'a participé aux séances de groupe. Plusieurs d’entre 
elles ne pensaient pas que les séances auraient une valeur ajoutée dans leur processus de 
rétablissement, et c'est pourquoi elles n'y ont pas assisté. Le plus grand obstacle à la participation était 
le partage de leurs expériences au sein d'un groupe. Certains répondants ont trouvé cela difficile et 
ont dit qu'ils ne ressentaient pas le besoin d'en discuter avec des inconnus/-es. 
“Par moments, je me dis oui. Par moments, je me dis que j'ai déjà assez avec mes 
problèmes, sans vouloir intervenir ou entendre les problèmes des autres. Mais d'un 
côté, je me dis peut-être que l'expérience des autres peut m'aider moi ... Donc voilà, 
je ne sais pas.” (Parent d'une victime mineure admise au Centre de Prise en charge 
des Violences Sexuelles de Liège) 
“Maar ik ben niet zo een groepsmens. Dat is dat. Ik zag dat niet zitten. De een gaat 
daar veel uit halen en de ander heeft liever van “Neen, ik verwerk het liever op mijn 
manier”. Dus dat was het geval. Maar ze geven u zeker de mogelijkheid.” (Parent 
d'une victime majeure admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles 
de Gand) 
“Je ne sais pas, c'est quelque chose de pas facile à vivre en groupe.” (Partenaire 
d’une victime majeure admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles 
de Bruxelles) 
De plus, la distance les séparant du CPVS et le temps consacré aux séances représentaient souvent des 
obstacles à la participation. Les séances de groupe se déroulaient habituellement un soir de la semaine, 
ce qui n’était pas idéal pour certains répondants/-es. 
“Op een manier, interesseert mij dat wel, maar dat is dikwijls ‘s avonds, en ja, ’s avonds … om 
daar nog speciaal voor te vertrekken. Het verlof dan zeker, want ik zit dan thuis meestal in het 
verlof en dan, en dan moet ik van thuis en dat is een halfuur, driekwartier rijden en dan …” 
(Partenaire d’une victime majeure admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles 
de Gand) 
“Pff, als ik tijd moest hebben wel, ja.” (Parent d'une victime mineure admise au Centre de Prise 
en charge des Violences Sexuelles de Gand) 
L'intérêt des séances de groupe pour les personnes de soutien a donc été assez limité pour l'instant. 
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d'aide qu'après un certain temps, par exemple lorsque la procédure judiciaire est engagée. C'est 
pourquoi il est important de continuer à évaluer les séances de groupe au cours de l’année suivante.  
 
 
Rapport d’évaluation du projet pilote des Centres de Prise en 
charge des Violences Sexuelles 
 
4.3 Aspects organisationnels de l'hôpital 
 
4.3.1 Plans d’action et feuilles de route 
 
Les plans d'action et les feuilles de route décrivent clairement les différentes procédures à suivre par 
le personnel du Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles lors du traitement, du suivi et de 
l’orientation des victimes. Tous/-tes les employés/-ées sont d’accord pour dire que ces plans d'action 
constituent une bonne ligne directrice et qu'ils sont bien rédigés et complets. Ils garantissent ainsi que 
les victimes reçoivent des soins ainsi qu’un un suivi uniformes et systématiques, et fournissent un très 
bon soutien pendant la formation. Dès que les employés/-ées ont plus d'expérience dans les Centres 
de Prise en charge des Violences Sexuelles, les plans sont moins consultés. 
Les employés/-ées indiquent que les documents sont parfois tout simplement trop volumineux ou trop 
lourds, que les plans d'action ne correspondent pas toujours pleinement à la réalité complexe et que 
certaines choses font encore défaut. 
Afin d'accroître l’accessibilité des documents, les employés/-ées estiment que les documents 
devraient être simplifiés et schématisés, ce qu'ils/elles ont déjà fait eux-mêmes dans de nombreux cas. 
Compte tenu de leur expérience sur le terrain, ils/elles souhaitent être associés/-ées régulièrement 
avec les autres centres pour la poursuite de l'adaptation des documents. 
La numérisation des documents réduirait également la charge de travail administratif. Dans ce qui suit, 
nous soulignons les différents points d'attention afin d'adapter les plans d'action et autres documents 
justificatifs. 
Lors des observations des infirmiers/-ères légistes du Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles 
de Gand en mars 2018, un/-e chercheur/-euse a constaté que 94 % des infirmiers/-ères légistes 
respectaient les plans d'action pendant les prises en charge en phase  aigüe. Le tableau 4.3-a ci-dessous 
montre, pour chaque phase des prises en charge en phase  aigüe, le pourcentage des étapes du plan 
d'action qui ont été réalisées correctement. La catégorie « non exécuté » signifie que l'infirmier/-ère 
légiste aurait dû exécuter cette tâche, mais ne l'a pas fait. La catégorie « non observé » signifie que 
l'observateur/-rice n'a pas pu observer l'exécution de certaines tâches parce qu'il/elle n'était pas dans 
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Tableau 4.3-a : Application des plans d'action par l'infirmier/-ère légiste 
 
4.3.1.1 Première aide psychologique du plan d’action 
 
Selon les plans d'action, l'infirmier/-ère légiste est responsable d’offrir la première aide psychologique. 
Comme indiqué précédemment, l'infirmier/-ère fait parfois appel à l'aide d'un/-e psychiatre de garde 
(dans 4 % des cas). Ce rôle était nouveau pour de nombreux/-ses infirmiers/-ères légistes et certains/-
es ont dit avoir sous-estimé le nombre important des victimes ayant des problèmes psychologiques. 
Cependant, au cours du projet pilote, ils/elles ont pris de l’assurance dans l'exécution de cette tâche. 
L’offre de la première aide psychologique par les infirmiers/-ères légistes n'est donc pas contestée. 
Toutefois, selon les psychologues, il faudrait veiller à ce que les infirmiers/-ères légistes bénéficient 
d'un soutien adéquat dans ce domaine par le biais des interventions suivantes : 
- Les aspects psychologiques devraient être plus largement intégrés dans la formation initiale 
et continue. Une plus grande attention devrait être accordée à la psychopathologie, à la 
gestion des situations de crise et aux techniques de stabilisation. Plusieurs sessions ont déjà 
été organisées sur ces thèmes au cours de la formation continue ; 
- Les psychologues qui peuvent assumer un rôle d'instructeur/-rice doivent être plus souvent 
consultés/-ées ; 
- Les aspects psychologiques doivent faire l'objet d'un suivi qualitatif. 
 
Selon tous/-tes les employés/-ées, les formulaires d'évaluation des risques utilisés lors de la première 
aide psychologique devraient également être adaptés. Le contenu est en grande partie considéré 
comme pertinent, mais selon eux/elles, cet outil n’est pas suffisamment accessible. L'évaluation des 
risques peut être moins exhaustive et plus courte (maximum deux pages), avec un déroulement plus 
logique. Les questions sur le suicide devraient être approfondies. La meilleure façon de simplifier le 
document est de consulter des infirmiers/-ères légistes, des psychologues et des experts/-es. 
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4.3.1.2 Examen médico-légal selon la feuille de route médico-légale 
 
Le tableau 4.3-b décrit le nombre moyen de prélèvements effectués sur chaque victime ayant subi un 
examen médico-légal, et ce, pour chaque type de prélèvement. Surtout en ce qui concerne les 
écouvillons FloQet les échantillons DSM, nous constatons une grande différence de prélèvements 
entre les différents centres. En outre, le nombre moyen de prélèvements effectués au CPVS de 
Bruxelles est beaucoup plus faible que pour les CPVS de Gand de Liège. Ces différences de 
prélèvements révèlent probablement que l'indication du nombre de prélèvements à effectuer par 
région corporelle dans la feuille de route est interprétée différemment et est donc effectuée 
différemment dans les trois Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles. Le groupe de travail 
médico-légal s'est donc vu confier la tâche de clarifier davantage la feuille de route médico-légale et 
d'en superviser la mise en œuvre. 
Les infirmiers/-ères légistes ont été formés/-ées par des médecins légistes pour effectuer des 
prélèvements de haute qualité. Les infirmiers/-ères légistes néerlandophones ont tous/-tes été 
formés/-ées par la médecin légiste qui avait pris la direction du groupe de travail médico-légal pour 
élaborer les éléments techniques et de contenu de la feuille de route médico-légale. Les infirmiers/-
ères légistes francophones ayant commencé au début de l'année pilote ont d'abord reçu une courte 
formation d'un/-e médecin légiste familiarisé/-ée avec le Set d'agression sexuelle et non pas la feuille 
de route médico-légale. Parconséquent, les infirmiers/-ères légistes du centre de Liège ont effectué 
quelques prélèvements de manière sous-optimale au cours de la phase pilote et ont prélevé davantage 
d’écouvillons par région indiquée dans la feuille de route médico-légale que leurs collègues de Gand 
et de Bruxelles. 
Cela a été corrigé à la suite des discussions qui a eu lieu au sein des groupes de travail médico-légaux 
et ceux police-justice. En outre, il a également été décidé que dans le cas d'une nouvelle formation de 
base pour infirmiers/-ères légistes, la section relative aux prélèvements médico-légaux devra toujours 
être assurée par des médecins légistes familiers/-ères avec la feuille de route médico-légale. 
Afin de garantir une mise en œuvre correcte de la feuille de route médico-légale et d’améliorer la 
qualité des prélevements de infirmiers/-ères légistes, une supervision médico-légale trimestrielle des 
trois Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles par un/-e médecin légiste sera effectuée, à la 
demande des infirmiers/-ères. Cette surveillance a débuté à Gand le 30.10.2018, à Bruxelles le 
15.11.2018 et à Liège le 20.11.2018. 
“Een vraag die ik ook heel vaak krijg, is wat met de interpretatie en dat heb ik zowel in Gent als 
in Brussel de vraagstelling gekregen. Ja, we zitten hier met letsels, we beschrijven dat wel en 
we doen maar, maar we weten niet wat er daar verder mee gebeurt en, ja, wanneer moeten 
we eigenlijk de magistraten inlichten van, ja, dit zijn ernstige letsels. Voorbeeld, als je ziet dat 
er geweldpleging tegen de hals geweest is, dat is levensbedreigend en dat is poging tot 
doodslag. Dat is net iets erger, maar ja, dan is de vraag voor de forensisch verpleegkundige: 
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Les infirmiers/-ères légistes estiment qu'il serait souhaitable que la supervision continue d'être offerte 
systématiquement au personnel dans tous les centres et qu'elle soit assurée par défaut dès le début 
des nouveaux centres. 
 
Tableau 4.3-b : Prélèvements moyens par personne soumise à un examen médico-légal selon le 











N % N % N % N % 
Floqués 0,15 1,71 % 0,73 5,64 % 2,97 21,64 % 1,28 10,84 % 
MDE humide 1,71 19,30 % 2,18 16,85 % 0,14 0,99 % 1,34 11,33 % 
MDE sec 1,73 19,57 % 2,20 17,01 % 0,14 0,99 % 1,36 11,46 % 
Nettoyant à ongles 0,00 0,00 % 0,02 0,16 % 0,01 0,04 % 0,01 0,07 % 
Sang non défini 0,09 1,02 % 1,22 9,43 % 1,69 12,33 % 1,00 8,45 % 
Toxicologie du sang 0,45 5,14 % 0,25 1,93 % 0,12 0,85 % 0,27 2,32 % 
Référence sanguine 0,53 5,97 % 0,14 1,10 % 0,14 0,99 % 0,27 2,27 % 
Urine 0,48 5,41 % 1,06 8,21 % 1,30 9,45 % 0,95 7,99 % 
Toxicologie capillaire 0,00 0,00 % 0,00 0,00 % 0,01 0,09 % 0,00 0,03 % 
Cheveux tombés 0,00 0,00 % 0,01 0,04 % 0,00 0,00 % 0,00 0,01 % 
Éraflure buccale 0,01 0,14 % 0,13 1,03 % 0,22 1,57 % 0,12 1,02 % 
Vomi 0,00 0,00 % 0,00 0,00 % 0,00 0,00 % 0,00 0,00 % 
Vêtements 1,10 12,40 % 1,57 12,12 % 1,33 9,67 % 1,33 11,24 % 
Chaussures 0,00 0,05 % 0,02 0,12 % 0,01 0,09 % 0,01 0,09 % 
Tapis de sol 0,03 0,32 % 0,10 0,79 % 0,07 0,49 % 0,07 0,56 % 
Tampons 0,00 0,05 % 0,02 0,16 % 0,02 0,18 % 0,02 0,14 % 
Serviettes hygiéniques 0,02 0,19 % 0,06 0,43 % 0,03 0,22 % 0,03 0,29 % 
Papier toilette 0,15 1,67 % 0,07 0,51 % 0,19 1,35 % 0,13 1,12 % 
Préservatif 0,01 0,09 % 0,01 0,08 % 0,01 0,04 % 0,01 0,07 % 
Photo 1,18 13,37 % 1,53 11,80 % 3,00 21,86 % 1,90 16,08 % 
Le type de prélèvement 
n'est pas mentionné 1,20 13,60 % 1,63 12,59 % 2,35 17,14 % 1,73 14,60 % 
Nombre total de 
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En outre, les infirmiers/-ères légistes ont indiqué que la partie de la formation de base concernant le 
rôle et les tâches du laboratoire ADN devrait davantage mettre l'accent sur les différentes étapes de 
l'analyse et sur les résultats auxquels elle peut aboutir. En plus de donner aux infirmiers/-ères légistes 
une meilleure idée de la mesure dans laquelle leur prélèvement influence la possibilité d'analyse, cela 
leur permettrait de répondre aux questions des victimes sur les prélèvements et l'analyse de manière 
plus ciblée. 
Afin d'améliorer encore la qualité des procédures médico-légales, les experts ont noté qu'il était 
nécessaire d'envoyer les photographies des lésions directement au/à la magistrat/-e et d'indiquer 
clairement dans la feuille de route quand il y a eu violence physique. Les infirmiers/-ères légistes 
devraient donc informer activement les magistrats/-es qu'une interprétation supplémentaire par un/-
e médecin légiste est nécessaire. 
“Als de verpleegkundigen vragen hebben over de foto’s, wat heb je aan de foto’s als je niemand 
hebt om ze te interpreteren. De foto’s hoeven ook niet naar iedereen verspreid te worden, enkel 
rechtstreeks naar de magistraat of naar de forensisch deskundige die de foto’s gaat beoordelen 
of die gaat zeggen dat zijn ernstige letsels of banale. Dit kan passen in het verhaal of dit kan 
niet passen.” (Expert médico-légal) 
Enfin, le Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Bruxelles a estimé que les procédures 
d’examens médico-légaux auprès des enfants n'ont pas encore été suffisamment adaptées dans la 
feuille de route. 
Compte tenu de ce qui précède, nous concluons que la feuille de route médico-légale nécessite les 
ajustements suivants : 
- Le document devrait être plus accessible avec une plus grande plage d’écriture et une 
adaptation de l'ordre logique des prélèvements ; 
- Idéalement, le document devrait être numérisé et pouvoir être imprimé en couleur ; 
- Un addendum devrait être ajouté, avec des photos de la tête et du cou, ainsi qu'une photo 
des enfants et adolescents dans la feuille de route pour les mineurs ; 
- Une liste normalisée de symboles pour la description des lésions doit être insérée. Cette liste 
devrait correspondre à celle utilisée par les médecins légistes. Il faut également vérifier s'il 
est possible de travailler avec des codes de couleur comme le font les médecins légistes. Cela 
nécessite la numérisation de la feuille de route et la possibilité d'une impression en couleur ; 
- Une liste d'inventaire des vêtements est requise, indiquant également dans quel sac de 
prélèvements se trouvent les vêtements ; 
- Il est nécessaire d'adapter l'attribution des numéros du CPVS, de sorte que les deux 
premières lettres du lieu du Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles soient 
mentionnées. Par exemple « BR » au lieu de « B » pour le Centre de Prise en charge des 
Violences Sexuelles de Bruxelles ; 
- Le type de prélèvement, le lieu du prélèvement et le lieu de conservation devraient être 
indiqués plus clairement dans l'inventaire de la feuille de route ; 
- La feuille de route devrait indiquer plus clairement l'emplacement des prélèvements 
biologiques afin qu'ils soient immédiatement placés dans le congélateur ; 
- La version française de la feuille de route devrait expliquer plus clairement combien de 
prélèvement doivent être effectués dans la zone vaginale : 1 prélèvement externes et 
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- Les infirmiers/-ères légistes devraient préciser les cas lorsqu'il y a eu recours à la violence 
physique, de sorte que l'attention du/de la magistrat/-e soit attirée sur la nécessité de 
demander une interprétation supplémentaire à un/-e médecin légiste. 
Il est également nécessaire que les infirmiers/-ères légistes indiquent clairement non seulement le 
numéro du CPVS, mais aussi le parquet concerné ainsi que le/la magistrat/-e ayant recquis les 
prélèvements médico-légaux. 
En outre, une formation supplémentaire à propos de la qualité de la prise de photographies des lésions 
subies par les victimes est nécessaire. 
 
4.3.1.3 Soins médicaux selon le plan d'action 
 
Le groupe de travail médical doit préciser davantage dans quelle mesure les divers protocoles de suivi 
concernant le VIH et les autres IST peuvent être simplifiés.  
Les infirmiers/-ères légistes demandent au/à la médecin responsable de leur donner plus de feed-back 
quant au suivi médical des victimes. Cela pourrait se faire au moyen de discussions de cas et d'un bilan 
trimestriel des dossiers des patients/-es par un/-e médecin. 
 
4.3.1.4 Gestion de cas selon le plan d'action 
 
Bien que le plan d'action indique que les gestionnaires de cas devraient rediriger les victimes vers 
d'autres organisations à travers un encadrement actif et rassurant, il semble que ce point doive être 
encore renforcé . Comme les victimes ont demandé plus d'informations sur le suivi judiciaire, il est 
nécessaire de clarifier davantage le rôle des gestionnaires de cas lors du suivi judiciaire dans le plan 
d'action. 
Dans le plan d'action, la période de conservation des prélèvements médico-légaux pour les victimes 
adultes devrait s’étendre de douze à six mois. La prise de contact avec les victimes à ce sujet pour leur 
rappeler la possibilité de déposer une plainte devrait être avancé aux mois 2 et 5. 
En outre, il est nécessaire d'inclure dans le plan d'action la procédure de destruction des prélèvements 
lorsque les victimes ne déponsent pas plainte, telle qu'elle a été élaborée pendant l'année pilote. 
4.3.1.5 Suivi psychologique selon le plan d'action 
 
Critères d'aide psychologique et d’oriention  
Selon le plan d'action, seules les victimes qui se présentent dans le mois suivant les faits sont 
admissibles pour un suivi psychologique. Selon le plan d'action, les personnes ayant subi des violences 
il y a plus d'un mois peuvent faire appel au/à la psychologue pour une séance d'orientation. Les 
psychologues trouvent cette limite réaliste pour la plupart des victimes, parce qu'elle empâche le 
phénomène du changement de soins. Cependant, pour certains groupes, comme les adolescents et les 
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Dans la pratique, les psychologues décident, sur la base d'un certain nombre de facteurs de risque (par 
exemple, l'effet sur le fonctionnement actuel, les chances de succès du renvoi) d'entreprendre un suivi 
à plus long terme pour certaines personnes. Il est donc important que le/la psychologue soit en mesure 
d'effectuer cette évaluation et que le tri ne soit pas déjà effectué au téléphone par l'infirmier/-ère 
légiste. Il y a un risque que la victime soit implicitement découragée de prendre un rendez-vous, car il 
ne s'agit « que d'une séancee d'orientation ». 
En ce qui concerne les renvois de victimes qui ont été admises plus d'un mois après les faits, elles sont 
bien accompagnées. 
“Wat dat ik een beetje vond dat mankeerde … Ik kon mijn psycholoog, allee, er was eigenlijk 
geen psycholoog voorhanden om mee te spreken. En dan moest ik contact opnemen met het 
CAW van [andere stad] waar ik dan heel mijn verhaal opnieuw moest doen. En dan had ik zoiets 
van “Ja, is het nu wel zo dringend … zijn er niet meer mensen die hulp nodig hebben”, zoiets 
had ik dan. En ik had ook geen zin om dat verhaal weer helemaal opnieuw te moeten doen. Ik 
denk dat dat gemakkelijk geweest zou zijn, moest zij die informatie hebben door kunnen geven 
aan een psycholoog ter plaatse, die u dan gewoon opbelde of waar dat je dan een afspraak 
mee kon maken.” (Victime admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de 
Bruxelles, les violences sexuelles ayant eu lieu il y a plus d'un mois) 
Les psychologues soulignent qu'il n'y a toujours pas assez de thérapeutes spécialisés/-ées dans le 
traitement des traumatismes vers lesquels ils/elles peuvent se référer et que les psychologues 
spécialisés/-ées en traumatologie actuels/-elles ont souvent des listes d'attente trop longues. Il n’y a 
qu'à Bruxelles qu'une coopération très étroite existe avec SOS Viol dans ce contexte. La disponibilité 
limitée de psychologues spécialisés/-ées en traumatologie rend l’orientation difficile. Selon les 
psychologues du CPVS, deux pistes d'action peuvent apporter une solution à ce problème : 
1. Un centre d'expertise sur la violence sexuelle sera mis en place, où les victimes en phase non 
aiguë pourront également être traitées ; 
2. Des accords sont conclus avec les Services de Santé Mentale pour qu'ils traitent en priorité 
les patients/-es du CPVS. 
Évaluation psychologique 
Le plan d'action prescrit que les psychologues doivent répondre aux questionnaires PCL-5, GAD-7, 
AUDIT-C et PQH-9 à différents moments. Cependant, ils trouvent les grilles d'évaluation trop 
éprouvantes, tant pour les victimes que pour le/la psychologue. Le changement de ces grilles prend 
beaucoup de temps, car les différentes grilles se chevauchent. Différents problèmes tels que les 
symptômes d'anxiété, de dépression ou de consommation d'alcool sont également identifiés pendant 
l'entretien clinique. 
Les psychologues sont très positifs/-ves au sujet du PCL-5, qui décrit la réaction de stress aigu et les 
symptômes de stress post-traumatique. Cette grille leur permet d'objectiver des symptômes souvent 
inconnus de la victime et, comme les autres grilles, de voir une évolution dans le temps. 
Les psychologues proposent donc d'utiliser uniquement le questionnaire PCL-5 par défaut. Ils/elles 
veulent utiliser les autres questionnaires (PHQ-9, GAD-7 et AUDIT C) facultativement, lorsque c’est 
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Afin de mieux objectiver et enregistrer les symptômes de dépression, d'anxiété et de consommation 
d'alcool, ils/elles suggèrent de retravailler et d'élargir l'évaluation des risques 2. 
Selon le plan d'action, le premier rendez-vous au HRC et avec le/la psychologue devraient avoir lieu le 
même jour, ce qui réduirait le temps et le coût du déplacement. Dans les Centres de Prise en charge 
des Violences Sexuelles de Liège et de Bruxelles, le HRC n’est pas situé à l'hôpital, donc cette logique 
n'est pas toujours appliquée. 
Watchfull waiting 
Dans les plans d'action, les psychologues mesurent la réaction de stress aigu au jour 3. Ensuite, une 
semaine d' attente vigilante est observée, après laquelle ils/elles doivent réévaluer les victimes ayant 
une réaction de stress aigu. Cependant, selon les psychologues concernés/-ées, cette directive est peu 
utile dans la pratique et ils/elles préfèrent commencer la thérapie pour ces victimes immédiatement. 
Les lignes directrices du NICE (National Institute for Health and Care Excellence) ont également changé 
dans ce sens à la fin de 2018 et le plan d'action doit donc être adapté. 
Thérapie 
La TCC a été proposée dans une mesure limitée à Gand et à Liège. Comme mentionné précédemment, 
l'EMDR n'a été proposé à Gand que pendant la phase pilote. Le Centre de Prise en charge des Violences 
Sexuelles a commencé à proposer l’EMDR en janvier 2019. Il est souhaitable que les psychologues 
continuent à échanger leur expertise concernant l'utilisation de l'EMDR dans les cas de phase aiguë et 
chez les patients/-es souffrant de problèmes chroniques. Les psychologues veulent aussi pouvoir 
utiliser d'autres types de thérapies, comme la thérapie systémique, surtout lorsqu'il s'agit des 
premières interventions préventives. 
Toutefois, la connaissance de la TCC et de l'EMDR devrait rester un critère important dans le 
recrutement et la formation des psychologues, afin que l'éventail de ces thérapies puisse être encore 
élargi. 
Pour les victimes ayant des comorbidités, telles que des problèmes d'alcool ou de dépression, il est 
essentiel, selon les psychologues, de continuer à travailler sur le traumatisme au sein du Centre de 
Prise en charge des Violences Sexuelles et de les rediriger pour les autres problèmes. 
 
Durée du suivi 
Bien qu'une minorité seulement des victimes aient suivi plus de trois séances au Centre de Prise en 
charge des Violences Sexuelles, les psychologues considèrent qu'il est important de pouvoir offrir cette 
possibilité et donc entamer un processus plus long avec certains/-es patients/-es. Ils/elles ont 
demandé à ce que le maximum de 20 séances soit maintenu. 
À la fin du projet pilote, les infirmiers/-ères légistes ont également noté que les victimes qui avaient 
déjà mis fin à la gestion de cas et le suivi psychologique communiquaient de nouveau avec le Centre 
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La police a donc indiqué qu'au début du projet, un nombre insuffisant de victimes ont été suivies par 
le Service d’Accueil des Victimes alors que nous avions supposé que le Service d’Accueil des Victimes 
se préparerait adéquatement à ce suiviu. En plus de la préparation et l’explication pratique, l’impact 
du procès sur la victime devait être suivi. 
“Ik had daar niet over nagedacht, maar nu dat je dat zegt denk ik dat je bijna moet gaan 
coachen, want dat is een theater dat wordt opgevoerd, hè. Ik denk dat je daar mensen moet 
gaan coachen en zeggen: “Kijk, dat is een theaterstuk” en, allee, om daar afstand te creëren 
tussen wat gezegd wordt. Moeilijk, hè, maar het gaat natuurlijk over u, hè. Er wordt daar iets 
anders … er wordt gezegd dat je liegt of twijfelt of je zegt dat je wel hebt toestemming gegeven, 
er wordt realiteit gecreëerd (…) je moet je daartegen wel verdedigen. Dat wordt een nieuwe 
werkelijkheid ook, hè, wat daar gezegd wordt.” (Supérieur/-e de la police) 
Le parquet a également insisté sur la nécessité de pouvoir faire appel au/à la psychologue spécialisé/-
ée en traumatologie du Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles en plus du Service d’Accueil 
des Victimes pendant cette période. 
“Moi, je pense que si ces personnes au moment où le procès se profile, peuvent avoir recours à 
une aide psychologique pour débriefer et imaginer ce qui va se passer, ce serait une assez bonne 
chose. Les assistantes de justice ou les assistants de justices, ils accompagnent les personnes 
physiquement. Elles peuvent être présentes à l’audience, expliquer comment les choses vont se 
passer. Mais est-ce que ça suffit ? Est-ce que c’est adéquat ? Voilà, ce sont des assistantes 
sociales. Elles n’ont pas de compétences autres que celles-là, que d’accompagner et prévenir, 
c’est surtout vraiment ça. Dire et expliquer ce qu’elles vont voir, ce qu’elles vont entendre, ce 
qui va être difficile. Mais à mon avis on a besoin d’une autre prise en charge à ce moment-là. 
Je pense aussi que peut être qu’une prise en charge est importante aussi quand la victime 
apprend qu’il n’y aura pas de suite, qu’il y a un non-lieu, qu’il y a un classement sans suite.” 
(Avocat/-e général/-e) 
Instruments de soutien 
Le Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Gand a développé un certain nombre 
d'instruments de soutien pour les victimes au cours de l'année pilote : 
- une brochure d'information pour les victimes sur la réaction de stress aigu et les troubles de 
stress post-traumatique ; 
- une feuille de travail pour identifier les ressources et les stratégies d'adaptation de la victime. 
La fiche de travail peut être remplie conjointement avec le conseiller ou uniquement par la 
victime. Elle peut également être utilisée lors de la gestion ultérieure du cas. 
Les psychologues souhaitent adapter ces outils aux différents centres. Les outils peuvent être 
distribués sous forme papier via le Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles, mais aussi via le 
site Web www.violencessexuelles.be. De plus, les psychologues recommandent d'envisager 
l'utilisation d'applications « mobile health » comme l'application « PTSD Coach », qui est déjà 
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Les psychologues proposent de contacter plus souvent les victimes qui ne se présentent pas à une 
prochaine consultation psychologique. Ces contacts sont maintenant souvent facilités par le/la 
gestionnaire de cas. Le lien que les victimes entretiennent déjà avec le/la psychologue, leur permettra 
peut-être plus facilement revenir chercher de l’aide, ou offrira un meilleur aperçu des raisons pour 
lesquelles les victimes ne souhaitent plus recevoir de soutien psychologique. 
 
4.3.2 Formation du personnel hospitalier 
 
4.3.2.1 Formation de base des infirmiers/-ères légistes et des psychologues 
 
À la fin de chaque module de la formation de base, les participants/-es ont été invités/-ées à remplir 
un formulaire d'évaluation. Les participants/-es pouvaient évaluer le module de formation sur une 
échelle de 0 (très insatisfait/-e) à 10 (très satisfait/-e) et donner leurs commentaires par écrit. Au total, 
1728 évaluations ont été complétées : 680 formulaires de feed-back provenant de la formation en 
néerlandais et 1048 de la formation en français. Le taux de réponse des employés/-ées a été de 81,3 % 
pour la formation en néerlandais et de 79,3 % pour la formation en français. Pour la formation en 
néerlandais, la note de satisfaction moyenne pour le contenu de la session était de 8,4/10. L'utilité de 
la session dans le contexte du CPVS a également été évaluée à 8,4/10 et la méthode utilisée à 8,3/10. 
Pour la formation en français, la satisfaction moyenne à l'égard du contenu de la session était de 
8,5/10. La note de 8,4/10 a été attribuée pour ce qui concerne l'utilité de la session dans le cadre des 
travaux du CPVS contre 8,3/10, en ce qui concerne la méthode utilisée. L'évaluation détaillée par 
session est décrite en Annexe. 
Tous/-tes les employés/-ées se sont montrés/-ées très positifs/-ves à l'égard de la formation de base, 
car ils/elles estimaient qu'elle offrait un cadre général couvrant tous les aspects du travail. Une grande 
partie du sujet était nouvelle pour eux/elles, comme les aspects policiers et juridiques de la violence 
sexuelle. Les aspects psychologiques de l'accueil et de l'accompagnement des victimes étaient 
également nouveaux pour les infirmiers/-ères légistes. Les employés/-ées bruxellois/-ses ont 
également trouvé les explications des différentes institutions sociales très enrichissante. 
D'une manière générale, le caractère multidisciplinaire du programme a été très bien accueilli. 
Cependant, la formation a parfois été jugé trop générale et répétitive. Pour beaucoup, le contenu était 
plutôt théorique et trop peu axé sur la pratique. Les employés/-ées liégeois/-ses, en particulier, ont 
estimé que la formation était trop longue. En ce qui concerne les formateurs/-rices, les infirmiers/-
ères légistes ont indiqué que le/la formateur/-rice de la partie médico-légale de la formation en 
français devrait être remplacé/-ée par un/-e médecin légiste qui connait la feuille de route médico-
légale. Pour ce qui est de l'organisation, le fait que les infirmiers/-ères légistes, les psychologues et les 
inspecteurs/-rices des mœurs aient suivi plusieurs séances ensemble et aient pu apprendre à se 
connaître s'est avéré être un très grand point positif. 
Concrètement, les participants/-es ont proposé de se concentrer davantage sur la pratique au sein de 
la formation, comme l'accueil des victimes et les prélèvements. Cela pourrait se faire, entre autres, par 
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en charge des Violences Sexuelles existant ou que suivre pendant quelques jours des employés/-ées 
expérimentés/-ées du CPVS avant la formation seraient opportun pour la future formation de base. 
Les employés/-ées ont également suggéré que des employés/-ées expérimentés/-ées du CPVS agissent 
comme formateurs/-rices, maintenant qu'ils ont acquis de l’expérience. 
Pour sa part, l'UGent-ICRH a formulé les recommandations suivantes dans le rapport d'évaluation du 
programme (Annexe 19) : 
- Les modules de formation spécifiques à une fonction devraient davantage relier la théorie 
enseignée aux plans d'action spécifiques et aux cas concrets rencontrés au CPVS. L'utilisation 
de méthodologies plus actives améliorerait également la qualité de la formation. 
- Certains modules qui ne visent pas spécifiquement la violence sexuelle peuvent être retirés du 
programme. Des modules relatifs aux procédures concrètes de l'hôpital, par exemple, peuvent 
être organisés au sein même de l'hôpital. 
- Certains modules de formation n'ont pas atteint les objectifs fixés. Lors d'une formation 
ultérieure, le contenu et/ou le/la formateur/-rice des modules en question doivent être 
adaptés. 
- À l'avenir, il sera souhaitable de disposer d'une vidéo de simulation en néerlandais et en 
français dans laquelle l'ensemble du processus de prise en charge sera clairement montré, 
depuis l'accueil au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles jusqu'au suivi juridique 
inclus, avec les étapes appropriées selon la feuille de route élaborée. 
- Outre la formation de base, une formation continue doit être assurée auprès des employés/-
ées. La formation de base peut être limitée aux connaissances nécessaires pour commencer à 
travailler dans un Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles, tandis que la formation 
continue peut être organisée lorsque l'employé/-ée travaille déjà au CPVS. 
- Le savoir-faire et l'expertise des employés/-ées du CPVS doivent être mis à contribution lors 
de l'organisation des formations ultérieures. Ils/elles peuvent devenir formateurs/-rices. 
- Sur le plan du contenu, les futures formations devront accorder plus d'attention aux maladies 
psychiatriques et au respect des limites en tant que prestataire de soins. 
Depuis le recrutement de nouveaux/-lles employés/-ées au cours de l'année pilote, une formation de 
base raccourcie (à la fois commune et spécifique au poste) a été organisée du 21 au 25 janvier 2019. 
Trois infirmiers/-ères légistes et un/-e psychologue du CPVS de Bruxelles, sept infirmiers/-ères légistes 
et un/-e psychologue du CPVS de Liège, et deux infirmiers/-ères légistes et un/-e psychologue du CPVS 
y ont participé. Plusieurs points d'attention ont déjà été mis en œuvre à l'époque. En plus de cette 
formation raccourcie, les participants/-es ont reçu une formation sur le terrain, où ils/elles ont dû 
effectuer toutes les tâches avec un/-e employé/-ée expérimenté/-ée pendant au moins deux 
semaines. 
 
4.3.2.2 Formation continue 
 
Au cours de l'année pilote, les employés/-ées ont pu participer à des formations continues (tableau 
4.3-c). Les employés/-ées de tous les centres se sont montrés/-ées positifs/-ves quant à l’offre de 
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Ils/elles aimeraient qu'il y ait plus de séances pour approfondir davantage leurs pratiques 
quotidiennse. Ils/elles ont trouvé très instructif l'échange avec des collègues de différents centres au 
cours de la formation. 
En raison de la permanence dans le Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles et des horaires 
de travail changeants, les employés/-ées étaient parfois dans l'impossibilité d'assister à la séance ou 
devaient souvent la quitter. Les employés/-ées ont donc proposé d'organiser davantage de sessions et 
de les planifier de manière à ce que chaque formation soit dispensée deux fois. De cette façon, les 
personnes qui n'ont pas pu assister à la première séance peuvent y participer plus tard. Le personnel 
a également demandé davantage d'échanges entre les centres, non seulement entre les trois centres 
belges, mais aussi avec les centres étrangers qui existent depuis un certain temps. 
  
























adolescents 6 1 4 0 1 
Bruxelles 








mental 6 0 5 0 1 
Bruxelles 






migrantes 6 0 5 0 1 
Bruxelles 
et Liège Bruxelles 





(FR) 20 17 3 0 0 
Bruxelles 
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4.3.3 Faire face aux besoins du personnel et mesures de soutien 
 
Les employés/-ées indiquent qu'il existe un certain nombre d'interventions différentes qui leur offrent 
un soutien émotionnel dans l'exécution de leurs tâches. Ils/elles considèrent ces mesures comme 
nécessaires étant donné que leur travail est parfois très éprouvant mentalement, avec des cas difficiles 
qu'ils/elles gèrent eux/elles-mêmes. Les interventions de soutien sont les suivantes : 
- intervisions/supervisions mensuelles à bimensuelles en groupe sous la supervision d'un/-e 
psychologue chargé/-ée des les trois centres à l’échelle nationale ; 
- réunions d'équipe formelles et discussions de cas organisées par l'hôpital ; 
- moments informels de discussions entre collègues ; 
- consultations individuelles avec un/-e psychologue de l'hôpital indépendant au CPVS (début 
dans le Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Bruxelles en août 2018). 
 
L'UGent-ICRH a organisé des moments d'intervision ultérieurs pour toute l'équipe (tableau 4.3-d) et 
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Tableau 4.3-d : Intervisions d'équipe 
Centre de Prise en charge des 
Violences Sexuelles Date Nombre de participants/-es 
Centre de Prise en charge des 
Violences Sexuelles de Bruxelles 
  
 5/12/2017  
 11/01/2018 11 
 15/03/2018 5 
 19/04/2018 4 
 17/05/2018 4 
 21/06/2018 7 
 26/07/2018 5 
 6/09/2018 4 
 11/10/2018 5 
 8/11/2018 5 
Nombre total de séances  10 
Nombre moyen de participants/-
es par séance 
 5 
Centre de Prise en charge des 
Violences Sexuelles de Gand 
  
 21/11/2017  
 19/12/2017  
 27/02/2018 7 
 20/03/2018 4 
 17/04/2018 6 
 15/05/2018 5 
 19/06/2018 4 
 15/11/2018 4 
Nombre total de séances  8 
Nombre moyen de participants/-
es par séance 
 3,75 
Centre de Prise en charge des 
Violences Sexuelles de Liège 
  
 20/02/2018 10 
 27/03/2018 7 
 24/04/2018 8 
 22/05/2018 5 
 3/07/2018 4 
 16/10/2018 6 
Nombre total de séances  6 
Nombre moyen de participants/-
es par séance 
 6,67 
Tous les CPVS   
Nombre total de séances  24 
Nombre moyen de participants/-
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Tableau 4.3-e : Supervision par des psychologues 
Centre de Prise en charge 
des Violences Sexuelles Date 
Nombre de 
participants/-es 
Centre de Prise en charge 
des Violences Sexuelles 
de Bruxelles 
  
 10/04/2018 3 
 31/05/2018 3 
Nombre total de séances  2 




Centre de Prise en charge 
des Violences Sexuelles 
de Gand 
  
 29/03/2018 2 
 24/05/2018 1 
 5/07/2018 2 
 13/09/2018 2 
Nombre total de séances  4 




Centre de Prise en charge 
des Violences Sexuelles 
de Liège 
  
 27/03/2018 2 
 29/05/2018 2 
 3/07/2018 2 
 18/09/2018 2 
Nombre total de séances  4 




Tous les CPVS   
Nombre total de séances  11 
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Les employés/-ées ont estimé que les intervisions et les supervisions en commun étaient une mesure 
positive en raison de la discussion de cas. Cela leur a permis d'identifier leurs difficultés et d'apporter 
un soutien à leurs collègues et à leur superviseur/-euse. Les employés/-ées se sont sentis/-es 
responsabilisés/-ées par l'échange et ont acquis de la confiance en eux/elles dans leurs actions. Ils/elles 
ne se voyaient pas beaucoup et trouvaient utile de s'asseoir avec toute l'équipe à ces moments-là pour 
échanger leurs expériences. Cependant, les trois centres ont indiqué que le/la supérieur/-e n'avait pas 
fourni un soutien et une structure professionnels suffisants et qu'il/elle avait donc peu contribué à leur 
succès.  
À Liège, les supérieurs/-es ont participé aux moments d'intervision pendant un certain temps. L'équipe 
a indiqué qu'il était nécessaire que les intervisions et les supervisions se poursuivent sans supérieur/-
e, afin que les employés/-ées puissent parler librement. Les employés/-ées ont également trouvé 
difficile que les supervisions ne soient pas toujours dans leurs heures de travail et que tout le monde 
ne puisse pas y participer en tout temps. Les différents centres étaient d’accord pour dire que les 
moments existant de supervision en commun s devraient être maintenus, sous réserve des 
ajustements nécessaires en ce qui concerne le/la supérieur/-e et la fréquence de participation. 
Les discussions de cas et les réunions d'équipe ont été organisées par les Centres de Prise en charge 
des Violences Sexuelles eux-mêmes. À Bruxelles, 15 minutes étaient prévues chaque jour pour une 
discussion de cas entre infirmiers/-ères légistes et une réunion d'équipe hebdomadaire était organisée 
avec les psychologues. Selon certains/-es, ce temps n'était pas encore suffisant pour discuter d'une 
approche commune et il fallait prévoir plus de temps pour cela. À Gand, une réunion d'équipe était 
prévue toutes les deux semaines et à Liège, toutes les semaines. Comme dans le cas des supervisions, 
les employés/-ées étaient d’accord sur le fait qu'il est très utile de se réunir avec l'équipe pour évacuer 
et discuter des cas. Ces moments de discussions devraient donc se poursuivre. Le fait que les 
psychologues soient également présents/-es a été perçu par les infirmiers/-ères légistes comme un 
soutien. L'inconvénient était que ces moments de consultation ne coïncidaient pas nécessairement 
avec les heures de travail des employés/-ées. Par conséquent, ils/elles ont parfois dû prendre de leur 
temps libre, ce qu’ils/elles ont vécu comme une augmentation de la charge de travail et une pression 
supplémentaire sur l'équilibre entre le travail et la vie personnelle. Parfois, ils/elles ne pouvaient pas 
être présents/-es parce qu'une victime avait été admise. Les réunions quotidiennes ont donc parfois 
été annulées, en particulier à Bruxelles. 
Les moments de discussion informels entre collègues ont également été vécus comme très importants 
et ont constitué un point de repère quotidien important. Dans chaque Centre de Prise en charge des 
Violences Sexuelles, les employés/-ées ont indiqué qu'ils/elles pouvaient toujours compter sur leurs 
collègues, par exemple via des groupes WhatsApp. Les infirmiers/-ères légistes ont également trouvé 
utile que, dans un contexte informel, ils/elles puissent s'en remettre aux psychologues du CPVS et aux 
personnes d'autres disciplines avec lesquelles ils/elles travaillent. Ce constat vauttant pour le soutien 
personnel que pour le traitement et l'accompagnement des victimes. Les psychologues ont également 
indiqué qu'ils/elles se tournaient régulièrement vers d'autres psychologues qui n'étaient pas liés/-ées 
aux centres. Cela a augmenté le sentiment d'appréciation, de paix et de confiance dans leur travail. 
À partir d'août 2018, le CPVS de Bruxelles a offert aux employés/-ées la possibilité de consulter un/-e 
psychologue hospitalier/-ère qui n'était pas lié/-ée au centre, s'ils/elles en ressentaient le besoin 
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raisons : les psychologues hospitaliers/-ères l'ont fait en plus de leurs fonctions normales et n'ont pas 
pu se libérer assez rapidement, n'étaient pas présents/-es assez souvent ou n'étaient pas suffisamment 
connus/-es. Après l'année pilote, ce système a été modifié et le Centre de Prise en charge des Violences 
Sexuelles met actuellement à l'essai un système dans lequel un/-e psychologue hospitalier/-ère 
dispose d’un certain nombre d’heures par mois pour des consultations avec les employés/-ées du 
CPVS. Chaque employé/-ée du CPVS peut s'inscrire à l'avance à une telle consultation individuelle. À 
Bruxelles et à Liège, la majorité des employés/-ées des CPVS sont d'accord pour qu'il y ait plus de 
possibilités d'assistance psychologique individuelle au sein ou à l'extérieur de la structure hospitalière. 
 




Le tableau 4.3-f ci-dessous montre l'évolution du nombre d'équivalents temps plein prévus dans le 
budget. Grâce à un amendement et à la nouvelle convention, le nombre d'équivalents temps plein 
prévus dans les trois centres a été ajusté. Toutefois, ce tableau ne donne pas d'indication sur les 
effectifs réels. À un moment donné, tous les centres ont dû faire face à une situation dans laquelle les 
postes prévus n'étaient pas entièrement pourvus. 













Octobre 2017 5,6 1 0 0 
Octobre 2018 6,6 1,5 0,75 0 
Décembre 2018 7,5 2 0,75 0,75 
Occupation 
effective au cours 
de l'année pilote 
8,11 sur 12 
personnes 
1,79 sur 3 
personnes 






Septembre 2017 5,6 1 0 0 
Octobre 18 6 1,3 0 0 
Décembre 2018 6 1,75 0,50 0,50 
Occupation 
effective au cours 
de l'année pilote 
7,54 sur 8 
personnes 
1,17 sur 2 
personnes 






Octobre 2017 5,6 1 0 0 
Octobre 2018 5,6 1 0 0 
Décembre 2018 6 1,75 0,50 0,25 
Occupation 
effective au cours 
de l'année pilote 
6,56 sur 13 
personnes 
1,19 sur 3 
personnes 
0  
À Bruxelles, les infirmiers/-ères légistes ont connu une pénurie de personnel jusqu'à l'automne 2018. 
Selon eux/elles, les équivalents temps plein prévus n'étaient pas suffisants par rapport au nombre de 
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grossesse des collègues. Ils/elles sont satisfaits/-es de l'augmentation récente des effectifs. C’est le 
résultat d'une évaluation budgétaire et d'une consultation avec les hôpitaux ayant entraîné une 
augmentation du budget pour le personnel. Le fait que deux infirmiers/-ères légistes soient désormais 
présents/-es pendant le quart de jour est très positif pour eux/elles. Cela assure une meilleure 
organisation du travail car un/-e infirmier/-ère légiste s'occupe des prises en charge en phase aigüe 
tandis que l'autre s'occupe principalement des tâches administratives et de la gestion des cas. Les 
infirmiers/-ères légistes considèrent également que la collaboration est moins stressante sur le plan 
émotionnel que lorsqu'ils/elles sont seuls/-es. 
Les psychologues sont également positifs/-ves quant à l'augmentation des effectifs. Celle-ci réduit les 
temps d'attente pour les victimes et signifie également qu'ils/elles comptent moins sur les infirmiers/-
ères légistes pour les tâches administratives. Ils/elles sont très satisfaits/-es de la composition très 
diversifiée et complémentaire de l'équipe. À partir de fin septembre 2018, le CPVS de Gand a dû faire 
face à une pénurie de personnel car les fonctions existantes pour les infirmiers/-ères légistes et les 
psychologues n'étaient plus entièrement remplies. Cela a été jugé très difficile compte tenu la grande 
souplesse et les nombreuses heures supplémentaires dont les employés/-ées ont dû faire preuve 
Les employés/-ées ont indiqué qu'il faudrait recruter d'autres thérapeutes EDMR pour répondre aux 
besoins des victimes. Au CPVS de Liège, le personnel a également estimé qu'avant l'augmentation du 
budget, les effectifs étaient trop faibles lorsque les collègues tombaient malades ou prenaient congé. 
Dans ces cas, ils/elles ont dû travailler plus de 40 % du temps de ce qui était initialement prévu, ce qui 
n'était pas bon pour leur bien-être personnel. Les psychologues étaient également d'avis que deux 
postes à mi-temps étaient trop peu pour le nombre de victimes. 
Selon les responsables médicaux/-ales, le nombre d'équivalents temps plein devait être recalculé pour 
inclure la maladie, les congés et la formation. Cela a effectivement été fait après la révision budgétaire. 
Le fait que le financement des Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles était initialement 
basé sur des projets1, et donc dans une perspective àcourte durée, a également rendu difficile le 
recrutement de personnel répondant aux critères requis. Tant au CPVS de Gand qu'à celui de Liège, un 
certain nombre de postes vacants n'avaient pas encore été pourvus à la fin janvier 2019. 
La charge de travail dans les Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles est difficile à prévoir, 
et les CPVS de Gand et de Liège connaissent également des périodes moins chargées. Pour compenser 
ces périodes creuses, les infirmiers/-ères légistes liégeois/-es peuvent travailler dans un autre service 
(par exemple, aider aux urgences) ou récupérer leurs heures supplémentaires. Le CPVS de Gand mettra 
bientôt en place un système selon lequel les infirmiers/-ères légistes devront faire des heures 
supplémentaires au cours d'une période définie, afin qu'ils/elles puissent les comptabiliser pendant 
les périodes calmes et ne pas les accumuler. 
 
                                                          
 
1 Le 05.03.2019, le Vice-Premier Ministre et Ministre de l'Egalité des chances Kris Peeters a annoncé le 
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4.3.4.2 Taux d'emploi 
 
Le modèle initial de CPVS proposait que les infirmiers/-ères légistes et les psychologues soient 
employés/-ées respectivement dans le Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles maximum à 
100 % et 50 %. 
Les infirmiers/-ères légistes du CPVS de Bruxelles sont d'avis qu'un emploi à 80% au sein du Centre de 
Prise en charge des Violences Sexuelles devrait être le maximum afin de garder une distance suffisante 
avec le travail. Auparavant, certaines personnes travaillaient à 100 %, mais cela a été évalué comme 
trop lourd. Les psychologues y travaillent de 30 à 50% et veulent augmenter ce pourcentage à un 
maximum de 60%. 
Au CPVS de Gand, les infirmiers/-ères légistes travaillent entre 50 et 100%. Ils/elles aussi trouvent 
qu’un emploi à plein temps dans le Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles est trop lourd. 
Au CPVS de Liège, les infirmiers/-ères légistes sont employés/-ées à 40% et les psychologues à 50%. 
Les infirmiers/-ères légistes considèrent qu'un taux d'emploi de 35 % à 40 % est idéal. Ils/elles trouvent 
important de pouvoir travailler sur un autre service. 
Selon les supérieurs/-es des CPVS de Gand et de Bruxelles, un taux d'emploi minimum de 50% est 
toutefois nécessaire pour les infirmiers/-ères légistes. Il permet une gestion émotionnelle du travail, 
rend la combinaison avec un autre emploi possible et permet toujours aux infirmiers/-ères légistes 
d'acquérir des connaissances et une expertise suffisantes en matière de violence sexuelle. Pour lutter 
contre l'épuisement professionnel des employés/-ées et la résiliation anticipée des contrats, il est 
proposé d’encourager les infirmiers/-ères légistes à travailler jusqu'à un maximum de 80 % dans le 
Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles. Pour les psychologues, un taux d'emploi de 30 à 
50 % est autorisé afin que le nombre disponible d'équivalents temps plein puisse être rempli de façon 
flexible. 
4.3.4.3 Permanence ou garde rappelable des infirmiers/-ères légistes 
 
Comme indiqué précédemment, les nuits sont les périodes les plus calmes au Centre de Prise en charge 
des Violences Sexuelles. En moyenne, 18 % des victimes se sont présentées entre 22 h et 6 h. En 
chiffres absolus, cela signifie qu'au cours de l'année pilote à Bruxelles, une victime a été admise toutes 
les 5 nuits contre une victime toutes les neuf nuits dans les CPVS de Gand et de Liège. Ces chiffres ne 
prennent toutefois pas en compte les admissions qui ont eu lieu avant 22 heures, mais qui étaient 
encore en cours à 22 heures. 
Dans les CPVS et de Liège, les infirmiers/-ères légistes sont en permanence 24 heures sur 24 et 7 jours 
sur 7, comme cela avait été initialement déterminé dans le modèle de CPVS. Les employés/-ées du 
Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Bruxelles se sont déclarés/-ées satisfaits/-es de 
ce système. Ils/elles ne veulent pas d'un système de garde rappelable pour les nuits, car cela 
perturberait l'équilibre avec la vie privée. Selon eux/elles, le manque de personnel fait qu'il est difficile 
d'assurer une permanence 24 heures sur 24, 7 jours sur 7 et complique fortement la prise de congé 
car le système de permanence est très peu structuré. À Liège, les employés/-ées pensent qu’un 
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Depuis février 2018, le CPVS de Gand est passé d'une permanence 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 à 
un système de garde rappelable entre 22 heures et 6 heures où les infirmiers/-ères légistes doivent 
revenir dans la demi-heure. Lorsque les victimes appellent le Centre de Prise en charge des Violences 
Sexuelles la nuit, on leur demande de contacter les services d'urgence pour obtenir une aide d'urgence. 
La personne les écoute brièvement, puis décide, comme défini dans le plan d'action, s'ils doivent venir 
immédiatement et si l'infirmier/-ère légiste doit être appelé/-ée. 
Les infirmiers/-ères légistes trouvent que le système de garde est très stressant et que, pour les 
employés/-ées à temps plein, la période de récupération est souvent trop courte. Les supérieurs/-es 
du CPVS de Gand indiquent qu'ils/elles souhaitent opter pour un système de permanence plus optimal 
d'une durée maximale de trois nuits. Cependant, les employés/-ées ne sont pas en faveur de la 
permanence de nuit étant donné que cela est considéré comme désastreux pour le rythme biologique. 
Les infirmiers/-ères légistes déclarent également qu'ils/elles sont souvent inutilement appelés/-ées 
par les services d'urgence. Par exemple pour un/-e patient/-e amnésique pour lequel/laquelle il n'y a 
aucun indice de violence sexuelle. Cel système nécessite donc encore une amélioration. 
Un système de garde est donc possible lorsque les infirmiers/-ères légistes vivent à une courte distance 
du Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles, mais n'est pas possible dans tous les contextes. 
En outre, l'accessibilité 24 heures sur 24 doit rester une priorité et le nombre de victimes admises la 
nuit doit être pris en compte. 
 
4.3.4.4 Horaire de travail des psychologues 
 
Au début du projet, il était prévu que les psychologues offrent des consultations certains jours jusqu'à 
21 heures. Dans la pratique, les consultations ont été possibles jusqu'à 17 heures pendant l'année 
pilote au CPVS de Bruxelles. Ce délai a été prolongé jusqu'à 19 heures à partir du mois de janvier. 
Depuis son ouverture, le CPVS de Gand autorise les consultations jusqu'à 19 heures. À Liège, les heures 
de consultation ont été prolongées de 17 heures à 19 heures en janvier. 
Les victimes ont parfois vécu l'accessibilité des psychologues comme problématique, surtout 
lorsqu'elles avaient recommencé à travailler, parce que les psychologues ne travaillent que pendant 
les heures de bureau habituelles. Les psychologues eux/elles-mêmes n'ont pas vu cela comme un 
problème et ont dit que beaucoup de gens travaillaient par quarts ou pouvaient prendre congé. 
Toutefois, l'évaluation des victimes et des personnes de soutien a révélé que certaines séances 
d'accompagnement n'ont pas commencé ou ont été interrompues prématurément en raison des 
heures de consultation limitées. Si le champ d’activité des Centres de Prise en charge des Violences 
Sexuelles s'agrandit et que les patients/-es viennent plus souvent de plus loin, cela pourrait 
représenter un obstacle potentiel. 
Une proportion importante des victimes ne se sont pas présentées à leur rendez-vous avec le/la 
psychologue. Les rendez-vous manqués n'étaient pas enregistrés dans la base de données du CPVS. 
Cependant, au CPVS de Bruxelles, il est apparu que 30 % des victimes qui avaient pris rendez-vous au 
jour 3 ne s'étaient pas présentées. Selon les psychologues, cela fait partie des problèmes chroniques 
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pas plus de deux fois à un rendez-vous. Toutefois, une certaine souplesse a été appliquée. Pour des 
raisons organisationnelles et éthiques, la mise en place d'un moment au cours duquel les patients/-es 
peuvent venir sans rendez-vous afin de bénéficier d’un suivi psychologique semble difficile à réaliser 
pour les psychologues. 
Les absences ont toutefois eu un impact important sur leur agenda. Selon les psychologues, une 
certaine absence avait déjà été prise en compte et ces moments soudainement libérés ont été utilisés 
pour des travaux qu'ils/elles n'auraient pas pu faire autrement, comme les consultations d'infirmiers/-
ères légistes ou le travail administratif. 
La première consultation psychologique durait habituellement deux heures. Les autres séances ont 
duré en moyenne une heure et demie, c'est pourquoi la gestion des dossiers a été prise en compte. 
Cette durée est un peu plus longue que la norme moyenne de l'hôpital, mais elle est nécessaire compte 
tenu du groupe cible. Les psychologues souhaitent planifier un maximum de quatre à cinq 
consultations par jour. 
 
4.3.4.5 Ensemble de tâches 
 
Les infirmiers/-ères légistes et les psychologues ont trouvé leurs tâches très positives parce qu'elles 
étaient très variées. Cependant, ils/elles étaient moins positifs/-ves au sujet de la charge de travail 
administratif, tel que l'enregistrement au sein des feuilles de route et le dossier électronique du/de la 
patient/-e. À Bruxelles, ils/elles ont également apprécié le fait qu'il y avait beaucoup de place pour la 
contribution personnelle et l'initiative. Au CPVS de Gand, les infirmiers/-ères légistes ont jugé très 
positives les tâches de gestion de cas. Au fur et à mesure qu'ils/elles suivaient les victimes qu'ils/elles 
avaient soignées eux/elles-mêmes, ils/elles ont tissé des liens et constaté des progrès, ce qui était 
positif pour leur propre motivation. Toutefois, ils/elles ont indiqué qu'il était difficile de combiner la 
gestion de cas avec la prise en charge en phase aigüe d'une autre victime, surtout lorsqu'ils/elles 
travaillaient seuls/-es. À Liège, en revanche, les gestionnaires de cas ont vécu le suivi téléphonique des 
victimes comme assez difficile, notamment parce qu'ils/elles ne travaillaient pas avec des 
gestionnaires de cas réguliers/-ères et ne connaissaient pas l'historique de la victime. Les employés/-
ées à Bruxelles ne se sont pas prononcés/-ées sur la gestion de cas. 
Les supérieurs/-es ont indiqué qu'il était souhaitable de diversifier les tâches du personnel en plus des 
soins directs aux victimes. Cela peut se faire, par exemple, en leur attribuant d'autres responsabilités 
spécifiques en fonction de leurs intérêts telles que la sensibilisation, la formation, etc. Avoir un/-e 
deuxième infirmier/-ère légiste en service de jour en plus de la permanence 24 heures sur 24 et 7 jours 
sur 7 pour la prise en charge en phase aigüe permettrait aux infirmiers/-ères légistes d’avoir le temps 
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4.3.4.6 Coordination 
 
Les CPVS de Gand et de Bruxelles ont été coordonnés par un/-e médecin responsable et un/-e 
infirmier/-ère en chef. Initialement, le CPVS de Liège était coordonné par le/la chef du service des 
psychologues et des travailleurs/-euses sociaux/-ales, et l'infirmier/-ère en chef des urgences. En avril 
2018, la coordination a été entièrement transférée à l'infirmier/-ère en chef des urgences et un/-e 
médecin responsable a été nommé/-ée. Le budget du projet ne prévoyait pas de financement pour ces 
coordonnateurs/-rices. Tous/-tes les supérieurs/-es concernés/-ées ont indiqué que le lancement du 
Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles leur a demandé beaucoup de travail et de temps, et 
que cela venait s'ajouter à leurs tâches habituelles. En préparation et au cours de l'année pilote, 
ils/elles ont effectué les tâches suivantes : 
- En consultation avec la direction et les architectes, ils/elles ont identifié un emplacement pour 
le Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles ; 
- Ils/elles ont commandé l'équipement nécessaire pour le Centre de Prise en charge des 
Violences Sexuelles (mobilier, équipement médical, etc.) ; 
- Ils/elles ont recruté les employés/-ées (tâche continue) ; 
- Ils/elles ont élaboré les protocoles médicaux en consultation avec les responsables des autres 
disciplines médicales ; 
- Ils/elles mettent en place la procédure de facturation et sa vérification ; 
- Ils/elles ont déterminé le processus de prise en charge dans l’hôpital ; 
- Ils/elles ont élaboré la procédure d'admission des victimes en collaboration avec le service des 
admissions ; 
- Ils/elles ont organisé une réunion d'équipe hebdomadaire à bimensuelle, comprenant des 
discussions de cas ; 
- Ils/elles ont examiné les dossiers médicaux ; 
- Ils/elles ont été les interlocuteurs/-rices du cabinet de la secrétaire d'État à l’Égalité des 
chances, de l'Institut pour l'égalité des femmes et des hommes, de l'UGent-ICRH, de la police 
et du parquet ; 
- Ils/elles ont lu les conventions et les accords de coopération ; 
- Ils/elles ont présenté le Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles aux services internes 
de l'hôpital et aux services externes tels que les organisations à but non lucratif, les donateurs 
potentiels, les journalistes, les autres zones de police, etc. ; 
- Ils/elles ont organisé des réunions de coordination locale ; 
- Ils/elles ont participé au comité de pilotage national et aux groupes de travail ; 
- Ils/elles ont édité le rapport financier et le rapport d'activité. 
Bien que certaines tâches étaient spécifiquement liées au lancement d'un nouveau projet et devraient 
donc se dérouler plus harmonieusement à l'avenir sur la base d'un manuel détaillé, un certain nombre 
de tâches sont également à prévoir pour le lancement de nouveaux centres. 
En novembre 2018, un budget a été prévu pour la désignation d'un/-e coordonnateur/-rice à 50 % au 
sein de l'équipe existante. Le CPVS de Bruxelles expérimente actuellement diverses équipes de 
coordination composées de deux infirmiers/-ères légistes qui seront remplacés/-ées par un nouveau 
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de Liège a attribué le poste de coordinateur/-rice à mi-temps au/à la supérieur/-e des infirmiers/-ères 
légistes. 
Les supérieurs/-es des Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles ont préconisé qu'en plus 
du/de la coordinateur/-rice à mi-temps du CPVS, un pourcentage d'emploi soit également prévu pour 
un/-e médecin responsable afin de simplifier la coopération indispensable avec les autres disciplines 
médicales de l'hôpital. Parmi les tâches ci-dessus, il faut clairement définir ce qui doit être fait par le/la 
coordinateur/-rice du CPVS et ce qui doit être fait par le/la médecin responsable. 
Les employés/-ées du Centre de Bruxelles ont trouvé positif le soutien matériel qu'ils/elles ont reçu, 
en particulier en ce qui concerne les aspects médicaux. À Bruxelles, des concertations médicales de 
cas ont été organisées et un/-e gynécologue attaché/-ée au Centre de Prise en charge des Violences 
Sexuelles a été chargé/-ée d'examiner régulièrement les dossiers afin d'identifier et de corriger les 
points sensibles. À Gand, les employés/-ées ont demandé plus de feedback et ont apprécié le début 
des discussions de cas. La répartition des tâches entre les employés/-ées, les coordinateurs/-rices et 
l'UGent-ICRH, ainsi que la vision à long terme, devaient être clarifiées davantage. À Liège, les 
employés/-ées n'ont pas toujours considéré que le soutien était suffisant : les solutions n'étaient pas 
toujours adaptées à la réalité et il y avait parfois peu de place pour l'initiative. Ils/elles ont également 
demandé des lignes de communication claires avec l'UGent-ICRH. 
 
4.3.5 Infrastructure Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles 
 
Le cadre restreint des Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles reste un point faible. Les 
critères minimaux applicables aux infrastructures sont décrits au point 2.4. En raison du financement 
à court terme du projet pilote et du démarrage rapide des Centres de Prise en charge des Violences 
Sexuelles, tous n'ont pas été en mesure de répondre aux critères. Dans tous les Centres de Prise en 
charge des Violences Sexuelles, une seule salle de consultation était disponible. Il n'y a qu'au CPVS de 
Bruxelles qu'une salle de repos a été aménagée. Au CPVS de Liège, il n'y avait pas de salle fixe pour 
le/la psychologue et la police. Celui-ci disposait d'une salle séparée pour le/la gestionnaire de cas, ce 
qui n'était pas le cas dans les autres Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles. 
Les employés/-ées du CPVS de Bruxelles ont considéré que leur infrastructure n’était pas toujours 
adéquate. Il n'y avait pas de deuxième salle pour les psychologues, ni de salle séparée pour les 
gestionnaires de cas, ni de salle dans laquelle les dossiers pouvaient être conservés. Par conséquent, 
tous/-tes les employés/-ées y avaient facilement accès. Cela posait problème lorsque plusieurs 
victimes se présentaient et/ou lorsque plusieurs employés travaillaient pendant les quarts de jour. Les 
employés/-ées se sont également plaints/-es des nuisances causées par le bruit de la rue. 
À Gand, les employés/-ées étaient d'avis que les salles étaient agréables pour y travailler, mais qu'elles 
étaient trop étroites pour accueillir simultanément des infirmiers/-ères légistes, des psychologues, les 
personnes de soutien et les inspecteurs/-rices des mœurs. Les employés/-ées utilisaient souvent une 
salle de la maternité. Pour ce faire, ils/elles devaientcompter sur la bonne volonté et la disponibilité 
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Ils/elles trouvent que la chaleur et le manque d'oxygène étaient préjudiciables à la victime et à son 
traitement. 
Les employés/-ées liégeois/-es ont trouvé que les locaux étaient suffisants pour les tâches des 
infirmiers/-ères légistes, même s'ils étaient un peu étroits. Lorsque plusieurs victimes arrivaient en 
même temps, l’espace disponible n’était alors plus suffisant. Ils/elles ont également trouvé inadéquat 
qu'il n'y ait qu'un seul ordinateur disponible pour les infirmiers/-ères légistes et les psychologues, ce 
qui les rendait dépendants les uns des autres pour l'exécution de leurs tâches. Ils/elles ont critiqué le 
fait qu'il n'y avait pas de salles pour les psychologues et les inspecteurs/-rices des mœurs. 
Dans le domaine de l'infrastructure liée à la police,  divers éléments doivent également être abordés. 
Durant la phase pilote d’évaluation, le modèle du Centre de Prise en charge des Violences 
Sexuellesavait été élaboré sur la base de l'étude de faisabilité etprévoyait qu'il devrait y avoir une salle 
d'audition au sein même du Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles. Il était prévu que les 
inspecteurs/-rices des mœurs auraient facilement accès à ce local destiné aux auditions auquel les 
inspecteurs/-rices devaient se rendre discrètement, c'est-à-dire en civil. De cette façon, il serait 
possible d'établir le moins de contacts possible entre eux/elles et les victimes qui pourraient ne pas 
vouloir déposer une plainte. L'objectif était d'éviter que les inspecteurs/-rices des mœurs ne 
constatent des infractions à la loi les obligeant à rédiger un procès-verbal  au vu de leur profession.  
Tant à Bruxelles qu'à Gand, cela a été immédiatement inclus dans les plans de rénovation. Les 
inspecteurs/-rices des mœurs bruxellois étaient généralement satisfaits de l'infrastructure disponible 
dans le CPVS. Ils/elles estimaient néanmoins que le poste de police était un peu trop petit et que les 
applications informatiques n'étaient pas toujours suffisamment réactives. 
À Bruxelles, il y avait l'avantage supplémentaire d'avoir une porte d'entrée du CPVS vers la salle 
d'audition ainsi qu'une porte menant de l'extérieur vers la salle d'audition. Cette porte permettait à 
l’inspecteur/-rice des mœurs d’assurer le secret professionnel, tout en garantissant la discrétion pour 
la victime. 
“Voor politielokalen ook dat is een beetje geluk bij een ongeluk omdat er een tweede deur was 
en ik zei: “Ah, laat die maar”. Dat geeft mij nu ook de mogelijkheid om te zeggen 
beroepsgeheim: theoretisch is het mogelijk dat je als politieman langs daar binnenkomt, alleen 
daar contact hebt met het slachtoffer, dus nooit met dat spanningsveld zit van enen die 
passeert en er zijn mensen over iets aan het praten, hij hoort iets van een misdrijf. Hij is verplicht 
van iets te melden, dus puur theoretisch heb je ieder zijn eigen ingang ook nog. Dat staat zelfs 
niet onder druk. Dat is nog zo maar. Dat is nog geluk, hè. Ik vind dat ook handig omdat dat ook 
mogelijk maakt, stel je hebt gedaan met alles, je gaat met je slachtoffer naar buiten naar de 
wagen en je vertrekt, dat je niet nog eens door – ook voor het slachtoffer – niet langs de 
wachtkamer moet.” (Supérieur/-e de la police) 
À Gand, il y avait aussi divers éléments d'infrastructure qui rendaient plus difficile la conduite de 
l'audition. Il n'y avait pas, et il n'y a toujours pas, de thermostat ou de ventilation dans la pièce. Ce 
désagrément pose manifestement un problème pour les inspecteurs/-rices des mœurs et la victime 
pendant une audition. De plus, l'insonorisation n'est pas optimale. Selon les inspecteurs/-rices des 
mœurs, cela n'était pas seulement préjudiciable aux victimes, mais aussi à la qualité de leur travail. Les 
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coopération au sein de l'équipe. La police a également indiqué qu'il serait utile d'avoir une salle de 
repos pour les victimes dans le Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles. Enfin, l'installation 
de la caméra pour l'audition filmée a pris beaucoup de temps. La police de Gand était également très 
préoccupée par le besoin urgent d'une extension de l'infrastructure si plusieurs victimes venaient à 
être admises en même temps plus souvent. 
“Ik denk dat je daar niet vanonder kunt, allee, sowieso want dat gaat voorvallen dat er 
tegelijkertijd, en dan kan je niet maken (…) Sowieso moet je ervan kunnen uitgaan dat je 
simultaan gaat moeten kunnen bezig zijn. Dus het gaan twee lokalen moeten zijn voor de 
politie. Er gaan twee lokalen moeten zijn voor de forensisch verpleegkundigen, zodanig dat dat 
eigenlijk, allee, allemaal vlot gaat kunnen verlopen.” (Supérieur/-e de la police) 
À Liège, la salle que l'hôpital souhaitait initialement utiliser comme salle d'audition était beaucoup trop 
petite pour deux inspecteurs/-rices des mœurs, une victime éventuellement accompagné d’une 
personne de soutien. Cela était pareillement le cas concerant le matériel nécessaire en termes de 
bureau, chaises, caméras, etc. Il n'y avait ni fenêtre ni ventilation. Au début du projet pilote, une salle 
de réunion a été choisie, laquelle était située à distance de marche du reste du CPVS. Toutefois, celle-
ci appartenait toujours au service des urgences. 
Les inspecteurs/-rices des mœurs ont expliqué que cela ne leur paraissait pas professionnel vis-à-vis 
des victimes. Ils/elles ne se sentaient pas à l'aise dans la salle de réunion et ils/elles éprouvaient des 
difficultés à y effectuer un bon travail. Selon eux/elles, la salle était parfois occupée et ils/elles ont dû 
effectuer l'audition dans des circonstances encore plus difficiles. En outre, la préparation du matériel 
d'interrogation nécessaire prend chaque fois trop de temps. Des plus, les applications informatiques 
n'étaient pas suffisamment adaptées alors que celles-ci ont déjà été améliorées depuis le début. Les 
inspecteurs/-rices des mœurs ont ressenti ce manque d'investissement dans une salle de police 
comme un manque de respect pour leur travail. Ils/elles ont également indiqué qu'il serait utile d'avoir 
un lieu de repos pour les victimes au sein même du Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles. 
À l'avenir, il vaudra donc mieux construire une salle d'audition bien équipée à Liège à l’intérieur du 
Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles. 
Lors du lancement du projet, il était prévu que les inspecteurs/-rices des mœurs proposeraient à 
chaque victime une audition filmée comprenant un enregistrement audio et non d’audition TAM. Dans 
les trois zones de police, il était techniquement possible de procéder à une audition filmée. À Bruxelles, 
la caméra et le matériel d'enregistrement audio étaient bien présents. À Gand, la caméra a finalement 
été montée un peu plus discrètement au plafond dans l'angle de la pièce. À Liège, il s'agissait d'un 
appareil mobile monté sur un trépied car la salle de réunion dans laquelle se déroulait l'audition devait 
également pouvoir être utilisée à d'autres fins. 
L'évaluation montre que l'audition filmée a parfois été refusée par la victime. Nous devons examiner 
si la mise en place de l'équipement (caméra sur trépied par opposition à une petite caméra intégrée à 
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4.3.6 Collaboration avec l'hôpital 
 
4.3.6.1 Coopération entre les infirmiers/-ères légistes et les psychologues 
 
Dans tous les CPVS, il a été constaté que la coopération mutuelle entre les infirmiers/-ères légistes 
était très bonne, qu'ils/elles pouvaient se faire confiance et qu'il y avait une forte cohésion au sein de 
l’équipe. Les infirmiers/-ères légistes regrettent de ne pas se voir plus souvent étant donné qu’ ils/elles 
ne sont pas toujours en mesure de demander des conseils, d’évacuer ou de faire des comptes rendus. 
Les psychologues ont également indiqué qu'ils/elles sont capables de bien travailler avec cette équipe. 
Dans chacun des centres, les infirmiers/-ères légistes ont exprimé leur appréciation pour les 
psychologues. Ils/elles ont estimé que la coopération était très bonne, qu'ils/elles pouvaient toujours 
obtenir des informations et discuter des cas. Les psychologues et les infirmiers/-ères légistes ont 
regretté le fait qu'ils/elles aient des horaires différents au vu de la rédction desdes possibilités de 
consultation que cela implique. À Gand, les infirmiers/-ères légistes ont trouvé la collaboration avec 
les psychologues très bonne. Ils/elles ont été en mesure d'assurer un bon suivi individuel des cas, bien 
qu'ils/elles n'aient parfois pas eu assez de temps pour le faire. À Bruxelles aussi, les psychologues 
voulaient plus de temps et d'espace pour les réunions d'équipe. 
 
4.3.6.2 Coopération avec d'autres disciplines au sein de l'hôpital 
 
Lors des entretiens en mars 2018 avec les infirmiers/-ères légistes et les médecins du CPVS de Gand, il 
est apparu qu'il y avait encore des divergences dans la perception des rôles. Les infirmiers/-ères 
légistes considéraient le/la médecin comme un/-e superviseur/-euse dont ils/elles n'attendent pas 
seulement une intervention clinique à leur demande, par exemple dans le cas de cas complexes ou de 
tâches qui ne relèvent pas de l'ordre permanent. Ils/elles voulaient que les médecins vérifient 
régulièrement la qualité de leur travail. Ils/elles voulaient pareillement davantage d'aide de la part des 
médecins lorsqu’il s’agissait de cas plus complexes tels que les victimes ayant des problèmes 
psychiatriques, les enfants ou les personnes souffrant d'un handicap mental. Les médecins, pour leur 
part, considéraient les infirmiers/-ères légistes comme des experts/-es dans le domaine de la violence 
sexuelle à qui ils/elles apportaient occasionnellement leur soutien. Au cours des entretiens, les 
infirmiers/-ères légistes du CPVS de Gand ont également mentionné que les professionnels/-elles 
d'autres disciplines n'étaient pas souvent suffisamment informés/-ées des procédures du CPVS. 
“Ik ben gewend om onder artsen te werken en nu is het zo dat ze naar hier komen en zeggen: 
"Zeg maar wat we moeten doen”. Nu lukt het al wat beter. In het begin vond ik dat raar, nu 
moet ik zeggen wat de artsen moeten doen.” (Infirmier/-ère légiste, Centre de Prise en charge 
des Violences Sexuelles de Gand) 
L'enquête menée en décembre 2018 auprès de tous/-tes les employés/-ées des trois CPVS a montré 
que le CPVS de Bruxelles était satisfait de la coopération avec les autres services de l'hôpital tels que 
les gynécologues, les infectiologues et les psychiatres. La coopération était plus difficile la nuit, lorsque 
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collaboration avec le service social qui est situé sur le même site, ce que les employés/-ées ont 
considéré comme une valeur ajoutée importante. 
Le CPVS de Gand s’est montré très satisfait de la coopération avec les infectiologues du HRC. La 
coopération a été un peu plus difficile lorsque le Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles a 
voulu faire appel au service de psychiatrie pendant la phase aiguë. Il fallait parfois un certain temps 
pour qu'un/-e psychiatre se libère et il/elle ne venait généralement pas jusqu’au centre. La coopération 
s'est bien déroulée lorsque les victimes ont été hospitalisées en psychiatrie. Le CPVS de Gand 
souhaitait également renforcer la coopération avec le service social de l'hôpital. Selon les employés/-
ées de Gand, il a fallu un certain temps avant que les autres services de l’hôpital ne connaissent le 
Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles. Depuis lors, le contact se passe généralement bien. 
Selon les mêmes employés/-ées, les autres servicesconfient souvent la responsabilité et les décisions 
au CPVS lors de la consultation multidisciplinaire. Comme nous l'avons déjà mentionné, les infirmiers/-
ères légistes du CPVS de Gand aimeraient également recevoir davantage de feedback concernant leurs 
actions cliniques. 
Les employés/-ées du CPVS de Liège ont connu beaucoup de tensions avec les autres services médicaux 
au début. Ces derniers ne se sentaient pas impliqués dans le démarrage du centre et, selon le 
personnel, ils avaient besoin d'être mieux informés quant au fonctionnement du centre. Selon les 
infirmiers/-ères légistes, certains/-es médecins n'ont pas reçu une formation suffisante pour traiter les 
victimes de violences sexuelles. 
Selon les responsables médicaux/-ales, la vision de la coopération avec les médecins a déjà changé 
radicalement depuis l'ouverture des Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles. Là où il y avait 
beaucoup d'incertitude au début, les procédures ont été clarifiées, les infirmiers/-ères légistes ont 
davantage confiance en leurs actions et leur façon indépendante de travailler a été jugée positive. 
L'un des fers de lance du modèle de CPVS est le rôle central de l'infirmier/-ère légiste qui fournit les 
soins nécessaires à la victime pendant la phase aiguë, sous l'ordre permanent du/de la médecin. En 
réalité, pour 94 % des admissions au CPVS de Liège un/-e médecin a été appelé/-ée pour apporter son 
soutien pendant prises en charge en phase aigüe. Cela n'a pas seulement entraîné le coût 
supplémentaire d'une consultation chez un/-e médecin,. En effetn onon peut également se demander 
si cela a apporté une valeur ajoutée pour la qualité des soins prodigués. Le transfert des tâches actuel 
des médecins aux infirmiers/-ères légistes est jugé suffisant par les responsables médicaux/-ales et ne 
devrait pas être étendu davantage. 
À Bruxelles et à Liège, le HRC est situé à un endroit différent de l'hôpital où se trouvait le Centre de 
Prise en charge des Violences Sexuelles. Selon les employés/-ées du CPVS, les victimes ont vécu cela 
négativement. Les infirmiers/-ères légistes du CPVS de Bruxelles ont également signalé que les 
victimes ont trouvé les soins indiscrets et insuffisamment organisés au HRC. Ils/elles auraient désiré 
un moment de consultation fixe prodigué par un/-e infectiologue au sein même du CPVS. Cependant, 
selon les responsables médicaux/-ales, ce détachement n'était pas possible en raison d'une pénurie 
de médecins au sein du HRC. Les Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles s'efforcent 
maintenant d'accorder la priorité aux victimes de violence sexuelle au sein du HRC et de fixer une 
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Bien que le HRC soit situé à un endroit différent du Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles, 
la présence d'un HRC ou d’une antenne du HRC demeure un critère nécessaire pour l'établissement de 
nouveaux CPVS selon l'UZ Gent et le CHU Saint-Pierre. Les raisons en sont le grand nombre de victimes 
qui sont orientées vers le CPVS (41 %), la tendance actuelle à la spécialisation des hôpitaux et la 
convention de couverture des coûts des HRC. Selon le CHU de Liège, il suffirait que les hôpitaux 
utilisent un protocole validé par un HRC et qu’ils puissent garantir que les patients/-es seront 
consultés/-ées dans les quatre jours suivant le début du traitement NONOPEP par le CPVS. Compte 
tenu des autres réalités géographiques de la Wallonie, cette piste devrait également être envisagée. 
 
4.3.6.3 Coopération avec le Service d’Aide aux Victimes 
 
Tous les services d'Aide aux victimes étaient au courant de l'existence des Centres de Prise en charge 
des Violences Sexuelles. Néanmoins, le niveau de coopération variait considérablement d'un centre à 
l'autre et pourrait être encore renforcée, notamment à Liège et à Gand. Sur la base des renvois 
enregistrés par le/la gestionnaire de cas dans la base de données du CPVS, on constate qu'à Bruxelles, 
2 % des victimes ont été renvoyées vers les services d’Aide aux victimes contre 7 % à Gand et 1 % à 
Liège. Lorsque les violences sexuelles ont eu lieu il y a plus d'un mois, les victimes ayant été prises en 
charge au CPVS de Bruxelles par téléphone ou par e-mail, ont souvent été immédiatement renvoyées 
vers SOS Viol et ne sont donc pas enregistrées. Le pourcentage réel de renvois était donc probablement 
plus élevé à Bruxelles. 
Selon SOS Viol Bruxelles, la coopération avec le CPVS de Bruxelles s'est très bien déroulée et a été 
jugée précieuse. Le renvoi des victimes entre les différentes organisations s’est déroulé sans encombre 
et les contacts mutuels ont été constructifs. Les employés/-ées du CPVS à Bruxelles ont également été 
très satisfaits/-es de la collaboration constructive avec SOS Viol. Selon SOS Viol, la complémentarité 
entre le CPVS de Bruxelles et SOS Viol a contribué à la bonne coopération ayant permis aux deux 
organisations de renvoyer les victimes l’une vers l’autre. La proximité géographique de SOS Viol avec 
le centre de Bruxelles a facilité ce processus de renvoi. Au cours de l'année pilote, SOS Viol et le CPVS 
de Bruxelles ont eu deux réunions officielles ainsi que plusieurs contacts informels. SOS Viol demandait 
des consultations plus systématiques afin de pouvoir discuter des renvois mutuels. En outre, SOS Viol 
a appelé au développement d'un réseau plus large d'organisations travaillant dans le domaine de la 
violence sexuelle dans le but de renforcer davantage la complémentarité de ces organisations. Selon 
les employés/-ées du CPVS, la coopération avec les Services d’Aide aux Victimes des CAS s'est 
également bien déroulée, même si peu de victimes néerlandophones ont pu y être renvoyées. SOS Viol 
a également proposé d'élaborer une procédure pour les victimes de violences sexuelles hospitalisées 
dans le service d’urgences du CHU Saint-Pierre afin de garantirune visite au CPVS de Bruxelles dans les 
meilleurs délais. 
Le Service d’Aide aux Victimes du CAS de Flandre orientale s’est également montré satisfait de la 
coopération avec le CPVS de Gand. D'autre part, les employés/-ées du centre ont indiqué qu'ils/elles 
aimeraient travailler plus souvent avec les Services d'Aide aux Victimes. Toutefois, jusqu'à présent, 
cela était parfois difficile en raison des très longues listes d'attente. Le département de Gand du Service 
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avec un nombre suffisant d'employés/-ées. Le service a estimé que les Centres de Prise en charge des 
Violences Sexuelles devraient être structurellement intégrés et étendus à l'ensemble du pays. 
Le Service Aide aux Victimes de Liège a visité le CPVS  de Liège quelques mois après sa création. 
Toutefois, il n'a jusqu'à présent reçu aucun renvoi du Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles, 
bien que ce service soit accessible aux victimes qui souhaitent recevoir un soutien psychosocial, 
juridique et psychologique. Le Service Aide aux Victimes de Liège, pour sa part, a déjà renvoyé vers le 
CPVS de Liège des victimes récemment confrontées à des violences sexuelles. Les employés/-ées du 
CPVS de Liège ont eux/elles-mêmes confirmé qu'ils/elles avaient eu peu de contacts avec ce service. 
L'accueil des victimes dans les CPVS de Bruxelles et de Gand a été décrit par les Services d’Accueil des 
Victimes comme un encadrement rassurant, personnalisé et bienveillant. Ces services ont reçu des 
commentaires positifs de la part des victimes, qui ont décrit l’approche de la police comme très 
appropriée et respectueuse. En outre, le Service d’Aide aux Victimes a suggéré que l'audition 
audiovisuelle des mineurs/-es et d'autres personnes vulnérables ait également lieu au sein du CPVS. 
 
4.3.6.4 Coopération avec les Vertrouwenscentra Kindermishandeling et SOS Enfants 
 
À Bruxelles, SOS Enfants est installé dans le même hôpital que le centre. Au sein de l'hôpital, il a été 
décidé de voir tous les enfants en phase aiguë dans le service des urgences pédiatriques avec 
l'infirmier/-ère légiste tandis que pour le suivi, ils ont été renvoyés vers SOS Enfants. Cela ne 
correspond pas au modèle du CPVS. Les CPVS de Gand et de Liège ont collaboré avec les 
Vertrouwenscentra Kindermishandeling (VK) et avec SOS Enfants, qui se trouvent en dehors des 
hôpitaux dans lesquels sont situés les Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles. Seuls les cas 
pour lesquels un renvoi a été jugé nécessaire ont fait l'objet d'une surveillance supplémentaire de la 
part des VK/SOS Enfants. Au CPVS de Bruxelles, 14 % des victimes ont été renvoyées vers SOS Enfants, 
contre 1 % à Gand et 2 % à Liège, selon l'enregistrement par les employés/-ées du CPVS. 
À Bruxelles, le personnel du CPVS a indiqué que la coopération avec SOS Enfants pour des cas 
spécifiques s'était bien déroulée. Il était nénamoins souvent difficile d'avoir des moments de 
consultation formelle au cours desquels la coopération structurelle pouvait être discutée et améliorée. 
Ils voulaient également que certains cas soient suivis au Centre de Prise en charge des Violences 
Sexuelles, et non par SOS Enfants.SOS Enfants Bruxelles a décrit l'accueil des victimes par le Centre de 
Prise en charge des Violences Sexuelles comme un encadrement rassurant, personnalié et bienveillant. 
La réactivité et la disponibilité 24 h/24 du Centre CPVS était accueillies positivement. En plus de 
l'accueil encadré et bienveillant des victimes, l’orientation des victimes vers ses propres services ont 
également été jugés positivement. Selon SOS Enfants, le Centre de Prise en charge des Violences 
Sexuelles a toujours effectué des renvois de manière correcte, avec l'attention nécessaire pour un 
transfert d'informations suffisant. Lorsqu'un enfant est admis pendant la journée, SOS Enfants 
Bruxelles a préconisé d'organiser des discussions communes avec le CPVS de Bruxelles et SOS Enfants. 
De cette façon, ils voulaient éviter que l'enfant n'ait à raconter son histoire à plusieurs reprises. SOS 
Enfants Bruxelles a vécu les moments de concertation avec le centre de Bruxelles comme constructifs, 
avec l'attention nécessaire pour assurer la bonne coordination des deux services. Cependant,  ils ont 
estimé que les attentes de l'équipe du CPVS vis-à-vis de leur équipe ne correspondaient pas toujours 
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comprendre le fonctionnement spécifique des uns et des autres, SOS Enfants a demandé l'organisation 
d'un plus grand nombre de séances de consultation qui seraientaxées sur les discussions de cas.. Selon 
SOS Enfants, les méthodes d'anamnèse du CPVS de Bruxelles contiennent parfois des questions 
suggestives, qui pourraient influencer le travail de diagnostic de SOS Enfants. Ils ont également trouvé 
utile la coordination et la consultation. 
À Gand, les employés/-ées effectuaient des renvois vers VK et considéraient que leurs tâches étaient 
très différentes de celles de VK. VK Oost-Vlaanderen a indiqué que la coopération avec le CPVS de 
Gand pendant l'année pilote était plutôt limitée. Les soins holistiques, dans lesquels tous les soins sont 
dispensés en un seul endroit, ont été particulièrement perçus positivement. Le fait que les victimes et 
leurs personnes de soutien aient été suivies au même endroit a également été jugé comme positif. VK 
estime que l’orientation limitée du Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles vers VK est dû 
au fait que les victimes portaient souvent plainte et que VK n'intervenait pas dans ce cas. Au cours de 
l'année pilote, le CPVS a également a largement fait appel à la fonction consultative de VK et veut 
continuer à le faire à l'avenir. L'expertise de VK en matière de carte sociale et de détection des 
situations familiales perturbantes peut aider le Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles. 
En outre,  VK considère également qu'il est essentiel que les enfants qui ont été témoins de violences 
sexuelles, par exemple entre parents, soient pris en charge dans les CPVS. Ce sont des situations qui 
peuvent être signalées à VK. VK examine ensuite le contexte familial et s'interroge sur l'aide dont les 
jeunes peuvent avoir besoin. VK a également fait appel à davantage d'échanges. Selon le centre, cela 
pourrait se faire via des moments de consultation officielle, des moments d'échange ou des contacts 
téléphoniques concernant certains cas. En outre, il a insisté pour que la sensibilisation et la diffusion 
des Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles soient renforcées. En particulier dans le secteur 
de la protection de la jeunesse, les CPVS n'étaient pas encore suffisamment connus. 
La coopération entre le PVCS de Liège et SOS Enfants/SOS Familles a été plus difficile. Au cours de 
l'année pilote, deux réunions avec les responsables des deux organisations et les services pédiatriques 
concernés ont été organisées. À Liège, le personnel du CPVS a déclaré n'avoir eu aucun contact direct 
avec ces organisations parce que les pédiatres concernés/-ées orientaient les victimes. Depuis le début 
du projet pilote, SOS Enfants Liège et SOS Familles Liège ont reçu peu ou pas de renvois directs du 
Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles. Un protocole de coopération amélioré a été élaboré 
à propos d'un cas spécifique, entre la pédiatrie, le service d'urgence, le CPVS et SOS Enfants, celui-ci 
n’ayant pas encore pu être testé. Les deux organisations demandaient de travailler ensemble de 
manière constructive et de planifier des consultations régulières. Le service de pédiatrie de la Cellule 
Maltraitance du service universitaire de pédiatrie CHU-CHR Liège a regretté que ses conseils et son 
expertise en matière de prise en charge des victimes mineures soient rarement, voire jamais, sollicités. 
Ce service a demandé davantage de concertations de cas et d'interventions pour promouvoir une 
coopération multidisciplinaire dans l'intérêt de l’enfant. 
Dans tous les centres, il y a des consultations entre les services. Nénamoins,s cela doit être développé 
par des concertations de cas à Gand et à Liège. De cette façon, les partenaires apprennent à mieux se 
connaître et peuvent utiliser l'expertise existante. Au CPVS de Bruxelles, les victimes mineures de 
violences sexuelles en phase aiguë sont idéalement suivies par le CPVS en raison de leur profil 
spécifique. Lorsque cela s’avèrenécessaire, ces victimes sontorientée vers SOS Enfants, ce renvoi 
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4.3.6.5 Coopération avec l’UGent-ICRH/l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes/le cabinet 
de la secrétaire d’État/ministre de l’Égalité des Chances 
 
À Gand et à Liège, les employés/-ées du CPVS ont demandé des canaux de communication et un 
répartition des rôles plus claires avec l'UGent-ICRH, l'Institut et le cabinet de la secrétaire 
d'État/ministre de l’Égalité des chances. Il n'était pas toujours clair pour eux/elles de saisir quelle 
personne assumait quelles tâches, ce qui était décidé et à quel niveau ainsi que de connaitre la 
personne à qui ils/elles devaient s'adresser pour certaines questions. 
De plus, les employés/-ées du CPVS souhaitaient être impliqués/-ées dans la modification du modèle 
de CPVS et ce, même après l'année pilote. 
 
4.3.7 Enregistrement des activités du Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles 
 
Dans le cadre de l'évaluation du projet pilote, les activités au cours de l'année pilote ont été 
enregistrées dans les dossiers médicaux électroniques. Cet enregistrement dans le cadre CPVS a 
également concrétisé l'obligation générale de la Convention d'Istanbul de recueillir des données 
statistiques significatives ventilées à propos des victimes et des auteurs de violences sexuelles. Pour la 
mise en œuvre des Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles, l'UGent-ICRH a fourni aux 
hôpitaux la nature des variables qu'ils devaient collecter pour chaque patient/-e. Ces derniers ont 
ensuite adapté leur propre dossier médical électronique. Au cours du projet pilote, les informations 
pseudonymisées ont été extraites par hôpital et analysées au niveau central par l’ICRH. 
Les employés/-ées du CPVS ont indiqué que l'enregistrement prenait beaucoup de temps en raison du 
grand nombre de variables à conserver et des corrections nécessaires. Étant donné qu’ une phase de 
test du système d'enregistrement était impossible en raison du démarrage rapide, il est apparu par la 
suite que la définition de certaines variables n'était pas suffisamment claire pour les employés/-ées. 
Les supérieurs/-es du CPVS regrettent de ne pas encore avoir accès régulièrement aux données et aux 
analyses du CPVS. 
Pour l'UGent-ICRH également, la collecte de données quantitatives a pris beaucoup de temps en raison 
de problèmes : 
- la création de variables au sein des hôpitaux 
- la saisie des données par le personnel du CPVS 
- l'extraction des données par les hôpitaux 
- le regroupement des données de tous les hôpitaux par l'UGent-ICRH 
L'UGent-ICRH a identifié tous ces problèmes sur la base d'une vérification manuelle des données 
présentes dans les dossiers hospitaliers, après quoi il a fallu trouver une solution appropriée. Par 
conséquent, le nettoyage des données visant à détecter les erreurs de saisie des données par le 
personnel de la ZSG n'a pu commencer qu'en septembre 2018. L'analyse plus détaillée des données 
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À l'avenir, il faudra choisir entre continuer à travailler avec les dossiers médicaux électroniques ou 
créer une base de données centrale. Des contrôles de données standardisés doivent être effectués, 
après quoi la correction doit être effectuée par les employés/-ées du CPVS. 
Lorsqu'ils/elles travaillent avec le dossier médical électronique, les employés/-ées du CPVS 
enregistrent toutes les informations individuelles au sujet du/de la patient/-e dans le système 
disponible localement. Après l'extraction, l'information est entrée dans une base de données centrale 
pour analyse. L'avantage est qu'un double enregistrement par le personnel du CPVS est évité. 
Toutefois, cette approche comporte aussi plusieurs inconvénients : 
- Les bases de données sont créées séparément dans chaque hôpital. Les variables sont ajustées 
très lentement parce qu'elles sont liées aux délais des différents hôpitaux. Plus il y aura de 
CPVS, plus la situation deviendra complexe. 
- La possibilité de saisir des messages d'erreur et d’entrer automatiquement des corrections 
dans le dossier médical électronique varie d'un hôpital à l'autre. Cette possibilité reste 
néanmoins très limitée (p. ex. affichage d'un message d'erreur si la date de naissance entrée 
est antérieure à celle de l'admission) ; message d'erreur lorsque certaines variables 
essentielles ne sont pas renseignées...). Le nettoyage manuel des données prend beaucoup de 
temps, tant pour les Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles que pour le/la 
responsable du traitement des données. 
- Chaque hôpital doit garantir l'exactitude de la mise en page de la base de données et de 
l'extraction des données ainsi que lui allouer des ressources humaines suffisantes. Ce contrôle 
était maintenant effectué par l'UGent-ICRH et prenait beaucoup de temps. 
 
Figure 4.3-a : Processus d'enregistrement via le dossier médical électronique 
 
Avec une base de données centrale, toutes les données individuelles des patients/-es sont saisies et 
analysées de manière centralisée. La base de données est développée et adaptée à l'échelle nationale. 
Une base de données centrale avec une correction automatique d'erreurs réduirait considérablement 
la vérification des erreurs et rendrait ainsi ce processus moins long. Il serait ainsi plus facile et plus 
rapide de produire des rapports automatiques. Cependant, les employés/-ées du CPVS devront alors 
enregistrer un certain nombre de variables deux fois dans le dossier médical du CPVS et dans la base 
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Figure 4.3-b : Processus d'enregistrement via une base de données centrale 
 
4.4 Résultats de la police 
 
4.4.1 Rôle et objectifs de la police en tant que partenaire au sein des Centres de Prise en 
charge des Violences Sexuelles 
 
Le rôle de la police au sein des Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles est d’assister les 
victimes de violence sexuelle qui souhaitent déposer une plainte de manière aussi orientée vers les 
victimes que possible. La police se doit d'utiliser cette approche afin de mener une enquête policière 
ciblée dans le but d'arrêter le ou les auteurs ainsi que de faciliter le processus juridique visant à 
protéger la société. 
L'accent mis sur les victimes consiste tout d'abord à renvoyer activement les victimes vers le Centre de 
Prise en charge des Violences Sexuelles ou à les y amener. Cela signifie également que une audition de 
haute qualité des victimes est effectuée dans un environnement sécurisant. Dans le cas des victimes 
en phase aiguë, il s'agit d'une audition filmée menée par un deux inspecteurs/-rices des mœurs en civil 
formés/-ées. Dans le cas des victimes en phase non aiguë, l'audition a lieu, dans la mesure du possible, 
sur rendez-vous avec un/-e inspecteur/-rice des mœurs au poste de police ou au CPVS. 
L'une des raisons pour lesquelles la police a participé activement au projet pilote des CPVS était d'offrir 
un objectif clair à tous les acteurs concernés, y compris la police. Cet objectif a été fixé au moyen de 
cette approche spécialisée et axée sur les victimes, approche devantreprésenter la norme de qualité 
présumée. 
“En eigenlijk ook de meeste inspecteurs, als je daarmee praat op het moment dat je selectie 
doet. Hun motivatie komt bijna altijd uit de vaststelling hoe slecht het liep daarvoor. Zij kunnen 
allemaal duidelijke voorbeelden geven van momenten dat zij zich bijna schaamden om bij de 
politie te zijn ofzo omwille van hoe slecht het gebeurde gewoon. Ja, mensen die uren wachtten 
in onaangepaste … die vergeten werden – “ah zo, ben je er nog” – dat soort toestanden.” 
(Supérieur/-e de la police) 
“Ik hoor nog altijd de korpschef zeggen, ook op het moment dat dat project dan werd 
voorgesteld: “Slachtoffers van zedenfeiten die horen niet thuis op een politiekantoor, die 
moeten zo snel mogelijk uit die setting van het politiekantoor”. En dat was door dat aanbod 
Création d'une base 
de données nationale
Saisie des données 
par inf. légiste/psy
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van het ZSG buiten de politie, in een ziekenhuis waar je met verschillende disciplines al 
samenzit. Dus dat is in feite echt niet … daar is zelfs niet over gedebatteerd moeten worden van 
euh: “Moeten we daarin meestappen? Moeten we daar niet in meestappen?” Dat was zo klaar, 
helder en duidelijk dat dat een duidelijke meerwaarde was voor alle partijen, in de eerste 
instantie voor de slachtoffers, maar ook de politie deed zijn voordeel daarin.” (Supérieur/-e de 
la police) 
“Ik herinner mij een discussie, helemaal in het begin toen het over dat project ging en dan 
eigenlijk al de anderen begonnen zeggen: “Ja maar, wie gaat dat doen, wij gaan al het werk 
van andere zones pakken” en dat hij (de korpschef) dan zei van “Kunnen wij misschien eerst 
praten over wat dat goed is voor de slachtoffers en dan de rest zullen wij wel regelen”. Dat 
vond ik, dat heb ik hem ook gezegd, dat dat voor mij een belangrijk gegeven was dat hij dat 
heeft geantwoord toen, omdat het de rest structureerde, omdat als je een vraag tegenkomt je 
dan kan zeggen van: “Oké, wat is hier goed voor het slachtoffer?”” (Supérieur/-e de la police 
de Bruxelles). 
“En die verbetering en de verkorting van de afstand tussen slachtoffer van iets specifiek en 
iemand die daarin gespecialiseerd is (…). Beetje eigenlijk zoals in de ziekenhuizen, je hebt een 
generalist die zegt: “Oké, dat gaat mijn petje boven”, of: “Hier heb ik een specialist voor nodig, 
nu ga ik naar dat vakje enzoverder” waarbij dat je sneller terechtkomt bij de juiste persoon.” 
(Supérieur/-e de la police) 
L'une des conséquences espérées de cette approche axée sur la victime était qu'elle limiterait les 
obstacles pour les victimes. 
“De korpschef was heel rap overtuigd in feite, ja, wij zijn uiteindelijk mee gestapt in dat project. 
Als je het las, kon je er in feite geen nee tegen zeggen want dat ondervonden wij ook in de 
praktijk, hè, dat er een hoge drempel was, dat het vaak fout liep bij de aangifte van slachtoffers 
die toch een raar gevoel hadden bij de aangifte, of er helemaal niet in slaagden om een goede 
aangifte te doen.” (Supérieur/-e de la police) 
“Ik denk in het begin vooral onze rol dat wij daarin zagen was gewoon de wil om een beter 
eerste contact te doen met de mensen die contact zoeken met ons en dan heel specifiek die 
slachtoffers van seksueel geweld.” (Supérieur/-e de la police) 
Un troisième objectif était de développer la qualité des auditions afin que les enquêtes policières et 
judiciaires soient également améliorées. 
“Ook de processen-verbaal waren dikwijls, euhm, beneden alle peil, inhoudelijk stelde dat vaak 
niet veel voor, ook al ging het soms om zware feiten waar dat je elke keer opnieuw naar een 
het verhoor moest gaan van het slachtoffer en dat was dan ook natuurlijk geen goede zaak. 
Want als je natuurlijk een verhaal van verkrachting op tien lijnen weergeeft, dan kan het niet 
anders dan dat je heel veel details mist en details zijn natuurlijk belangrijk voor het onderzoek, 
euhm dus dat omdat, met dat project is dat al volledig gecounterd omdat je dan met 
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Une motivation supplémentaire à participer, selon les supérieurs/-es, s’apparente au fait qu'une 
université coordonnait le développement du nouveau modèle pour la Belgique, le projet pilote et son 
évaluation scientifique. Cela garantissait la qualité et la mise en œuvre effective du projet. 
“Ja, de opportuniteit om te innoveren dat is, allee ja, op zo’n niveau, denk ik, dat dat ook 
meespeelt van goed wij werken met een universiteit samen, een externe partner die, ja, dat 
toch een legitimiteit, denk ik, geeft in het academische, ja. Maar dan is dat waarom doe je 
zoiets, ja, want wij zijn geen wetenschappers, hè.” (Supérieur/-e de la police) 
“Dus ja, het feit dat we ook hier in Gent zaten, dicht bij het UZ. Er was een voorgeschiedenis 
met een nauwe samenwerking met het UZ, maar als het mijn persoon betreft, ja, jullie 
uiteindelijk hebben ook ons aangezocht voor een stuk van: “Willen jullie daarin meestappen? 
Kunnen jullie mee naar de studiereis? Kunnen ...”. Ja, uiteindelijk wekt dat natuurlijk de 
interesse enorm en ben je natuurlijk voor een stukje vereerd zal ik maar zeggen, dat je daarin 
kunt in meestappen want het is toch wel een initiatief dat bijzonder lovenswaardig is.” 
(Supérieur/-e de la police) 
“Maar echt zo het afleveren van een product, iets dat bestaat dat is … dat is niet evident en 
daar is veel weerstand tegen en daar maar niet alleen weerstand, dikwijls gebeurt dat ook 
allemaal niet. Wij zien veel ideeën die lang in een ideeënstadium blijven.” (Supérieur/-e de la 
police) 
“Ja, bij de politie was het al van in 2005 eigenlijk een onderneming, vanuit team zeden uit dan, 
om mensen te gaan specialiseren, omdat we gewaarwerden dat inderdaad de ene persoon 
[die] een verhoor afnam een beter resultaat op papier zet dan de andere. Waarom? Omdat de 
een meer interesse voor heeft, maar ook meer interesse in bepaalde manier van verhoren en 
hoe omgaan met een slachtoffer. Dus ja, als er dan zo een project van de unief aankomt en je 
bent al van 2005 bezig om mensen een zekere richting te geven, dan kan je daar alleen maar 
aan deelnemen en die specialisatie gaan verder toespitsen.” (Supérieur/-e de la police) 
“À partir de là, je me suis dit « Si ça se fait, il faut qu'on soit dedans ». Parce que je ne concevais 
pas, au niveau personnel, d'être parti en voyage à Londres (au SARC), d'avoir vu certaines 
choses, d'être impliqué, et de ne pas participer à la suite. Et c'est pour ça qu'on a répondu à 
votre enquête de faisabilité. Donc voilà grosso modo la raison pour laquelle on est rentrés 
dedans : parce que moi, à titre personnel, j'estimais, je l'ai dit et redit, qu'on devait être sur le 
pont. Nous sommes une des plus grosses zones de Wallonie, on a eu la chance d'avoir été invités 
au processus, il n'était pas question pour nous de discuter.” (Supérieur/-e de la police) 
“Die contacten waren er al maar de puzzel paste nog niet helemaal aan elkaar en dat is in feite 
allemaal schoon in elkaar gevallen met het ZSG.” (Supérieur/-e de la police) 
La mesure dans laquelle les objectifs susmentionnés ont été atteints et les autres effets que les CPVS 
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4.4.2 Nombre de plaintes déposées auprès des zones de police coopérantes avant et pendant 
l'année pilote 
 
Le pourcentage de victimes de violences sexuelles qui portent plaintes pour des infractions sexuelles 
n'est estimé qu'à 10 % en Belgique(30). L'une des hypothèses formulées au début du projet pilote était 
que le nombre de victimes déposant une plainte augmenterait en raison de la prise en charge 
holistiques dans le Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles. 
Comme nous l'avons déjà mentionné, 68 % des victimes ont déposé une plainte au CPVS. Ce chiffre en 
soi est très élevé, mais n’affirme  rien d'une augmentation réelle du nombre de plaintes dans la 
population en général. Après tout, il est possible que le Centre de Prise en charge des Violences 
Sexuelles ait, jusqu'à présent, principalement attiré des personnes quiporteraient plainte de toute 
façon. Afin d'obtenir une indication d'une augmentation possible du nombre de plaintes, nous avons 
examiné au sein des zones de police coopérantes le nombre de victimes qui avaient déposé une plainte 
au cours de l'année précédant l'ouverture des CPVS (01.11.2016 – 31.10.2017) et le nombre de 
victimes qui avaient déposé une plainte pendant l'année pilote du CPVS (01.11.2017 – 31.10.2018). Le 
tableau 4.4-a montre une augmentation de 20 % du nombre de plaintes pour viol pendant l'année 
pilote par rapport à l'année précédent l'année pilote. Selon le Test t pour échantillons appariés, nous 
devons conclure sur la base des données disponibles que cette augmentation, en particulier la 
différence entre le nombre de plaintes antérieures (Moy. = 183, É. T. = 60) et pendant l'année pilote 
(Moy. = 219, É. T. = 53) n'est pas significative (t(2) = -1,708, p = 0,230). Cette augmentation insignifiante 
s'explique par plusieurs facteurs. Il est possible que les Centres de Prise en charge des Violences 
Sexuelles n'étaient pas encore suffisamment connus et qu'avec une plus grande sensibilisation, le 
nombre de plaintes augmentera également. De plus, il se peut qu'il y ait eu moins de viols au cours de 
l'année pilote comparativement à l'année précédant le projet pilote, ce qui expliquerait une 
augmentation limitée. Un suivi sur plusieurs années serait utile pour évaluer si l'impact est plus 
important à long terme.  
Tableau 4.4-a : Plainte pour viol avant et pendant 
l'année pilote 
ZONE DE POLICE de Bruxelles Capitale 
Ixelles 
 
N avant 252 
N pendant 264 
N différence +12 
% différence +5 % 
ZONE DE POLICE de Gand  
N avant 143 
N pendant 161 
N différence +18 
% différence +13 % 
ZONE DE POLICE de Liège  
N avant 153 
N pendant 231 
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% différence +51 % 
Toutes les ZONES DE POLICE  
N avant 548 
N pendant 656 
N différence 108 
% différence +20 % 
 Avant = 01/11/16 - 31/10/17 ; Pendant = 01/11/17-31/10/18 
 
 
4.4.3 Interventions des inspecteurs/-rices des mœurs 
 
Dans 69 % des plaintes, le procès-verbal initial a été établi par la zone de police coopérante : soit par 
l'inspecteur/-rice des mœurs, soit par un/-e autre officier/-ère de police. Cela s'est produit à la fois au 
CPVS et au poste de police : avant, pendant ou après leur admission au CPVS. De toutes les plaintes, 
13 % n'ont pas de numéro PV valide. Cela s'explique souvent par le fait que l'audition n'a pas eu lieu 
au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles et a donc été menée par une autre zone de police. 
Étant donné que 6 % des victimes seulement ont déposé plainte après leur première prise en charge 
au CPVS, cela signifie qu'un certain nombre d'autres zones de police ont transmis les victimes au Centre 
de Prise en charge des Violences Sexuelles ou leur ont apporté une prise en charge supplémentaire. 
Alors que l'accord de coopération du CPVS de Gand permettait à la zone de police de Gand de procéder 
à l'audition et/ou à la saisie de l'examen médico-légal de ces victimes, cela n'était pas prévu dans 
l'accord de coopération des CPVS de Bruxelles et de Liège. La zone de police de ces derniers dans 
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Tableau4.4-b : Rédaction du procès-verbal initial 
 
CPVS 
Bruxelles Gand Liège Total 
Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre 
% du total 
de la 
colonne Nombre 
% du total 
de la 
colonne 
 Zone de police coopérante 181 66 % 147 73 % 118 71 % 446 69 % 
Autre zone de police dans le 
département de l’arrondissement 
judiciaire du CPVS 
40 15 % 23 11 % 12 7 % 75 12 % 
Autre zone de police dans un 
autre département de 
l’arrondissement judiciaire du 
CPVS 
0 0 % 19 9 % 9 5 % 28 4 % 
Autre arrondissement judiciaire 1 0 % 3 1 % 7 4 % 11 2 % 
Flandre occidentale 0 0 % 3 1 % 0 0 % 3 0 % 
Namur 0 0 % 0 0 % 1 1 % 1 0 % 
Luxembourg 0 0 % 0 0 % 2 1 % 2 0 % 
Hainaut 1 0 % 0 0 % 1 1 % 2 0 % 
Eupen 0 0 % 0 0 % 3 2 % 3 0 % 
Valeur manquante 52 19 % 10 5 % 21 13 % 83 13 % 
Total 274 100 % 202 100 % 167 100 % 643 100 % 
 
Le tableau 4.4-c décrit les interventions des inspecteurs/-rices des mœurs de la zone de police 
coopérante. La zone de police de Gand est intervenue dans 91 % des plaintes. Cette intervention 
s'explique par le fait qu'elle est également intervenue dans les cas où le procès-verbal initial avait été 
établi par une autre zone de police, après quoi les victimes ont été transmises au CPVS (25 % 
d’admissions hors zone). La zone de police de Gand a également procédé à l'audition et/ou à la saisie 
de l'examen médico-légal de ces victimes. Dans 71 % des interventions des inspecteurs/-rices des 
mœurs, ils/elles sont intervenus/-es tant pour l'audition que pour la saisie de l'examen médico-légal. 
Dans la zone de police de Liège, l'audition était plus souvent reportée à un moment ultérieur, par 
exemple lorsque la victime était trop fatiguée et que la brigade judiciaire enregistrait l'audition. Cela 
explique le pourcentage élevé des « autres interventions ». Dans la zone de police de Gand,si la victime 
le souhait, elle est généralement ramenée chez elle par le service social et non par les inspecteurs/-
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Tableau 4.4-c : Caractéristiques des interventions des inspecteurs/-rices des mœurs 
 Bruxelles Gand Liège Total 
 N % N % N % N % 
Intervention des inspecteurs/-rices des mœurs 
Nombre d’interventions des inspecteurs/-
rices des mœurs 
143 52 % 182 92 % 92 57 % 414 65 % 
Nombre de plaintes déposées au CPVS  275 100 % 199 100 % 162 100 % 636 100 % 
Lieu d'admission de la victime 
Dans la zone - - 82 45 % 60 65 % 142 52 % 
Hors de la zone - - 46 25 % 4 4 % 50 18 % 
ZSG/CPVS - - 50 27 % 28 30 % 78 28 % 
Valeur manquante - - 4 2 % 0 0 % 4 1 % 
Total - - 182 100 % 92 100 % 414 100 % 
Lieux des faits 
Dans la zone - - 101 55 % 62 67 % 163 59 % 
Hors de la zone - - 80 44 % 30 33 % 110 40 % 
Valeur manquante - - 1 1 % 0 0 % 1 0 % 
Total - - 182 100 % 92 100 % 414 100 % 
Type d'intervention inspecteur/-rice des mœurs  
Audition - - 8 4 % 3 3 % 11 4 % 
Audition et saisie - - 132 73 % 62 67 % 194 71 % 
Audition, saisie et transport - - 0 0 % 5 5 % 5 2 % 
Saisie - - 35 19 % 16 17 % 51 19 % 
Saisie et transport - - 0 0 % 1 1 % 1 0 % 
Autre - - 5 3 % 4 4 % 9 3 % 
Valeur manquante - - 2 1 % 1 1 % 3 1 % 
Total - - 182 100 % 92 100 % 414 100 % 
 
Le tableau 4.4-d montre la durée moyenne des interventions des inspecteurs/-rices des mœurs. 
L'intervention comprend le transport éventuel de la victime au CPVS, l'audition, la saisie d'échantillons, 
le transport éventuel de la victime à son domicile ainsi que la rédaction du procès-verbal. 
Nous notons que le transport des victimes du poste de police ou de l'endroit où elles ont été trouvées 
jusqu'au CPVS est généralement effectué par du personnel en uniforme afin de les faire entrer le plus 
rapidement possible au CPVS. La durée de l'intervention a été calculée à partir du moment où 
l’inspecteur/-rice des mœurs a reçu un appel téléphonique du CCP (Coordinateur du Contrôle 
Permanent, la seule personne qui peut donner cet ordre aux inspecteurs/-rices des mœurs) pour se 
rendre au CPVS, que l’inspecteur/-rice des mœurs se trouve à son domicile ou au travail. La durée 
moyenne d'une intervention était de 07 h 04 min avec un écart-type de 02 h 58 min. Cela signifie que 
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Tableau 4.4-d : Durée moyenne des interventions des inspecteurs/-rices 
des mœurs 
 Moyenne Écart-type 
Zone de police de Bruxelles 
Capitale Ixelles (N=55) 
07h 54min 02h 34min 
Transfert au CPVS 00h 48min 00h 21min 
Audition 01h 46min 00h 59min 
Rédaction du PV 02h 07min 01h 29min 
Transport de la victime à son 
domicile 
00h 37min 00h 27min 
Transfert du CPVS 00h 48min 00h 23min 
Autres tâches 01h 48min  
Zone de police de Gand 
(N=189) 
06h 57min  03h 01min  
Zone de police de Liège (N=92) 06h 10min  03h 20min  
Moyenne générale 07u04min 02h 58min 
Enregistrement des zones de police de Gand et de Liège du 25/10/18 au 31/10/2018 ; Enregistrement de la 
zone de police de Bruxelles Capitale Ixelles du 01/09/2018 au 28/02/2019. 
 
La durée de l'intervention était l'un des éléments qui ont été évalués dans chaque groupe de travail 
juridico-policier afin d'apporter immédiatement. des ajustements. Lors des premiers groupes de travail 
juridico-policiers, les zones de police de Gand et de Bruxelles ont rapporté que les inspecteurs/-rices 
des mœurs sont convoqués/-ées par l'infirmier/-ère légiste dès que la victime a indiqué qu'elle voulait 
porter plainte. De cette manière, les inspecteurs/-rices des mœurs devaient régulièrement attendre 
deux ou trois heures avant de pouvoir commencer l’audition de la victime. Si les infirmiers/-ères 
légistes indiquaient où elles en étaient dans les soins, les inspecteurs/-rices des mœurs sont en mesure 
de faire une estimation du temps dont ils/elles auraient besoin avant que l'audition ne puisse 
commencer. Ainsi, les inspecteurs/-rices des mœurs ne se rendraient au CPVS qu’au moment de 
réaliser l’audition. 
Cela a été communiqué aux infirmiers/-ères légistes et discuté au sein des équipes de coordination 
régionale, à l'instar du groupe de travail. Par exemple, la zone de police de Gand a installé un numéro 
permanent chez les inspecteurs/-rices des mœurs afin qu'ils/elles puissent communiquer directement 
avec les infirmiers/-ères légistes pour savoir à quel moment venir au centre.Le but étant  de réduire 
les temps d'attente pour les inspecteurs/-rices des mœurs. Dans la zone de police de Bruxelles Capitale 
Ixelles, la communication s'est faite via le service de garde. Ils/elles ont tout de même indiqué qu'ils 
souhaitaient évoluer vers un système où une consultation directe avec l'infirmier/-ère légiste pourrait 
avoir lieu. Cela a également été modifié par la suite. 
À Liège, dès le début, la nécessité de ne pas appeler trop tôt les inspecteurs/-rices des mœurs a été 
soulignée. 
“Donc ça veut dire que si, à un moment donné après l'examen, et c'est pour ça qu'on ne rappelle 
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que (1) ils attendaient bêtement sur place, et (2) il y a des situations qui ont changé en cours 
de route, où la victime a été intégralement prise en charge par l'infirmière ou elle a été 
hospitalisée. Donc ça nous laisse une possibilité d'attendre un petit peu, ou elle est inaudible 
parce que même si elle a été prise en charge au niveau hospitalier, elle n'est toujours pas en 
état de faire une déclaration correcte...” (Supérieur/-e de la police) 
Toutefois, la police a été immédiatement informée dès que la victime a indiqué qu'elle souhaitait 
porter plainte. Par la suite, la communication pour se rendre efficacement au Centre de Prise en charge 
des Violences Sexuelles a eu lieu directement entre l'infirmier/-ère légiste et l'inspecteur/-rice des 
mœurs de garde. 
“S'il y a une personne qui va arriver ou qui est arrivée au CPVS, il est averti tout de suite. Il se 
rendort le temps que l'examen se fasse, et il dit en général « Prévenez-moi quand la victime va 
sortir, ou un petit peu avant ». En général, on nous prévient quand elle prend sa douche. Donc 
ils font l'examen, l'infirmière recontacte, et là on ne passe plus par Omega, ça se fait entre le 
gradé et l'infirmière. Ils nous disent « Elle est en train de prendre sa douche. Vous pouvez 
venir ». On a la chance ici que les déplacements sont relativement courts. Donc ils ont une heure 
en général pour revenir. Donc là il va falloir qu'elle prévienne avant la fin de l'examen et qu'on 
ait le temps de prévenir l'équipe. Mais le temps de monter au CPVS, on est à côté, donc ça prend 
5 minutes.” (Supérieur/-e de la police) 
Au cours de l'année pilote, le groupe de travail juridico-policier a également lancé une proposition 
visant à faire preuve de plus de souplesse face à l'urgence de l'audition et à examiner avec la victime 
le moment (le plus tôt possible) où elle souhaite/peut être auditionnée. La gravité des faits doit 
également être prise en compte. Par exemple, dans le cas des victimes de viol, l'audition doit toujours 
avoir lieu le jour de l'admission alors que dansle cas d'un attentat à la, l'audition peut être programmée 
ultérieurement. Cela exige une certaine expérience de la part des inspecteurs/-rices des mœurs afin 
d'être en mesure de faire une évaluation correcte. Des critères clairs de report de l'audition sont donc 
nécessaires. La zone de police de Bruxelles Capitale Ixelles élaborera une proposition de critères. 
Pendant la phase pilote, le report de l'audition est demeuré l'exception. C’était au tandem infirmier/-
ère légiste et inspecteur/-rice des mœurs d’évaluer si l'audition devait être reportée. Habituellement, 
cela se faisait à la demande de la victime. 
“Quand ça pouvait être postposé, ça s'est parfois fait naturellement : une victime qui après 
l'examen dit « Je n'ai pas envie d'être entendue aujourd'hui ». Je pense que si ça vient de la 
victime, il faut respecter ça, parce qu'elles sont fatiguées.” (Supérieur/-e de la police) 
Dans la zone de police de Liège, l'audition a donc été reportée dans certains cas à la demande de la 
victime. Dans ce cas, l'audition a eu lieu au poste de police et pas nécessairement par les inspecteurs/-
rices des mœurs de service. Dès lors, l’audition a été effectuée par d'autres inspecteurs/-rices des 
mœurs ou des membres de la brigade judiciaire. Le fait que les inspecteurs/-rices des mœurs liégeois/-
es avaient déjà plus d'expérience dans les affaires de mœurs et qu'ils/elles connaissaient mieux les 
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“Mais on gère de la manière la plus pragmatique, pour faire le moins de dégâts possible. 
Maintenant, les auditions qui sont postposées, majoritairement, je pense, mais je ne peux pas 
l'affirmer à 100 %, que ce sont des auditions où nous savions très bien que c'était nous qui 
allions les reprendre par la suite. Ça ne partait pas dans les autres zones.” (Supérieur/-e de la 
police) 
 
4.4.4 Qualité de l’accueil, de l'audition et du procès-verbal 
 
Lorsqu'une victime se rend pour la première fois dans un poste de police avec l'intention de porter 
plainte, la ligne directrice stipule que dès que la victime signale ou fait allusion au fait qu’elle est venue 
au poste de police pour des faits de mœurs, les employés/-ées de l'accueil doivent immédiatement 
indiquer clairement à la victime qu’elle ne doit pas leur raconter son histoire. L'employé/-ée demande 
quand les faits ont eu lieu. Si cela remonte à moins de huit jours, il/elle explique à la victime le 
fonctionnement du CPVS et lui expliquera que l'audition y aura lieu après que les soins auront été 
fournis. Dans ce cas, la police transfère la victime au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles. 
Si les faits ont eu lieu il y a plus d'une semaine, l'accord pendant l'année pilote selon lequel l’audition 
aurait lieu au poste de police se poursuit. 
“Het wachten in een onthaal in een wachtrij met zeven mensen voor u of aan het onthaal 
moeten zeggen: “Ik ben verkracht”, met acht mensen achter u, allee, dat was niet goed, (…) 
dat dat nu allemaal met het ZSG beter is en dat ze alerter zijn aan het onthaal als er iemand 
komt zeggen: “Ik ben slachtoffer van …”, dat ze heel snel opzij gaan schuiven, apart gaan 
nemen, de zedeninspecteur verwittigen, dat dat allee, dat die flow erin zit.” (Supérieur/-e de la 
police) 
Cependant, l'évaluation des victimes a montré que l'accueil n'était pas encore optimal dans tous les 
postes de police des zones de police coopérantes et que dans d'autres postes de police hors des zones 
concernées, l'accueil n'était parfois pas du tout respectueux. C’est le cas, par exemple, de Bruxelles,. 
Les supérieurs/-es de la police de Bruxelles et de Gand ont déclaré que l’audition menée actuellement 
par les inspecteurs/-rices des mœurs formés/-ées est de bien meilleure qualité que précédemment. 
Avant le CPVS, n'importe quel/-le inspecteur/-rice pouvait mener une audition pour des faits de mœurs 
sans avoir reçu de formation spécifique à cet effet. 
“Ik vind dat kwalitatief de, de eerste, het eerste verhoor van een slachtoffer fel verbeterd is en 
we zien nog, het verschil is nog zichtbaarder door het feit dat ongeveer de helft van de 
slachtoffers buiten de werking van de ZSG valt. En dus feitelijk vroeger was onze eerste taak, 
of bijna onze eerste taak, was van het slachtoffer opnieuw te contacteren en feitelijk opnieuw 
van nul te verhoren, terwijl dat nu de slachtoffers via ZSG gepasseerd zijn, dat eerste verhoor 
moet niet meer opnieuw gedaan worden.” (Supérieur/-e de la police) 
Les connaissances acquises grâce à cette audition améliorée n'étaient pas seulement perceptibles dans 
le cadre des auditions menées par les inspecteurs/-rices des mœurs des Centres de Prise en charge 
des Violences Sexuelles. Le fait que les auditions étaient de meilleure qualité s’est reflété dans le reste 
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“Een ander positief effect is, omdat ze aan kruisbestuiving doen met hun collega's waar dat ze 
binnen de dienst zitten zowel binnen interventie van: “ja maar gij zijt zipper [zedeninspecteur], 
zo een verhoor …”, of ‘Ik heb een zedenzaak binnen maar het was een niet-acute, hoe begin ik 
er nu eigenlijk best aan?”” (Supérieur/-e de la police) 
Le parquet a également apprécié cette spécialisation. À Liège, le parquet a indiqué qu'en raison du fait 
que les inspecteurs/-rices des mœurs étaient de la brigade judiciaire, ils/elles possédaient déjà 
l'expertise nécessaire. 
“C’est vrai que si on étend ça à des gens hauts, extérieurs à la Brigade Judiciaire, là à mon avis, 
ça je le vois déjà bien quand c’est d’autres personnes qui prennent les premières plaintes et qui 
sont pas des gens habitués, c’est vrai que je suis insatisfaite. Donc là c’est vrai que c’est différent 
c’est ... On sent l’expérience.” (Magistrat/-e de référence) 
Le parquet était également d'avis que pour chaque victime de violences sexuelles, il est plus approprié 
qu'un/-e inspecteur/-rice des mœurs qualifié/-ée procède à l'audition, indépendamment de la date à 
laquelle les faits se sont produits. 
“Donc là voilà,c’est vrai que pour ça, ce serait bénéfique pour le travail d’enquête. Je dis pas 
que c’est dans tous les cas. Parfois on a une première plainte avec une audition bien pointue 
par le service d’intervention, hein, donc je ne dis pas que c’est nécessairement bâclé mais ça 
peut arriver qu’effectivement,l’audition soit trop succincte. Que si ça avait été fait par un 
enquêteur des mœurs spécialisé on aurait déjà dès le départ, toutes les informations dans la 
première plainte dont l’inspecteur sait que ça va être important pour les suites d’enquête. Que 
celui qui, effectivement, ne fait pas des enquêtes des mœurs qui va prendre l’audition, il va 
souvent se contenter. Oui, il va poser quelques questions mais il ne va pas essayer de recueillir 
les informations qui sont vraiment importantes parfois. Oui. Par manque de temps parfois 
parce que voilà, il y a d’autres plaintes qui attendent, il y a d’autres trucs etc. et que l’enquête 
des mœurs ça peut prendre à priori plus de temps justement pour ne pas précipiter l’audition.” 
(Magistrat/-e de référence) 
 
4.5 Aspects organisationnels de la police 
 
4.5.1 Sélection des inspecteurs/-rices des mœurs à recruter 
 
Comme mentionné précédemment, tous/-tes les futurs/-es inspecteurs/-rices des mœurs ont d'abord 
été sélectionnés/-ées sur la base de leurs compétences, de leur lettre de motivation, puis sur base du 
questionnaire AMMSA que la professeure Keygnaert a adapté aux postes des employés/-ées des CPVS. 
La professeure Keygnaert a noté chacun/-e des candidats/-es et a communiqué les résultats aux 
dirigeants de la police. Enfin, un entretien a eu lieu avant leur admission à la formation. 
L'évaluation montre que la sélection des inspecteurs/-rices des mœurs, comme réalisée jusqu'à 
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“Ik vind dat we de resultaten die we hebben van die screening dat dat behoorlijk, allee, serieus 
meevalt. Uiteindelijk zie je dat toch … dat je daar toch wel de mensen hebt die zitten allemaal 
wel goed. Ook al de mensen waar je soms een keer twijfel over had. Dat valt wel nog goed mee. 
Er is daar geen ene die echt negatief gescoord heeft, allee, dat je opvangt via forensisch 
verpleegkundigen, ja “Wat is dat voor iemand, die doet dat compleet niet goed”. Of ze 
corrigeren elkaar ook wel, hoor. Dus ik vind dat we dat goed doen die screening.” (Supérieur/-
e de la police) 
“Goh, ik vind eigenlijk met wat dat ik daarjuist zei dat structuur maakt hoe dat er gewerkt 
wordt, en eigenlijk zelfs (…) allee, mensen waar dat wij in het begin ons twijfels bij hadden, zijn 
wel zeer beschikbaar en betrouwbaar gebleken. Dus ik zou niet goed weten wat ik zou moeten 
veranderen.” (Supérieur/-e de la police) 
Néanmoins, à Gand comme à Bruxelles, plusieurs inspecteurs/-rices des mœurs ont arrêté au fil du 
temps. Les responsables n’associent pas cela au contenu de l'emploi ni à l'impact émotionnel possible 
de la violence sexuelle. Ces aspects seraient suffisamment mis en évidence au cours du processus de 
sélection. Cela serait lié non seulement au fait que beaucoup d’inspecteurs/-rices des mœurs sont des 
jeunes femmes qui arrêtent temporairement de travailler pour cause de grossesse ou de congé de 
maternité, mais aussi aux compétences des inspecteurs/-rices des mœurs. Plusieurs d'entre eux/elles 
ont accédé à des postes plus élevés et sont maintenant en formation à cette fin. 
“Daar is nog een factor die gespeeld heeft en dat is om te lachen, maar het is ook een 
werkelijkheid. Enorm veel van die zedeninspecteurs zijn zwanger en dat is feitelijk gelinkt aan 
de rekrutering, ja allee, en ik ben de eerste om te zeggen dat en ik zal dat tot het einde 
verdedigen dat het een recht is van elke vrouw en zo. Maar gezien de gemiddelde leeftijd [van 
de zedeninspecteurs]. Dus ja, er zijn toch wel veel ZSG-baby’s.” (Supérieur/-e de la police) 
“Ja, dat zijn ook de mensen natuurlijk die zich aanbieden, hè, voor die screenings van 
zedeninspecteurs, die wel dat initiatief nemen. Dat is een beetje eigen aan dat profiel, denk ik, 
als je ziet dat die mensen die er zitten, is dat wel iets eigen daaraan. (…) dat zijn die die dan 
daar zich gaan voor engageren en dat is eigen daaraan, hè. Dat zijn ook diegene die na verloop 
van tijd gaan promoveren, promotie maken.” (Supérieur/-e de la police) 
“In de laatste sessie zat ook iemand die tijdens de opleiding vroeg van: “Kan ik daarna 
gemakkelijker bij de gerechtelijke geraken?” Ja, goed ja dat. Het was toch wel eerlijk gewoon 
van het zo te zeggen (…) een aantal zeggen dat. Daar zeg ik tegen van: “Kijk, dat is geen 
specifiek gerechtelijk werk. Dat is gerechtelijk technischer maar dat is vooral een werk van 
eerste contact met slachtoffers, hè. En het is, je maakt kennis met een deel van het gerechtelijk 
werk”, en ik heb ook wel mensen die ook op dat punt veranderen, en ik heb een aantal mensen 
die ondertussen bij de gerechtelijke zijn, ja.” (Supérieur/-e de la police) 
La situation n’était pas similaire à Liège. Cela pouvais s’expliquer  par le fait que l'âge moyen des 
inspecteurs/-rices des mœurs y était plus élevé (principalement chez les femmes), qu’ils/elles faisaient 
déjà partie de la brigade judiciaire et qu'ils/elles connaissaient déjà l'impact du travail dans le domaine 
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“Parce que c'est une unité stable, ici. Ce ne sont pas des gens qui ont envie de partir du jour au 
lendemain, sauf peut-être pour des progressions de carrière, mais on ne quitte pas la brigade 
judiciaire pour aller dans une zone ou dans un autre job. Quand on y est, on y reste. Au niveau 
de la pénibilité, on est déjà dedans. Ce sont des gens qui savaient très bien, au départ, même 
si le recrutement et la sélection ne se sont pas faits comme on aurait dû par manque de temps, 
qu'ils allaient être dans le bain dès le départ.” (Supérieur/-e de la police) 
Les supérieurs/-es de la police n'ont pas jugé souhaitable d'inclure une clause supplémentaire dans la 
sélection, qui obligerait les inspecteurs/-rices des mœurs à effectuer le travail pendant au moins une 
certaine période de temps. Ils/elles ont toutefois demandé qu'il soit ajouté au dossier d’agrément lié 
à la formation qu'une évaluation positive de la formation soit nécessaire afin de pouvoir passer à 
l’exécution effective du poste d’inspecteur/-rice des mœurs. 
“Maar je kan niemand zijn ambitie ontnemen, hè, als je dat gaat gaan doen dan ga je juist gaan 
beknotten, en eigenlijk willen we ze juist stimuleren. Dus je moet die ambitie laten en ik denk 
dat je daar geen termijn mag op zetten. Ik denk dat we wel een goeie stap genomen hebben 
bij de tweede kandidatuurstelling van de korpschef ook het akkoord te krijgen dat 
middenkaders ook kunnen deelnemen, want veel van die mensen stromen door naar een 
middenkaderfunctie.” (Supérieur/-e de la police) 
“Vanaf dan ben je erbij in feite, je doet de opleiding en als je de opleiding doet, kom je erbij en 
eigenlijk het enige dat in het erkenningsdossier staat, dat is je moet 80% van tijd aanwezig zijn. 
Je zou kunnen zeggen, je zou daar een certificatieve evaluatie van kunnen maken dat je toch 
zo’n test doet en zegt van oké en zeker die rollenspelen die zijn voor mij heel belangrijk omdat 
je dan echt … omdat ik dikwijls wel aangenaam verrast geweest door mensen dat ik dacht van 
“oh” en als je die dan bezig ziet, oké ja, goed het is in orde. Maar anders (…), dat zou toch in 
het erkenningsdossier moeten gezet worden.” (Supérieur/-e de la police) 
“Bij ons in de interne, dat is wel zo gecommuniceerd geweest, aangezien dat de opleiding al 
intern doorgaat dat er altijd een evaluatiemoment is aan het einde van de opleiding, en dat er 
dan eigenlijk moet beslist worden of dat je al dan niet voldoet om te kunnen toetreden tot de 
functie van zedeninspecteur. Dat is intern altijd zo, allee, het proces is altijd zo uitgeschreven, 
wat dat in dat erkenningsdossier staat dat weet ik ook niet, maar ik zal dat een keer navragen.” 
(Supérieur/-e de la police) 
4.5.2 Formation des inspecteurs/-rices des mœurs 
 
4.5.2.1 Formation de base des inspecteurs/-rices des mœurs 
 
Outre la formation de base dispensée avant l'ouverture des Centres de Prise en charge des Violences 
Sexuelles (voir point 2.9.2), des formations supplémentaires ont été organisées à Bruxelles et à Gand 
pour les inspecteurs/-rices des mœurs nouvellement recrutés/-ées : 
- Zone de police de Bruxelles : 
o pour 9 néerlandophones : 12-23 mars 2018 
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- Zone de police de Gand : 18 au 28 juin 2018 
 
L'évaluation montre que les inspecteurs/-rices des mœurs de Bruxelles et de Gand étaient très 
satisfaits/-es de la formation de base. Le fait que deux semaines complètes de formation aient été 
organisées a particulièrement permis aux inspecteurs/-rices des mœurs de se familiariser avec le sujet 
des violences sexuelles de manière approfondie et a également créé un esprit d'équipe. 
Cependant, ils/elles ont parfois trouvé que la taille des groupes de formation lors des premières 
séances était trop importante. En particulier lorsqu'ils/elles assistaient aux séances avec les 
infirmiers/-ères légistes et les psychologues. D'autre part, ils/elles ont considéré ces moments 
communs très utiles pour la coopération et la compréhension du travail des uns et des autres. 
Les inspecteurs/-rices des mœurs ont estimé que le contenu était très complet, varié, utile et qu'il 
fournissait beaucoup de nouvelles informations. Cependant, ils/elles ont trouvé certains aspects trop 
techniques sur le plan médical et donc peu utiles pour eux/elles. Alors que l’accent était déjà 
relativement mis sur la pratique tel que le déroulement de l'audition, une plus grande attention 
pourrait encore y être accordée par le biais de jeux de rôle et de l'examen des directives pratiques 
selon elles/eux. Ils/elles ont trouvé les enseignants/-es très compétents/-es. 
À Bruxelles, les inspecteurs/-rices des mœurs ont souligné l'importance d'assurer une formation 
séparée pour les néerlandophones et les francophones. Étant donné que la zone de police de Bruxelles 
Capitale Ixelles a effectué son recrutement au sein de différents services de police pour certains 
inspecteurs/-rices des mœurs, un certain nombre de procédures policières étaient nouvelles et sans 
précédent. Cela était par exemple le cas concernant l'établissement d'un procès-verbal et la saisie des 
preuves. Au début, ils/elles n'ont pas toujours  su executer la théorie dans la pratique et avaient besoin 
de beaucoup de soutien de la section des mœurs. 
Après la formation de base, un/-e inspecteur/-rice des mœurs de la zone de police de Bruxelles Capitale 
Ixelles a ensuite rédigé un vade-mecum pour expliciter les procédures policières à effectuer par les 
inspecteurs/-rices des mœurs dans le cadre du Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles. Dans 
les formations qui ont suivi, cela a été immédiatement utilisé et s'est avéré très utile. 
“Die zedeninspecteur heeft op een bepaald moment gezegd: “Wat ontbreekt is een soort 
vademecum, maar echt van de praktische zaken over, euh, daar moet ik dat doen”, echt over 
die procedures, die wij tijdens de opleiding onderschat hadden. En dus hij heeft dat zelf 
opgesteld en hij heeft zo een klein boekje, enfin klein boekje, een redelijk boekje met echt van 
alle punten, naar iedereen toe verstuurd, dus dat is natuurlijk … naar de tweede opleiding toe 
werd dat direct besproken en meegegeven.” (Supérieur/-e de la police) 
Les participants/-es de Bruxelles et de Gand ont trouvé le contenu de certains modules de formation 
relativement abstrait compte tenu le manque d'expérience pratique en matière de mœurs. Il y avait 
donc un grand besoin d'exercices pratiques qui ont également fait l'objet de discussions approfondies 
au cours de la formation. Dans le cadre de ces exercices pratiques, tant les inspecteurs/-rices des 
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“Ik denk dat voor mij vooral die verhoortechnieken zijn die, ja, die rollenspelen en 
verhoortechnieken, dat is echt wel een switch. En voor mij was dat ook interessant om te zien 
in zo’n opleiding. Je hebt twee weken. Dus je maakt een traject, een proces door met die 
mensen. Ik doe ook andere oefeningen met hen. Ze voelen zich oké, ze zitten ook in een veilige 
omgeving om rollenspelen te doen.” (Supérieur/-e de la police) 
“De rollenspelen, hè, wat dat inderdaad zeer verrijkend is voor de mensen die zedeninspecteur 
worden, dat is hetgeen waar ze het meest aan hebben, hè. Ze hebben al de rest nodig, maar 
dan er eigenlijk ingesmeten worden en daar gecoacht worden in wat ze zelf verteld hebben, 
vooral ook de feedback die ze krijgen van de collega's die rondom hen zitten, die dezelfde 
functie ambiëren en die dan ook wel zien van ... En dan komen al die interessante discussies.” 
(Supérieur/-e de la police) 
La qualité des audition s'est améliorée et les enseignements tirés, comme mentionné précédemment, 
ont eu un « effet contagieux » sur les autres travaux des inspecteurs/-rices des mœurs ainsi que sur 
leurs collègues. De cette manière, les supérieurs/-es proposent d'intégrer ces techniques d'audition à 
des jeux de rôle dans la formation de base des inspecteurs/-rices. Toute victime d'un crime pourrait 
en bénéficier. 
“Maar bijvoorbeeld in een basisopleiding waar dat je mensen toch meerdere maanden hebt, 
moet dat zeker mogelijk zijn om daarin verder te gaan omdat voor mij uiteindelijk, die 
verhoortechniek is goed voor eender welk slachtoffer of dat dat nu seksueel geweld is of iets 
anders. Al die delicate dingen, ja maar zelfs niet-delicate dat klinkt raar maar diefstal met 
inbraak in een woning dat is voor ons een banaal feit maar dat is geen banaal feit voor diegene 
die het meemaakt.” (Supérieur/-e de la police) 
“Dus die manier van verhoren, die gaan dat doen voor andere type slachtoffers, en dat is 
feitelijk als positieve ervaring door hun overste. En hij zei dus dat zijn drie, vier mensen, die 
zeiden toch we zien ook dat ze een positief effect hebben op hun collega's omdat ze zo verhoren, 
gaan er anderen ze een beetje, een beetje na-apen. Ne keer interesse “ah waarom doe je dat? 
En waarom stel je zo een vragen, en zo?” En dat heeft zekere besmetting, niet naar de zeden 
toe maar naar andere materie toe. Dus feitelijk in de basisopleiding zou dat niet slecht zijn, 
maar die moeten effectief kunnen mensen verhoren nadien.” (Supérieur/-e de la police) 
À Liège, les inspecteurs/-rices des mœurs étaient des personnes de la brigade judiciaire possédant déjà 
une expérience dans les affaires de mœurs. Ils/elles ont estimé que la formation était complète. Selon 
eux/elles,  couvrir différents aspects relatifs à la violence sexuelle était positif. Cependant, ils/elles ont 
indiqué que la formation était moins adaptée à leurs besoins en raison de leur expérience antérieure 
au sein du service des mœurs. Ils/elles auraient aimé que l'accent soit davantage posé sur l'utilisation 
des applications informatiques et la saisie des pièces à conviction. Ceux/celles qui ont suivi quelques 
jours de formation avec les autres employés/-ées du CPVS ont apprécié cette rencontre et cet échange. 
Les autres n’ayant suivi la formation qu'avec leurs collègues de la police, ont donc proposé à chaque 
fois de prévoir un certain nombre de modules communs avec les employés/-ées du CPVS.  
Étant donné que la formation de base est une matière fédérale et qu'elle peut prendre un certain 
temps avant d'être adaptée, les inspecteurs/-rices des mœurs de Liège ont pensé que ce serait une 




Université de Gand-ICRH - ines.keygnaert@ugent.be - saar.baert@ugent.be - 09.332.35.64 - www.icrhb.org 
 
Rapport d’évaluation du projet-pilote des Centres de Prise en 
charge des Violences Sexuelles 
 
Page | 200 
théoriquement entrer en contact avec une victime puissent participer à une formation de base plus 
courte destinée aux inspecteurs/-rices des mœurs dans un proche avenir. 
“On pourrait envisager une formation barémique de trois jours, par exemple, rien que pour 
l'accueil et le tri. Je crois qu'il y aurait déjà moyen de discuter sur trois jours de l'accueil et du 
tri : savoir exactement la bonne attitude, la bonne direction à prendre, la bonne connaissance 
des processus et des procédures (ce qui n'est pas encore le cas) et  toutes ces interventions qui 
sont entre deux et qui doivent être prises en charge par la première ligne, pas nécessairement 
passer par le CPVS. Il y a donc ce problème d'évaluation de la gravité de l'intervention, et le 
problème finalement de la prise en charge. Donc si l'audition doit être faite en première ligne 
malgré tout, qu'elle soit bien faite. Donc je ne dis pas qu'ils doivent entrer dans des cours 
comme ceux que les brevetés ont eu sur trois jours, mais vraiment leur donner le minimum pour 
bien fonctionner en première ligne. Je crois que les deux systèmes doivent cohabiter.” 
(Supérieur/-e de la police) 
 
La simulation a été vécue comme un moment clé dans les trois régions. Les tâches de la police, des 
infirmiers/-ères légistes, des psychologues et du parquet, ainsi que l'impact sur la victime, ont été 
beaucoup plus clairement définis. La vidéo sur l'examen médico-légal s'est avéré être une grande 
révélation pour la police et le parquet, qui ont également eu une influence sur la manière dont ils ont 
ensuite traité la victime. 
“En ik denk dat het gezamenlijk rollenspel, voordat alles van start is gegaan, dat dat allereerste 
hier in het UZ dat dat ook een eyeopener was voor iedereen. Ik herinner toen nog dat bij de 
simulatie dat de forensisch verpleegkundigen achteraf ook zeiden van: “Ja die twee mensen 
van de politie dat hadden wij niet verwacht, dat die daar zo gingen mee omgaan”, en andersom 
ook dat de politiemensen zeiden van: “Dat wisten wij niet dat die forensisch verpleegkundigen 
dat ook op die manier en zo en zo aanpakten of zo georganiseerd wordt”. Dus, allee, ik denk 
dat dat de sterke punten zijn.” (Supérieur/-e de la police) 
“Aan het einde doen wij dan, wij noemen dat een simulatie maar dat is geen simulatie waarbij 
wij eigenlijk ook het ander deel tonen, hè, dat forensisch onderzoek. Dat is wel altijd een 
krachtig moment, vind ik wel, zo dat gesprek met de verpleegkundige die filmt dan, allee, door 
dat te doen, nog nooit gezien eigenlijk. Zo ik wist dat niet.” (Supérieur/-e de la police) 
“Ik denk dat het belangrijk is want ik doe dat al twintig jaar, de zeden, de film vind ik, en als 
persoon dat, als privépersoon vind ik wel dat dat, allee, dat is iets dat we wisten dat dat 
gebeurde maar het zien is nog iets anders, denk ik, vind ik. Ik vind dat wel, ik vond het zeer 
leerrijk, zelfs voor mensen die dat al jaren doen.” (Supérieur/-e de la police) 
Cependant, une telle simulation n'est pas possible pour toutes les formations étant donné que les 
Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles sont à présent fonctionnels et qu’il y a des victimes 
admises quotidiennement. Cependant, il est crucial de voir ce que chacun des acteurs fait dans la 
formation. C’est pourquoi l'UGent-ICRH a demandé,dans l'évaluation, si intégrer le parcours - simulé 
ou non - qu'une victime suit, allant de l'admission au CPVS jusqu’ au procès, serait une bonne 
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“Dat is zeker iets anders, hè, qua geloofwaardigheid is het zeker iets anders. Je kan een verhoor 
naspelen, je kan een rollenspel doen, maar dan weet je nog, dat is niet altijd hoe een slachtoffer 
reageert.” (Supérieur/-e de la police) 
“Allee, voor ons was dat ook zeer verrijkend dat gans die opnames van dat slachtoffer hoe ze 
fosta [Forensisch Stappenplan] ondergaat en als ik mij dan voorstel, andersom, hoe gaat de 
politie tewerk, dat dat ook heel verrijkend kan zijn voor mensen die dat niet kennen.” 
(Supérieur/-e de la police) 
“Het belang voor mij van dat ding ligt in het feit dat en elke keer zeggen zij dat bijna letterlijk 
van “Oei, dan beginnen wij pas”. Gewoon dat besef vind ik al belangrijk om te zien om te 
begrijpen wat dat iemand heeft meegemaakt op het moment dat jij ermee in gesprek gaat 
komen want zij weten van die verkrachting, maar daartussen het feit dat onderzoek aan het 
lichaam dat is wel nu gedaan door iemand die het goed meent en die opgeleid is maar toch is 
dat op zich een dehumaniserend ding, hè, dat je lichaam gereduceerd wordt tot een 
bewijsmiddel in feite. Dat is, euhm allee, gewoon het feit dat mensen van de gerechtelijke 
dienst zeden mij zeggen “Ik heb dat nooit gezien”, allee, nu begrijp ik dat pas. Dat is het belang 
daarvan voor mij. En gewoon ook al ja M. had dat ook de vorige keer want die had ook al die 
dingen liggen, al die pillen en papieren zo (lacht) dat is ongelooflijk zo medische dingen die 
allemaal erbij komen kijken, maar toch ook niet altijd bij stilstaat wat die persoon allemaal in 
zijn hoofd heeft, hè. Niet alleen van wat er gebeurt, maar ook van andere bezorgdheden van 
“Ah ja, dan moet ik terugkomen, dan moet ik dat pakken enzoverder”. Er is een verschil tussen 
theoretisch weten en dat zien welke pijn dat dat neemt om daarover te spreken, misschien nog 
eens een vraag over stellen om te zien van ja dat is. Je begrijpt ook de vermoeidheid, hè.” 
(Supérieur/-e de la police) 
Le contenu de la deuxième formation organisée à l'intention des inspecteurs/-rices des mœurs était 
plus pratique en raison des expériences concrètes au sein des CPVS sur lesquelles ils/ellespouvaient 
déjà s'appuyer. Cette formation a donc été évaluée de façon plus positive. 
Les trois zones de police ont estimé que l'organisation de la formation des inspecteurs/-rices des 
mœurs prenait beaucoup de temps. La coopération entre l'école de police et la zone de police de Liège 
n'a pas été vécue comme une réussite. En effet, l'école de police a laissé la zone de police s’occuper 
seule de l'organisation en dernière minute. La zone de police de Bruxelles Capitale Ixelles a quant à 
elle éprouvé des difficultés à trouver un nombre suffisant d'enseignants/-es néerlandophones. Les 
inspecteurs/-rices des mœurs néerlandophones ont été contraints/-es de suivre des modules de 
formation en français. D'autre part, les supérieurs/-es ont également indiqué dans l'évaluation que 
l'offre fréquente de  formation de base est inévitable : 
“Ik denk dat dat een serieuze impact heeft naar personeelskost ook, hè, ook die blijvende 
opleiding, allee, we hebben het daarnet gezegd, hè. Het zijn betrokken mensen die zich vrijwillig 
opgeven. Ze gaan naar een screening. Dat zijn ook de mensen die ja, dat is inherent aan die 
persoonlijkheden, denk ik, die ze daarvoor opgeven. Dat zijn jonge mensen. Die willen vooruit. 
Daar zijn heel veel vaak mensen die ook wegvallen. Dus we gaan die opleiding moeten toch 




Université de Gand-ICRH - ines.keygnaert@ugent.be - saar.baert@ugent.be - 09.332.35.64 - www.icrhb.org 
 
Rapport d’évaluation du projet-pilote des Centres de Prise en 
charge des Violences Sexuelles 
 
Page | 202 
van zedeninspecteurs, allee, je ziet dat verschuiven, hè, carrièregewijs.” (Supérieur/-e de la 
police) 
Si à l'avenir il devait y avoir un élargissement provincial à plusieurs zones de police, la formation 
d'inspecteur/-rice des mœurs devrait être organisée par les écoles de police de Flandre orientale, 
Bruxelles et Liège. Les formateurs/-rices actuels/-les peuvent encore prévoir des modules à cet effet. 
Toutefois, il reviendra auxécoles de police locales de s'occuper de l'organisation. Dans le cas où la 
formation serait organisée pour une seule zone, les zones de police préfèrent l'organiser elles-mêmes 
pour des raisons budgétaires. 
“Je crois que la première chose à faire, c'est de remettre ces organismes-là devant leurs 
responsabilités, que ce soit l'école provinciale ou même l'école nationale. Le désavantage de 
l'école nationale, c'est que c'est loin pour nous. Pour les gens de Charleroi, pour les gens de 
Gand, c'est loin. Mais en même temps, tu es certain que le contenu va être donné de la même 
façon du côté francophone et du côté néerlandophone. Tout en tenant compte des divergences 
de culture ou de fonctionnements locaux, etc. Mais le contenu de base, c'est le national. On est 
sur un projet national. (…) Peut-être même dans la formation de huit jours, on pourrait même 
dire « Il y a quatre modules quatre jours qui sont donnés au national, avec des moyens qui sont 
différents que ceux que l’on a ici en interne (les jeux de rôle, etc., c'est organisé autrement), et 
le reste se donne en académie de manière décentralisée ».” (Supérieur/-e de la police) 
Les moments communs de la formation de base pour les inspecteurs/-rices des mœurs et les 
infirmiers/-ères légistes ont également été jugés positifs et devraient être encouragés à l'avenir. 
 « Parce qu'effectivement, ces deux jours passés ensemble établissent déjà  des liens et la 
correspondance. Il y a eu une différence au départ entre ceux qui avaient suivi la première 
session et ceux qui avaient suivi la deuxième ».(Supérieur/-e de la police) 
 
4.5.2.2 Stages et formation continue des inspecteurs/-rices des mœurs 
 
Les inspecteurs/-rices des mœurs de Bruxelles et de Liège ont indiqué dans leur évaluation qu'ils/elles 
n'avaient jamais reçu de formation complémentaire. À Liège, ils/elles ont déclaré être demandeurs/-
euses ; de préférence avec les autres employés/-ées des CPVS. 
À Gand, quelques personnes interrogées ont indiqué avoir déjà participé à une formation ouverte aux 
inspecteurs/-rices des mœurs du CPVS  de Gand. Les inspecteurs/-rices des mœurs de Gand ont 
constaté qu'en raison de la charge de travail et du manque de personnel, il n'était pas toujours possible 
d'assister aux sessions de formation continue. Ils/elles ont tout de même trouvé la possibilité de 
participation existante positive. Ceux/celles qui y ont participé trouvent que des questions 
intéressantes ont été abordées, mais qu'elles étaient plus pertinentes pour les infirmiers/-ères légistes. 
Les supérieurs/-es de la brigade judiciaire ont fait remarquer que, puisque la connaissance de l'enquête 
judiciaire concernant les mœurs était nouvelle pour de nombreux/-ses inspecteurs/-rices des mœurs, 
il serait bon qu'un stage auprès de la brigade judiciaire soit prévu après la formation de base. La police 
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“Langs de andere kant hadden wij die stage waar ze een week kwamen, terwijl dat ze van 
wacht waren, dus (…) hier zitten ze dicht bij de inspecteurs die dat dagelijks doen. Ze zitten 
daar. Ze zien hoe dat zij verhoren. Ze babbelen over wat zij gedaan hebben, in functie van de 
persoon, en ik denk dat dat een goed systeem is dat die drempel naar, ik moet, dat dat is dus 
geen examen, dat is echt: “Ik mag mijn vragen stellen” (…) en het feit dat ze zien wat we met 
een dossier doen, en ze begrijpen ook veel beter waarom dat bepaalde dingen belangrijk zijn 
in een verhoor, niet naar het slachtoffer toe maar voor de kwaliteit van het dossier.” 
(Supérieur/-e de la police) 
Cependant, ce stage n'a pas été suivi par tout le monde et n'était pas obligatoire, même s'il était 
considéré comme une bonne formule de formation continue. 
“Het probleem was dat het feitelijk een beetje op vrijwillige basis van de chef gebeurd is. Die 
heeft ervoor gezorgd dat iedereen ten minste één keer kon komen. Dat is gebeurd voor de 
eerste lichting Franstalige en Nederlandstalige. Dat is niet meer systematisch gebeurd voor de 
tweede lichting Nederlandstalige en nu zie ik bij die tweede lichting Franstalige dat ik wel 
vragen krijg: “Mag ik komen?” En ik denk dat dit systematisch herhaald moet worden, (…) Bij 
de TAM's is er supervisie vier keer per jaar, dat is misschien te veel maar ik denk dat dat niet 
slecht is. (…) Bwa, ik denk twee, drie keer zou voldoende zijn.” (Supérieur/-e de la police) 
Les supérieurs/-es de Gand ont également recommandé les stages d’observation. Tant à Gand qu'à 
Bruxelles, ils/elles peuvent se dédier à de l’observation pendant les semaines où ils/elles n'ont pas 
d'autres obligations. 
“Nu ik denk, euh, dat zal niet voor direct zijn, maar ik denk dat dat potentieel wel mogelijk zal 
zijn. Er zijn altijd een soort, ja, ze noemen dat Y-weken. Dat zijn weken waarbij dat ze eigenlijk 
polyvalent inzetbaar zijn, als we dat eventueel zouden kunnen inbouwen.” (Supérieur/-e de la 
police) 
“Je moet weten, elke dienst bij ons heeft, wat ze zeggen een ‘semaine O.S.’. Dat is de week 
waar ze de maandag tot de vrijdag zouden moeten werken zonder rustdagen, waar ze geen 
nacht krijgen of niks, dus dat is eventueel een ideale week.” (Supérieur/-e de la police) 
En plus d'un stage d'une semaine complète, on envisage également des formules quotidiennes dans 
lesquelles les inspecteurs/-rices des mœurs doivent effectuer un stage obligatoire de quelques jours 
durant les premiers mois suivant leur entrée en fonction comme inspecteur/-rice des mœurs. À 
Bruxelles, les supérieurs/-es n’ont pas directement été favorables à cette idée compte tenu le grand 
nombre d’inspecteurs/-rices des mœurs pouvant avoir un impact trop important sur la petite équipe 
de la brigade judiciaire. 
“Een ander piste zou kunnen zijn, maar het is misschien te hoog gegrepen in de zin van, dat ze 
hun dienst niet aanvatten op interventie en op de dag van hun oproepbaarheid onmiddellijk 
naar ons komen als stage.” (Supérieur/-e de la police) 
“Vaak hebben ze de volgende dag, hebben ze geen taak en dan zouden ze inderdaad een 
inkijkstage kunnen doen, en dan misschien verspreid over verschillende dagen.” (Supérieur/-e 
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“Nu de vraag is, en dat is het probleem, voor hoe lang. Want een dag vind ik persoonlijk niet 
kunnen, allee, niet kunnen, dat kan wel maar je moet weten, we zijn een ploeg van zeven, acht.” 
(Supérieur/-e de la police) 
Le contenu ne concerne pas seulement des procédures au sein même de la brigade judiciaire et  il 
serait également judicieux de se familiariser avec le fonctionnement du parquet. En outre, un travail 
sur la résistance mentale peut également être effectué. 
“Inderdaad een korte stage waarin dat ze dan ook eens zouden kunnen langsgaan op het 
parket of zo.” (Supérieur/-e de la police) 
“Die week stage, dat moet niet noodzakelijk alleen maar een stage bij ons zijn, hè. Dus dat kan 
ook bij de wachtdienst. Dat kan ook dat ze die psychosociale, euh, ik bedoel een soort 
‘tweejaarlijkse algemene controle’ [lacht].” (Supérieur/-e de la police) 
Afin d'améliorer l'information et le soutien aux victimes, le parquet est également favorable à la 
proposition visant à familiariser davantage les inspecteurs/-rices des mœurs, les infirmiers/-ères 
légistes et les psychologues spécialisés/-ées en traumatologie avec le travail du parquet. Il semble donc 
indispensable de continuer à promouvoir la formation interdisciplinaire. Il semble toutefois approprié 
que les différents prestataires de soins et les inspecteurs/-rices des mœurs assistent entre-temps à un 
procès et reçoivent davantage d'informations quant à la spécificité de l'approche adoptée par le 
parquet dans chaque cas. 
“Oui, sauf qu’ à la fin, le travail de la justice, nous c’est très différent d’un cas à l’autre. Tu vois 
l’infirmière elle va à chaque fois faire les prélèvements, l’enquêteur va à chaque fois faire 
l’audition. Nous, oui, pour faire connaissance du dossier et puis il y a plein de possibilités. Tu 
vois, il n’y a pas vraiment de canevas bien précis, hein. Oui, mais tu vois entrer dans une 
audience, mais bon ça laisse pas penser que tous les dossiers vont à l’audience, hors c’est 
vraiment une grosse, grosse minorité, tu vois. Donc comment expliqué, tu vois, le travail 
d’enquête, ce qui amène un magistrat à éventuellement le dossier à charges insuffisantes, tu 
vois. (…) Mais comme je le dis toujours, c’est pour que quand je classe un dossier pour charges 
insuffisantes parce que je ne classe pas pour opportunité mais pour motif technique. Je 
demande à l’assistante de justice du service d’accueil des victimes de prévenir et d’expliquer 
que si je classe ce n’est pas parce que je ne la crois pas mais c’est parce que je n’ai pas les 
preuves suffisantes que pour obtenir une condamnation. Et ça, souvent la victime elle peut 
l’entendre, tu vois. Si voilà, si elle dit qu’il y a eu éjaculation, que je n’ai pas de sperme. Elle dit 
qu’elle a été maintenue au bras, je n’ai pas de traces de maintien et que j’ai un auteur qui soit 
dit « Moi, je l’ai pas touché » ou qui dit « Oui, mais c’était consenti », bah voilà.” (Magistrat/-
e de référence) 
“Misschien moeten we er gewoon zelf een keer aan denken als er een zaak op zitting komt, dat 
ik het een keer op de teamvergadering breng dat we gewoon efkes een mailtje sturen, met 
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4.5.3 Directives à l'intention des inspecteurs/-rices des mœurs et feuille de route médico-
légale 
 
La directive selon laquelle seules les victimes de violences sexuelles physiques admises auprès de la 
police doivent également être activement emmenées par la police au CPVS est jugée par la police 
liégeoise comme une directive à suivre, notamment en raison de la charge de travail réalisable par le 
système actuel de permanence. 
“Si on prend les infractions trop légères pour nous, on va se noyer, on va tuer l'outil au niveau 
police. Si elles se présentent là-bas et qu'on fait appel à nous, ça c'est un autre scénario. (…) Il 
y a une échelle de notre côté dans les interventions où on va dire « On met le paquet » ou « Là, 
on va doser l'effort ».” (Supérieur/-e de la police) 
Néanmoins, il y a un désir d'un meilleur accueil des victimes de violences sexuelles non aiguës à l'avenir 
également. Cela sera expliqué ultérieurement dans le présent rapport. 
L'évaluation des inspecteurs/-rices des mœurs montre qu'ils/elles ont trouvé que les lignes directrices 
concernant leurs tâches et les pièces justificatives locales connexes étaient claires et les ont aidé dans 
leur travail. Ils/elles considéraient plutôt les lignes directrices comme un outil de formation important 
mais ne les utilisaient pas si souvent dans leur pratique quotidienne. Les inspecteurs/-rices des mœurs 
à Bruxelles ont constaté que les documents sur l'intranet étaient parfois un peu trop volumineux ou 
contenaient des parties superflues. Ils/elles ont fait remarquer que le vade-mecum rédigé par un/-e 
inspecteur/-rice des mœurs était utile au début du travail et de la formation. 
Dans la phase initiale du projet pilote, il est ressorti des équipes de coordination locales qu'à Bruxelles 
et à Liège, la feuille de route médico-légale (désormais aussi appelée FRML) n'était pas 
systématiquement partagée avec les inspecteurs/-rices des mœurs. Cependant, il s'agit d'un document 
crucial à examiner avant le début de l'audition et il était prévu dans les accords de coopération qu'il 
soit partagé. À la suite de cette observation, l'instruction a de nouveau été communiquée et la feuille 
de route médico-légale a toujours été partagée avec les inspecteurs/-rices des mœurs. Les Centres de 
Prise en charge des Violences Sexuelles ont tenu un dossier médical distinct qui n'a pas été 
communiqué aux inspecteurs/-rices des mœurs. 
À Gand, certains/-es inspecteurs/-rices des mœurs se sont demandés/-ées dans quelle mesure 
certaines questions de la feuille de route médico-légale influencent la suite de la procédure policière 
et judiciaire. D'autre part, les supérieurs/-es ont indiqué que la feuille de route médico-légale offrait 
de nombreux avantages par rapport à la méthode de travail précédente. Selon eux/elles, celle-ci a aidé 
à effectuer une audition plus ciblée. Elle a également facilité la communication avec le parquet et le 
laboratoire ADN, car les informations contenues dans la feuille de route médico-légale ont été 
partagées par tous avant qu’ils/elles n’entreprennent des tâches. 
“Als je dan bijvoorbeeld kijkt naar de opname van de stalen: het parket beveelt of beval vroeger 
een SAS, en dan is dat een arts en dan weet je niet wat er gebeurt, ja. Maar dat gaat tussen 
een medisch luik en het slachtoffer, en dat kan niet verteld worden, naar buiten komen, naar 
politie die dan het verder onderzoek doet wat dat er daar juist in staat, die magistraat mag dat 




Université de Gand-ICRH - ines.keygnaert@ugent.be - saar.baert@ugent.be - 09.332.35.64 - www.icrhb.org 
 
Rapport d’évaluation du projet-pilote des Centres de Prise en 
charge des Violences Sexuelles 
 
Page | 206 
niet: wat is erbij verteld? En als je dat in vergelijking neemt met de FOSTA nu, dan krijg je daar 
wel al eigenlijk een heel stuk van het verhaal, dat uitgeschreven is op basis van wat dat een 
slachtoffer meegemaakt heeft.” (Supérieur/-e de la police) 
“Op de koop toe krijg je daar ook nog een keer een aanwijzing naar het DNA-labo, achteraf 
voor de analyse van: waar moeten we eigenlijk eerst gaan kijken, waar kunnen we het best 
sporen vinden? Wat eigenlijk vroeger met de SAS was ook een vraag van ja: “Wat analyseren 
we nu? We hebben wissers, we hebben kledij, maar wat gaan we analyseren? Ah nee ja, we 
zullen het nog een keer vragen.” Allee, wij nog een keer naar het slachtoffer of nog een keer... 
ja, en dat heb je nu niet, ook omdat de communicatie tussen de forensisch verpleegkundige en 
de onderzoeker die daarna, de eerste vaststeller, die daarna het verhoor doet, er wel is, 
onmiddellijk en die zegt van ja: “Ze heeft aangegeven, ze is ...” ik zeg maar iets, in de 
onderbroek, ja dan weet je dat je daar in het verhoor zeker de aandacht moet voor hebben en 
dat dat sowieso doorgaat naar analyse en finaal het parket kan zeggen: oké, DNA-labo weet 
dan: eerst analyse doen, wat gaan we doen is die onderbroek, in plaats van, ik zeg maar iets, 
vaginale wisser.” (Supérieur/-e de la police) 
Les inspecteurs/-rices des mœurs liégeois/-es regrettent de ne plus disposer de l'expertise et de 
l'interprétation du/de la médecin légiste, ce qui leur donnait parfois des outils supplémentaires pour 
l'enquête policière dans le passé. 
 
4.5.4 Organisation du travail de la police 
 
4.5.4.1  Système permanence des inspecteurs/-rices des mœurs 
 
À Bruxelles et à Gand, les inspecteurs/-rices des mœurs ont été recrutés/-ées parmi les différents 
services de police. En plus de leurs tâches habituelles, ils/elles étaient de garde rappelable quelques 
jours par mois pour les Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles. À Liège, l'équipe était 
composée d'inspecteurs/-rices qui travaillaient déjà pour la brigade judiciaire et qui effectuaient leurs 
tâches du CPVS dans leur système de garde existant. Le système de garde rappelable des inspecteurs/-
rices des mœurs a été adapté dans toutes les zones de police pendant l'année pilote afin que la charge 
mentale et physique reste réaliste. Le tableau 4.3-k montre comment le système de permanence a été 
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Afin de maintenir la faisabilité du système de garde rappelable, l'équipe des inspecteurs/-rices des 
mœurs de la zone de police de Gand a été élargie à 28 inspecteurs/-rices des mœurs en juillet 2018. 
Les nouveaux/-elles arrivants/-es ont reçu une formation supplémentaire en juin 2018. Dans la phase 
initiale, les inspecteurs/-rices des mœurs faisaient un service de garde de 7 jours toutes les 7 semaines, 
mais ils/elles trouvaient la durée de la garde trop longue parce qu'ils/elles travaillaient souvent en 
dehors des heures habituelles de travail, recevaient plusieurs appels pendant un service de garde et 
qu'une intervention du CPVS prenait beaucoup de temps. C'est pourquoi la zone de police de Gand a 
modifié le système de garde rappelable au cours de l'année pilote pour un système de 3/2/2 (lun-
jeu/jeu-sam/sam-lun). Les inspecteurs/-rices des mœurs ont organisé ce système de permanence 
eux/elles-mêmes, avec les lignes directrices nécessaires. 
Au début du projet pilote, 9 inspecteurs/-rices des mœurs néerlandophones et 24 francophones ont 
été recrutés/-ées et formés/-ées dans la zone de police de Bruxelles Capitale Ixelles. Certains/-es 
inspecteurs/-rices des mœurs ont trouvé que la combinaison de leur fonction d’inspecteur/-rice des 
mœurs avec d'autres tâches était trop lourde, ce qui a entraîné le recrutement et la formation de sept 
autres inspecteurs/-rices des mœurs néerlandophones en mars 2018 dans la zone de police Bruxelles 
Capitale Ixelles. Après la formation en mars 2018, la zone de police de Bruxelles Capitale Ixelles 
disposait d'une équipe active de 15 inspecteurs/-rices des mœurs néerlandophones et 
15 francophones. Juste après le projet pilote, la zone a formé une équipe supplémentaire de 
francophones et de néerlandophones. 
Le système de garde rappelable dans la zone de police Bruxelles Capitale Ixelles a été adapté pendant 
l'année pilote. Dans la phase initiale, les inspecteurs/-rices des mœurs néerlandophones étaient de 
garde 7 jours sur 7 et les inspecteurs/-rices des mœurs francophones travaillaient dans un système de 
garde par 24 heures. Après le renforcement de l'équipe néerlandophone, le système de permanence 
a également été remplacé par un service de garde de 24 heures, comme celui de leurs collègues 
Tableau4.5-a : Système de garde rappelable des inspecteurs/-rices des mœurs 
  Nombre d'inspecteurs/-
rices des mœurs actifs/-
ves 
Système de permanence 
Centre de Prise en charge 






Francophones : 24 h en moyenne 2 à 4 fois par mois 
Néerlandophones : 7 jours 
 Avril 2018 15 francophones 
15 néerlandophones 
Tous 24 h en moyenne 2 à 4 fois par mois 
Centre de Prise en charge 




14 7 jours toutes les 7 semaines 
 Juil 2018 28 3 à 2 jours, avec environ 2 services de garde par mois  
Centre de Prise en charge 
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francophones. Afin de maintenir la faisabilité du système de garde rappelable, un système de secours 
a été mis en place, permettant de faire appel à un/-e troisième inspecteur/-rice des mœurs. 
À la fin de l'année pilote, la zone de police de Bruxelles Capitale Ixelles a travaillé avec un système de 
permanence dans lequel trois personnes étaient de garde dans un système de 24 heures qu'elles ont 
combiné avec le service régulier. Cela semble encore trop lourd, ce qui signifie qu'à l'avenir, le système 
de permanence devra être subdivisé. Pour y parvenir, il est nécessaire de renforcer les effectifs. 
“De oproepbaarheid is niet noodzakelijk een probleem, maar wat wel een probleem is, is dat 
de werklast te hoog is gewoon. Dat is wel onze verantwoordelijkheid. Dat moet gewoon anders 
georganiseerd worden want dat is niet, dat is gevaarlijk gewoon 15 uur aan een stuk werken. 
Wat is de kwaliteit nog van al die uren? Mensen moeten ook nog naar huis rijden met de auto. 
Het is eigenlijk onverantwoord.” (Supérieur/-e de la police) 
Dans la zone de police de Liège, les 29 inspecteurs/-rices des mœurs recrutés/-ées et formés/-ées ont 
été intégrés/-ées à la brigade judiciaire, au service des mœurs et ont travaillé par service de garde de 
24 heures. Idéalement, la zone de police de Liège devrait recruter 35 inspecteurs/-rices des mœurs 
supplémentaires en dehors de la brigade judiciaire pour couvrir l'ensemble de l'arrondissement 
judiciaire de Liège. Cela exigerait alors une intervention financière. Ce n'était pas une nécessité pour 
eux/elles pendant l'année pilote parce que la charge de travail de l'équipe s'est avérée abordable. 
L'évaluation effectuée par les inspecteurs/-rices des mœurs eux/elles-mêmes à la fin de l'année pilote 
a clairement indiqué pour les trois zones qu'un court temps de garde était le plus souhaitable pour 
eux/elles. Par exemple, les inspecteurs/-rices des mœurs à Bruxelles estimaient qu'à certains 
moments, ils/elles étaient trop peu nombreux/-ses et que la permanence était donc souvent trop 
longue. Ils/elles étaient donc satisfaits/-es de la réduction de la durée de la permanence. 
À Gand, les inspecteurs/-rices des mœurs étaient également satisfaits/-es d'être passés/-ées d'une 
semaine complète de permanence à un système avec davantage d’inspecteurs/-rices des mœurs, dans 
lequel ils/elles étaient rappelables alternativement pendant trois ou deux jours avec pauses. Certains/-
es ont suggéré qu'il serait souhaitable d'éclairer davantage les choses en vue d'une permanence de 
24 heures. Ils/elles ont trouvé les permanences plus courtes beaucoup moins lourdes. La combinaison 
entre la vie de famille et le travail est restée possible parce qu'il y avait beaucoup de flexibilité au sein 
de l'équipe pour changer de permanence. 
À Liège, les inspecteurs/-rices des mœurs ont estimé que le système de permanence de 24 heures au 
vu des effectifs était réalisable. Toutefois, des inspecteurs/-rices des mœurs supplémentaires seraient 
certainement nécessaires si le nombre mensuel de victimes dans le CPVS venait à augmenter. Le fait 
qu'ils/elles puissent également être convoqués/-ées pour d'autres raisons que celles du Centre de Prise 
en charge des Violences Sexuelles a posé problème pour quelques personnes. Certains/-es ont 
également trouvé difficile de réaliser un quart de nuit après une journée de travail complète. 
L'année pilote a donc été une année de recherche de la durée idéale du service de garde par toutes 
les zones de police. Nous pouvons conclure que, selon le nombre de dossiers, la durée de garde la plus 
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4.5.4.2 Ensemble des tâches de l’inspecteur/-rice des mœurs 
 
Au cours de l'année pilote, les tâches des inspecteurs/-rices des mœurs ont fait l’objet d’un suivi par 
le groupe de travail juridico-policier. À Gand et à Bruxelles, les inspecteurs/-rices des mœurs venaient 
de différents services, tandis qu'à Liège, ils/elles étaient tous/-tes issus/-es de la brigade judiciaire. Au 
cours des groupes de travail, les différents services de police ont indiqué qu'ils n'étaient pas favorables 
à la création d'un poste spécifique pour les inspecteurs/-rices des mœurs, craignant que cela ne crée 
des problèmes de capacité dans les autres services. Avec un nouveau recrutement, ils ont continué à 
choisir de former des personnes polyvalentes à travers une formation spécifique pour devenir 
inspecteur/-rice des mœurs. Ces personnes ont obtenu cette fonction en tant que fonction 
supplémentaire. 
En ce qui concerne les tâches principales de l'inspecteur/-rice des mœurs, il n'y a pas eu de discussion 
concernant la nécessité absolue d'agir avant tout en fonction des victimes, de mener une audition de 
qualité dans cette perspective ainsi que de faciliter le processus policier et judiciaire. Dans l'évaluation, 
les supérieurs/-es ont souligné la valeur ajoutée de cette approche. 
“Ik vind het persoonlijk belangrijk om daar de nadruk op te leggen dat de zedeninspecteur er 
enkel is voor het slachtoffer, opnieuw vanuit dat structureel principe van wat goed is voor het 
slachtoffer. Een persoon die afkomt, is de interface tussen het slachtoffer en de gerechtelijke 
procedure, want ze vragen dan soms van ja “En de verdachte?” Neen, dat is niet uw taak. Ne 
keer dat je verschillende doelen nastreeft, begin je een balans te creëren van “Ah ja, ma wacht 
wij moeten dat nog doen”, dan komt dat in een evenwicht en daar verlies je volgens mij de 
meerwaarde van die exclusiviteit, de tijd nemen enzoverder omdat er andere termijnen 
beginnen lopen natuurlijk, hè, van een pleger, nu heterdaad enzoverder, allee, dat kan een 
meerwaarde zijn om het slachtoffer van het wel te doen, maar voor ons is dat de wachtdienst 
die dat moet organiseren.” (Supérieur/-e de la police) 
L'évaluation réalisée à la fin de l'année pilote montre que les inspecteurs/-rices des mœurs dans 
chacun des CPVS étaient très satisfaits/-es du contenu de leurs tâches. Selon eux/elles, l’ensemble de 
tâches était clair, bien défini et intéressant. Les inspecteurs/-rices des mœurs liégeois/-es ont indiqué 
que leurs tâches n'avaient pas beaucoup changé étant donné qu’ ils/elles faisaient déjà ce travail avant 
la création des CPVS. Ils ont toutefois noté que le transport des pièces à conviction devait être organisé 
différemment. En effet, il s'agissait d'une tâche supplémentaire qui leur était confiée alors que cela 
pouvait également être fait par un/-e autre inspecteur/-rice. 
Un autre aspect positif mentionné à Gand est le fait que les inspecteurs/-rices des mœurs ont eu un 
contact direct avec le parquet alors que dans d'autres services, cela relève toujours de la responsabilité 
d'un/-e inspecteur/-rice principal/-e. Ici aussi, l'ensemble des tâches a contribué au développement 
de leurs compétences. 
“Het is nieuw voor hen ook, hè, dat zij rechtstreeks kunnen melden aan het parket bijvoorbeeld, 
dat ze echt wel betrokken zijn bij het dossier, dat ook wel een verantwoordelijkheid vraagt. Van 
ik moet dit goed doen, want ik moet communiceren met het parket en ... Dat is een 
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Ils/elles ont indiqué que lorsque les inspecteurs/-rices des mœurs recevaient plusieurs appels 
d'intervention pendant leur quart de travail, la charge de travail devenait très lourde. Certains/-es 
inspecteurs/-rices des mœurs ont également éprouvé des difficultés à concilier les permanences avec 
le reste de leur travail et/ou leur vie familiale. D'autres inspecteurs/-rices des mœurs ont indiqué qu'en 
raison de la combinaison de leur permanence au CPVS avec leurs tâches habituelles, ils/elles recevaient 
souvent des réactions négatives de collègues qui ne travaillaient pas au CPVS, ainsi que de leurs 
propres chefs de service, car les permanences du CPVS avaient un impact sur l'organisation régulière 
des équipes. 
Les supérieurs/-es ont également indiqué que la coordination avec les autres services pourrait causer 
des problèmes, surtout au cours des premiers mois. 
“Dat was in het begin wel zo, dat ze, we hebben een aantal operationele aansturingspersonen, 
we noemen dat de BOA-officieren, die ad hoc nog recuperatiemomenten toestaan, maar in het 
begin deden ze daar wel moeilijk mee: “Ja maar ja, ge staat gepland, hè. Het is hier acht uur 
voor hun shift. Ik ga dat nu niet meer schrappen.” Ondertussen zijn die mensen ook gebrieft en 
weten ze ook wat voor engagement dat die mensen aangaan en eigenlijk zijn daar weinig of 
geen klachten.” (Supérieur/-e de la police) 
Cette expérience a permis à Gand de recadrer le type de tâches que les inspecteurs/-rices des mœurs 
accomplissent dans leurs services réguliers, ainsi que d'améliorer les accords et les directives à cet 
égard. 
“We hebben een soort cascadesysteem uitgewerkt met de diensten van waar dat ze komen, 
van goed ja, de mensen die er van permanentie zijn kunnen bevolen worden met bij voorkeur, 
stedelijk bewaarhuis, dus bewaken van de mensen die opgesloten zitten bij ons. Die zitten daar 
met drie. Dus als daar een iemand van permanentie zit en die valt daar weg, dan is alles nog 
gewaarborgd. Er zijn een aantal functies waarbij dat we dat perfect kunnen doen, euhm dat is 
nu ook zo bepaald, nu dat is nu maar een geval maar daar is inderdaad nogal commentaar op 
gekomen. Dat zijn natuurlijk ook de momenten dat de mensen hun processen-verbaal kunnen 
afmaken als ze daar wat rustig zitten en dan zeggen daar andere van: “Ja maar goed, die zit 
daar nu altijd want die is regelmatig een keer van permanentie”. Dus we hebben nu ook 
duidelijk gecommuniceerd op de vorige vergadering waar dat de dienstregeling besproken is 
van: “Goed, wees er u van bewust dat uw primaire functie nog altijd, hetzij interventie-
inspecteur is, hetzij wijkinspecteur is, hetzij iets anders, dienst intern toezicht zitten er ook een 
paar bij, en dan eh, je doet die permanentie erbij, je mag wisselen, maar wees je er wel van 
bewust dat je primaire taak er niet mag onder lijden”. Dus dat is nog een keer duidelijk 
gecommuniceerd geweest.” (Supérieur/-e de la police de Gand). 
Au cours de l'année pilote, on a également constaté que les inspecteurs/-rices des mœurs étaient 
parfois appelés/-ées à intervenir en dehors du cadre de leurs fonctions. Ils/elles ont donc été appelés/-
ées en dehors de leur garde pour faire des audition concernant des faits de mœurs. Cela a été perçu 
comme une reconnaissance de leur expertise au sein de l'équipe. La zone de police de Bruxelles 
Capitale Ixelles a déjà été invitée à auditionner des victimes qui, en principe, ne répondaient pas aux 
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Ixelles n'a pas envoyé d’inspecteurs/-rices des mœurs mais des personnes de la section des mœurs qui 
ont réalisé l’audition dans le CPVS. 
 
4.5.4.3  Impact sur l’ensemble des tâches de la brigade judiciaire 
 
Les responsables de la brigade judiciaire ont indiqué que le choix d'un large recrutement pour le poste 
d’inspecteur/-rice des mœurs signifiait que la brigade judiciaire devait fournir un soutien matériel 
supplémentaire pendant un certain temps, notamment en ce qui concerne la structure des dossiers 
judiciaires. 
“Het verschil voor ons, ik bedoel voor de sectie zeden in het algemeen, is dat wij veel meer tijd 
moeten insteken in de begeleiding van de zedeninspecteur. (…) En in het algemeen zijn dat 
allemaal mensen die nooit een gerechtelijk dossier opbouwen, dus feitelijk op vlak van 
procedurekennis moeten we ze toch redelijk lang begeleiden. Qua techniek verhoor dat is meer 
een kwestie van vertrouwen geven. Dus ze zijn een beetje, ze zijn niet gewoon om een getypt 
verhoor te doen. Ook niet van lange verhoren te nemen. En dus feitelijk de eerste vragen die 
we terugkrijgen is: “Is dat wel normaal dat onze verhoren twee uur, twee uur dertig, drie uren 
duren?” Ik zeg: “Ja, wij hebben hier jaren ervaring en als wij een slachtoffer verhoren duurt dat 
even lang”, dus dat is een beetje meer bevestigen.” (Supérieur/-e de la police) 
En outre, les supérieurs/-es des trois villes ont souligné qu'en créant les CPVS, ils/elles s'occupaient 
désormais d'un plus grand nombre d’affaires de mœurs et qu'un plus large éventail de questions leur 
étaient posées. Cela a entraîné une augmentation de la charge de travail de la brigade judiciaire. 
“Wij zitten met 25 procent meer aangiftes die behandeld worden binnen de recherche. Het 
cijfer dat ondertussen nog … slachtoffers die nog kunnen zeggen dat ze nu aangifte willen doen, 
is daar nog niet ingerekend, hè, want dat zijn niet de nummers, dat zijn niet de ZSG-nummers, 
hè.” (Supérieur/-e de la police) 
“Wat er ook veranderd is, is feitelijk de graad van dringendheid. Dus wij zien dat er zijn meer 
en meer oproepen van de CPVS en van de zedeninspecteurs zeker ook, meer en meer in het 
kader van dringende opdrachten die moeten vervuld worden, terwijl dat vroeger konden wij 
dat meer 'planifiëren'.” (Supérieur/-e de la police) 
La charge de travail et les questions administratives supplémentaires concernaient principalement le 
suivi de l'enquête policière. La brigade judiciaire n'est pas obligée d'y répondre. Cela pourrait 
également être fait par un/-e gestionnaire de cas de liaison qui est en contact avec les infirmiers/-ères 
légistes et les médecins du Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles ainsi qu'avec le parquet. 
Cette personne pourrait également avoir accès aux dossiers de la police. 
La zone de police de Gand voulait commencer à court terme afin de réduire rapidement la charge de 
travail de la brigade judiciaire. Elle a déjà écrit un profil pour ça. 
“Nu de overtuiging van de korpschef is eigenlijk dat dat een 'calog-profiel' [administratief en 
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sociale vaardigheden heeft en eventueel een achtergrond, opgeleid daarvoor is. Euhm, nu de 
moeilijkheid is dat het een ideale combinatie moet zijn van die sociale achtergrond, hè, die heel 
belangrijk is, toch het politielandschap goed kennende, structuur, parket, onderzoeksrechter 
en dergelijke, en dan nog administratief sterk om zedenrecherche een beetje te ontlasten.” 
(Supérieur/-e de la police) 
 
4.5.4.4 Idées pour l'organisation future du travail de la police 
 
Comme indiqué précédemment, la durée idéale du service de garde des inspecteurs/-rices des mœurs 
et des supérieurs/-es était de 24 à 48 heures, selon le nombre de dossiers. 
Compte tenu la combinaison parfois difficile du travail habituel avec le système de permanence, des 
réactions parfois moins positives  ont reçues par les inspecteurs/-rices des mœurs de leurs supérieurs/-
es et collègues des autres départements. Dès qu'il y a plusieurs appels par jour pour réaliser des 
auditions, divers inspecteurs/-rices des mœurs ont suggéré qu'à l'avenir, ils/elles fassent partie d’une 
équipe permanente d’inspecteurs/-rices des mœurs qui travaillent continuellement au CPVS. 
Les supérieurs/-es avaient des idées différentes à ce sujet. À Gand, ils/elles ont supposé que la 
combinaison avec un autre travail était positive en termes de diversification de l'ensemble des tâches 
et pour le bien-être de l'équipe. 
“Ik denk dat daar pro’s en contra's voor zijn, hè, zoals alles in feite, hè. Ik weet niet of we dan 
onvoldoende kandidaten zouden hebben want mensen willen wel ervaring op de job hebben. 
Het zijn jonge mensen. Die doen vaak graag preventiewerk, om dan te zeggen: “Nu alleen maar 
zedeninspecteur”, zal misschien een beetje te eng zijn voor sommigen naar jobinvulling toe.” 
(Supérieur/-e de la police) 
À Bruxelles, les supérieurs/-es ont estimé que le système de garde rappelable n'était plus tenable ou 
utile à partir du moment où trois ou quatre victimes par jour voulaient porter plainte. De ce constat 
est né l'idée de créer une « Unité Spéciale d'Aide aux Victimes » composée d'une équipe de personnes 
formées pour aider non seulement les victimes de faits de mœurs mais aussi d'autres crimes. 
“Ik zou, allee, in mijn hoofd heet dat zo Special Victims Unit, (…) eigenlijk gaat dat over een 
dienst die verhoren pakt van slachtoffers van delicate dingen die ik daarstraks heb opgenoemd: 
seksueel geweld, homofobie, racisme al die dingen. Wij creëren een interface voor die en ideaal 
zou ik een soort basis hebben van 15-tal mensen die dat permanent doen. Met daarbij nog een 
wachtrol met mensen uit verschillende diensten, omdat dat ook wel, ik zie daar de meerwaarde 
qua transfer naar andere domeinen functioneren enzoverder. Dat zou ik niet willen verliezen.” 
(Supérieur/-e de la police) 
Dans une telle formule, les victimes de violences sexuelles en phase non aiguë peuvent également être 
auditionnées en bénéficiant de la même qualité que celle procurée aux victimes de violences sexuelles 
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“Maar als je dan zegt “standaard manier van verhoor”, dan zou je kunnen zeggen “Kijk al onze 
slachtoffers tekenen”, allee, zoals ze in Nederland doen, je zou online afspraak moeten nemen 
wanneer is er een blok vrij het is voor dat soort feit. Dus dan zeggen zij “Wij gaan u een uur en 
een half geven of een twee uur of een halfuur”. Je kunt, allee, er is veel mogelijk om die werklast 
minder onvoorspelbaar te maken dat wij nog niet doen nu, hè. Beetje ouderwets om een 
onthaal te hebben zo, kom maar binnen (lacht), en wij zullen het slecht doen. Allee, soms komt 
het daarop neer, dan heb ik liever “Allee, zeg wanneer dat je komt en wij zullen het goed doen”. 
De meeste dingen komen toch niet op 5 minuten.” (Supérieur/-e de la police) 
“Sowieso, wij krijgen toch de dossiers van de twee. Dus dat zal niets veranderen voor ons. Maar 
ik denk wel dat naar het slachtoffer toe zou dat veel beter zijn en het is wel zo dat wij nu, al 
uitzondering maken.” (Supérieur/-e de la police) 
Il semble également qu'il existe une solution possible pour l'élargissement et l'extension à d'autres 
domaines. 
“Wat dat ik nu in gedachten heb, als je kunt werken met een vaste dienst kan je zeggen van 
“Kijk wij maken een vaste dienst en dit is de verdeelsleutel tussen de zones. Dus iedere zone 
moet zoveel toevoegen aan die tijdelijke dienst en wij kennen die”. De werklastverdeling 
volgens mij op gebied van zedenfeiten voor het Zorgcentrum Seksueel Geweld is wel een goeie 
indicator voor, allee, wij hadden iets meer dan 40% enzoverder. Dus als iedere zone daaraan 
bijdraagt dan zeggen wij: “Kijk, wij maken daar een interface en die interface de Special Victims 
Units levert als product een verhoor van een slachtoffer en inbeslagnames aan uw zone”, en 
dan is het natuurlijk weer om plegers te pakken en de rest van het onderzoek te doen want zij 
kunnen niet alles doen. Dat is hoe ik het op dit moment zie.” (Supérieur/-e de la police) 
Elle permettrait également d'inclure dans l'équipe d'autres experts/-es tels/-les que les enquêteurs 
TAM. 
“Ik denk dat dat schitterend zou zijn, op een, allee, puur op basis van kwalitatief onthaal voor 
het slachtoffer, kwalitatief werken door die mensen ervaring, expertise hebben dat zou 
schitterend zijn. Maar ik denk dat statutair dat problemen gaat geven (…) ik weet niet of dat 
hier aangekaart moet worden of niet maar de zedeninspecteurs doen bijvoorbeeld geen 
verhoor van minderjarigen, dus al de minderjarigen worden verhoord door TAM’ers, maar wij, 
het aantal TAM-verhoren groeit, het aantal TAM’ers daalt enorm. Dus feitelijk ik zie in een 
'permanente' dienst van verhoren zouden zij die TAM-verhoren die opleiding ook kunnen ... Niet 
allemaal, hè, maar bepaalde mensen daarin zouden dat kunnen hebben. Maar bon, statutair 
denk ik dat dat moeilijk zou zijn. Maar in een wereld waar alles mogelijk is, zou dat ideaal zijn.” 
(Supérieur/-e de la police) 
À Gand, les supérieurs/-es n'étaient pas immédiatement en faveur d'une telle unité. Ils/elles ont 
toutefois montré un intérêt pour les moyens d'offrir un meilleur accueil et une meilleure audition aux 
victimes de violences sexuelles en phase non aiguë également. C’est pourquoi ils/elles ont déjà fait 
preuve de la souplesse nécessaire en permettant aux victimes de violences sexuelles en phase non 
aiguës d’être auditionnées. L’audition étant effectuée, dans la mesure du possible, par un/-e 
inspecteur/-rice des mœurs sur rendez-vous. Une autre possibilité envisagée par les supérieurs/-es 
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Ces personnes pourraient alors être reliées à des centres d'expertise en matière de violences sexuelles 
qui fournissent les meilleurs prises en charge possibles à toute victime de violences sexuelles, quel que 
soit le moment où les événements se sont produits. 
“Nu, ik weet wel dat de korpschef daar niet honderd procent voor te vinden is omdat dat dan 
weer een specialisatie binnen een specialisatie is. En dat hij er eigenlijk van overtuigd is, hè, 
mits wat aansturing en dergelijke dat eigenlijk iedere inspecteur op een noodinterventie dat 
zou moeten kunnen.” (Supérieur/-e de la police) 
“Maar dat is hetgeen wat we proberen incalculeren hebben, van: ze verdienen inderdaad 
slachtofferopvang, ze krijgen ook diezelfde opvang, en politionele krijgen ze ook maar 
uitgesteld. En dat is het engagement dat we hebben willen aangaan hebben omdat we het 
initiële doel dat gesteld was: we ontvangen hier alle slachtoffers op, en ze krijgen allemaal een 
moment met de zedeninspecteur, en we moeten zeggen we gaan eerst moeten kijken: hoeveel 
acute komen er binnen, wat als we de permanentie vastzetten met niet-acute, komen er acute 
binnen, dan moet al in uw permanentie al reserve permanentie hebben, daar heb je de locatie 
niet voor. Het was een combinatie die ons doen kiezen heeft van: laat ons starten met de acute 
en voor de andere maken we een afspraak.” (Supérieur/-e de la police) 
“Maar nu in de praktijk is het wel zo, als er een slachtoffer binnenkomt op X, en het is een niet-
acute zaak, dan, en er is een zedeninspecteur in het gebouw, zouden we die toch wel een keer 
bellen om te vragen: wil je dat slachtoffer niet verhoren. Dus officieel is het systeem dan niet in 
werking, maar in de praktijk ...” (Magistrat/-e de référence) 
Liège souhaitait maintenir l'équipe actuelle d’inspecteurs/-rices des mœurs au sein de la brigade 
judiciaire et la compléter par une équipe de nouveaux/-elles inspecteurs/-rices des mœurs issus/-es 
d'autres services qu’il faudrait former,. 
“Donc dans l'avenir, et je parle déjà du déploiement, il faudrait probablement qu'on fonctionne 
au moins avec une réserve. Pas une garde supplémentaire, mais une réserve qu'on devra aller 
chercher immanquablement ailleurs parce qu'ici, on est à la limite de ce qu'on peut recruter au 
niveau profil.” (Supérieur/-e de la police) 
“On a besoin d'un renfort extérieur que tel jour, tel jour, tel jour. Parce que là, on est en sous-
effectif au niveau des référents. Ça peut se planifier, mais il faut d'abord discuter avec des 
divisions pour voir s'ils veulent bien rentrer dans le jeu ou pas. Et je viens de t'expliquer que ce 
n'était pas gagné.” (Supérieur/-e de la police) 
Le parquet soutenait également cette piste. 
“Mais à mon avis, une fois qu’on va aller dans des zones comme ça très grandes mais des 
équipes spécialisées beaucoup plus petites. Il le faut si tu veux pouvoir mettre en place un 
système de garde ‘ acceptable’. Pour moi ils n’ont pas d’autre choix que de mettre ‘ des policiers 
non spécialistes’. Et donc avec une formation pas précipitée mais vraiment bien approfondie 
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En fonction de sa connaissance et de sa spécialisation en matière de moeurs, le/la supérieur/-e de la 
police a jugé souhaitable que l'équipe supplémentaire n’intervienne pas au moment de la garde 
rappelable, mais qu'elle travaille au sein de la brigade judiciaire. 
“Donc si on va chercher des réserves ou des gardes effectives à l'extérieur, moi, je voudrais 
arriver à ce que ces gens-là, ce jour-là, ne fût-ce que pour les avoir sous la main, pour ne pas 
qu'on les emploie à autre chose. Rapidement, si on s'aperçoit qu'ils ont du temps libre, on va 
automatiquement les affecter à d'autres tâches. Donc on va les bloquer. Ce qu'il faut, c'est qu'ils 
ne soient pas bloqués. S'ils sont chez nous et qu'ils ne sont pas engagés sur une intervention, 
mais qu'ils peuvent transférer des pièces à conviction, ils suivent une audition, c'est un stage. 
C'est comme un stage. Donc ils se forment, ils restent disponibles pour nous, et c'est le pied à 
l'étrier pour le jour où on doit recruter. Le jour où il faut remplacer les cadres ici, c'est du 
personnel sur les réserves de recrutement, et du personnel qui sait déjà, le premier jour, 
fonctionner comme tout le monde. On n'a plus besoin de les former a posteriori. Donc là, on 
gagne un temps phénoménal.” (Supérieur/-e de la police de Liège) 
 
4.5.5 Réaction des inspecteurs/-rices des mœurs et mesures de soutien 
 
À Bruxelles, les inspecteurs/-rices des mœurs étaient satisfaits/-es du soutien qu'ils/elles ont reçu de 
leurs supérieurs/-es. Les inspecteurs/-rices des mœurs à Gand étaient du même avis. Le fait d’avoir 
reçu du feedback concernant les auditions de la brigade judiciaire a été grandement apprécié. 
Ceux/celles qui n'en ont jamais reçu auparavant aimeraient en recevoir à l'avenir. À Liège, les 
inspecteurs/-rices des mœurs n'ont pas fait de commentaires spécifiques sur le soutien des 
supérieurs/-es. 
Dans la zone de police de Bruxelles Capitale Ixelles, les inspecteurs/-rices des mœurs ont effectué un 
stage au sein de l'équipe pendant la première semaine de leur permanence au CPVS. En conséquence, 
il y avait un bon cadre avec une équipe de personnes qui avaient de l'expérience, ce qui facilitait 
l'échange d'informations et le soutien. 
Dans la zone de police de Gand, il y avait beaucoup de communication mutuelle entre les inspecteurs/-
rices des mœurs et l'équipe des mœurs. Un stage d'une semaine avec l'équipe des mœurs a été 
organisé pour mieux comprendre le travail de la brigade judiciaire. 
Malgré l'appui apporté au cours de la phase pilote, les différents services de police ont indiqué que la 
charge de travail des acteurs du projet avait considérablement augmenté depuis la création des CPVS. 
Selon les zones de police de Gand et de Bruxelles Capitale Ixelles, cette surcharge de travail n'était pas 
seulement pour les inspecteurs/-rices des mœurs, mais aussi pour la brigade judiciaire. Le service de 
la brigade judiciaire a été placé en première ligne, ce qui a eu un impact important sur le 
fonctionnement de la police. 
“We hebben dat gezien, hè. Met de supervisie dat we gaven voor de eerste lichting, hadden wij 
eerst dat verplicht gemaakt. Dus wij hebben die mensen uitgenodigd en wij hebben over hun 
eerste verhoor gesproken: wat was moeilijk, wat ging vlot, wat, hoe heb je dat ervaren, dat 
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dat wij ... dat was niet meer mogelijk, allee, niet meer te doen. Dus wat, we zijn daarvan 
afgestapt, we hebben gezegd: “Wie dat nodig heeft of wie vindt, ik heb een probleem met een 
verhoor, kom maar”. Ze komen niet. Af en toe wel, hè, als ze echt een probleem hebben ... maar 
bij twijfels niet. Dat moet echt een probleem geweest zijn voordat ze of, of meer als wij zien dat 
er een probleem geweest is, dan gaan we ze contacteren.” (Supérieur/-e de la police) 
L’intervision préventive pour parer aux signaux de détection précoce des inspecteurs/-rices des 
mœurs est une nécessité dans le contexte des Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles. Un 
tel système d'intervision est idéalement ancré dans chaque service de police et pas seulement pour 
les inspecteurs/-rices des mœurs. Toutefois, si l’intervision fait défaut, il est nécessaire de l'organiser 
pour les inspecteurs/-rices des mœurs. La meilleure chose à faire est de faire effectuer une analyse 
des risques par un conseiller en prévention. 
“Iemand die wordt opgeroepen, zoveel uren hoe zit het wanneer, hoe zorgen wij ervoor dat 
welzijn naar psychologisch maar ook fysiek welzijn van die persoon. En dat moeten zij een goeie 
risicoanalyse maken met de preventieadviseur en zien hoe dat zij welke preventiemaatregelen 
er mogelijk zijn. Ik moet zeggen dat risico hebben wij onvoldoende denk ik ingeschat eigenlijk. 
Het psychologische risico wel in de zin van blootstelling aan, zo, de materie misschien 
onvoldoende preventiemaatregelen voor in plaats gesteld omdat de supervisie er nog niet is, 
maar dat hebben wij onderschat.” (Supérieur/-e de la police) 
Les inspecteurs/-rices des mœurs ont indiqué qu'aucune autre intervention spécifique n'avait été 
entreprise pour soutenir les inspecteurs/-rices des mœurs. Ils/elles n'ont rapporté la journée d'équipe 
et/ou l'intervision avec le personnel du CPVS que comme une intervention spécifique et ils/elles ont 
été très bien accueillis/-es. 
Les opinions étaient partagées quant à la nécessité d'un plus grand nombre d'initiatives différentes 
pour fournir un soutien affectif. Plusieurs inspecteurs/-rices des mœurs ont déclaré qu'ils/elles n'en 
avaient pas besoin, tandis que d'autres estimaient simplement que l'offre devrait être étendue à des 
moments de débriefing, volontaires ou non, individuels ou en groupe avec un/-e psychologue. 
Certains/-es ont indiqué qu'il serait utile de mieux communiquer les initiatives existantes. 
En général, les inspecteurs/-rices des mœurs ont signalé qu'il y avait un certain nombre d'initiatives 
avec la police auxquelles ils/elles pouvaient faire appel s'ils/elles avaient besoin de soutien affectif ou 
de supervision. Comme n'importe quel/-le autre policier/-ère, ils/elles pouvaient faire appel à la Stress 
team de la police fédérale. Il s'agit d'une équipe multidisciplinaire d'assistants/-es sociaux/-ales et de 
psychologues spécialisés/-ées dans le traitement du stress, du stress post-traumatique et de la 
psychologie de crise. 
Dans les grandes régions, les policiers/-ères peuvent s'adresser au/à la psychologue du corps pour 
obtenir de l'aide psychologique. Le fait que le/la psychologue au sein du corps fait lui/elle-même partie 
de l'équipe est toutefois parfois perçu comme un obstacle. Dans les zones plus petites, le soutien 
psychologique a été offert par l'intermédiaire de partenaires externes tels que Securex. 
Les inspecteurs/-rices des mœurs gantois/-es ont également indiqué qu'ils/elles pouvaient faire appel 
aux services d'un/-e psychologue interne. Ils/elles ont dénoncé le fait que cela ne pouvait se faire de 
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négatives sur leur situation professionnelle s'ils/elles devaient profiter de cette possibilité. Les 
inspecteurs/-rices des mœurs ont trouvé positif le fait que cette possibilité existait et qu'il s'agissait 
d'une reconnaissance de la difficulté de leur emploi. À Liège, une équipe de soutien psychosocial à 
laquelle les inspecteurs/-rices des mœurs peuvent faire appel était prévue au sein du corps de police. 
S’ils/elles le souhaitent, ils/elles peuvent se faire assister par un/-e psychologue externe aux frais de 
l'employeur. 
Tous/-tes les inspecteurs/-rices des mœurs ont souligné qu'ils/elles recevaient le plus de soutien des 
contacts informels entre collègues (autres inspecteurs/-rices des mœurs, équipe de la brigade 
judiciaire, autres collègues, infirmiers/-ères légistes). Ils/elles souhaiteraient formaliser ces 
consultations à Bruxelles ou en organiser plus fréquemment à Gand, afin qu'ils/elles puissent discuter 
et de résoudre les cas avec leurs collègues à régulièrement. 
Il semble nécessaire d’avoir non seulement une disponibilité en interne mais aussi en externe ainsi que 
d’avoir un soutien tant psychologique qu’une intervision préventive. Les services de police ont indiqué 
qu'une supervision annuelle par un/-e superviseur/-euse externe pour les inspecteurs/-rices des 
mœurs serait souhaitable. Le/la superviseur/-euse externe devrait idéalement avoir un lien avec le 
contexte du CPVS mais aucun lien direct avec les inspecteurs/-rices des mœurs. D'un point de vue 
organisationnel, il n'est pas possible de faire plus qu'un contrôle annuel. Cependant, on devrait pouvoir 
faire appel au/à la superviseur/-euse ponctuellement si cela s'avère nécessaire. 
“On en a un peu discuté en fonction de ce qui avait été dit aux dernières réunions. Ils trouvent 
l'idée intéressante. Même le questionnaire a été finalement bien accueilli, parce qu'il était 
quand même fort étoffé. Il a été bien accueilli, même si tout le monde ne l'a pas rentré. L'idée 
de la supervision obligatoire une fois par an, ça passe très bien. Au contraire, je pense qu'ils ont 
le sentiment d'être pris en charge de manière sérieuse, et ça leur fait beaucoup de bien. Le fait 
qu'on ait la possibilité de s'adresser en dehors de ce créneau-là à quelqu'un à la demande, ça 
aussi. Maintenant, est-ce qu'ils le feront ? La culture policière est telle qu'elle est : grand, fort 
et bête. (Rires) On n'admet pas facilement qu'on a des problèmes. Là, il faudra que ça rentre 
encore dans les usages.” (Supérieur/-e de la police) 
“Wel het is absoluut noodzakelijk dat supervisie komt, allee, dan merk ik dat ook, ja, eigenlijk 
had ik ook gehoopt dat het rapper zou komen dat ik niet zelfs moest nadenken maar eigenlijk 
is het zo dat ik zelf over moet nadenken omdat dat mensen zijn die zeer veel verhoren hebben 
gepakt en dan eigenlijk niet goed weten van gaat dat ermee, heeft dat een effect op hun of niet 
omdat mensen zeer gemotiveerd zijn dat ook graag doen maar goed, en dat moet eigenlijk los 
van het stressteam.” (Supérieur/-e de la police) 
Des intervisions interdisciplinaires avec les infirmiers/-ères légistes, la police et le parquet ont 
également été organisées dans les trois Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles. Pour la 
zone de police de Bruxelles Capitale Ixelles, une concertation de cas bimensuelle était prévue. Tous/-
tes les inspecteurs/-rices des mœurs n'étaient cependant pas impliqués/-ées, mais plutôt les 
supérieurs/-es. Pour la zone de police de Liège, une intervision a eu lieu pour toute l'équipe, étalée sur 
trois moments. La zone de police de Gand n'a commencé à le faire que récemment. Les moments 
interdisciplinaires d'intervision ont été évalués positivement par les services de police. Ils y voyaient 
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“On découvre toujours maintenant, après un an, certaines choses. Il y a toujours des choses qui 
n'ont pas été comprises, ça c'est clair. D'où la nécessité de l'intervision.” (Supérieur/-e de la 
police) 
“Ici je viens de l'étendre, c'était le même groupe, donc c'était une fois en trois fois. C'était une 
fois en trois groupes ici. Moi, je crois qu'il ne faut pas dépasser. Je viens de l'étendre ici, la 
fréquence d'une fois par an. (…) Et peut-être un nombre limité de participants. Peut-être 
favoriser les plus nouveaux ? S'il y a des gens qui rentrent dans le projet, favoriser les 
intervisions pour ceux-là. Là, ça reste extrêmement pertinent que ce soit eux qui soient les 
premiers parce qu'ils n'ont jamais vécu ce genre de choses.” (Supérieur/-e de la police) 
Une journée d'échange nationale annuelle pour les inspecteurs/-rices des mœurs serait également 
appréciée, car elle permettrait aux divers inspecteurs/-rices des mœurs d'échanger leurs expériences 
dans les Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles. 
 
4.5.6 Élargissement à d'autres zones de police 
 
L'élargissement à d'autres zones de police est considéré comme une nécessité par tous/-tes les 
supérieurs/-es. Toutefois, l’extension doit être bien préparée et bien pensée. Celle-ci ne doit pas 
nécessairement se faire de la même manière dans les trois régions. 
À Gand, à la fin du projet pilote, la police a décidé d'étendre le projet de la région de Gand à la zone 
de Gand avec les dix zones environnantes à partir de fin 2018. Les inspecteurs/-rices des mœurs de 
Gand s'occupent de l'audition des victimes en phase aiguë dans le CPVS et les zones concernées 
organisent le suivi policier supplémentaire. 
Cette approche n'est plus réalisable en cas d'élargissement aux autres zones. La police veut ensuite 
créer deux ou trois grandes zones, à savoir soit Gand puis Audenarde et Termonde, soit les trois zones 
séparément disposant chacune d'un ensemble d’inspecteurs/-rices des mœurs qui peuvent mener une 
audition dans les Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles. Ces trois grandes équipes 
pourraient alors se remplacer l'une l'autre. 
“Dus ik denk dat we daar van in het begin die duidelijke scheiding gaan moeten houden, 
politioneel: Dendermonde-Oudenaarde-Gent en dan iedereen zijn specifieke ploeg heeft (…), 
maar ik denk dat het de bedoeling is dat gans Oost-Vlaanderen op dezelfde manier zal werken, 
hè. Ik denk niet dat daar veel verschil zal op zitten. (…) dat zou het gemakkelijkste zijn want ik 
denk dan bijvoorbeeld ook als, ja nee, die visvijver, allee, een beetje onrespectvol gezegd: 
‘visvijver’ in Oost-Vlaanderen groter wordt, dat dat misschien wel een keer zal gebeuren dat 
die van Dendermonde ingedraaid zullen zitten, en dan zal dat misschien wel een optie kunnen 
zijn of dat je een soort back-up kunt hebben van Gent, hè.” (Supérieur/-e de la police) 
“Iedereen in gelijke werkwijze, maar iedereen heeft zijn specificiteit binnen ieder parket. 
Iedereen kent zijn pappenheimers maar ook het aansturen van bijvoorbeeld, als wij moeten 
aansturen in een zone van Dendermonde, ons Gents zippers [zedeninspecteurs] die bellen naar 
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contacteren 's nachts voor een dringend verder onderzoek, ja, ons kent ons gaat daar niet 
spelen maar zit je met een zipper van Dendermonde is de kans dat iemand de telefoon afpakt 
en ons kent ons, en dat dat wel sneller gaat gaan en dat dat vlotter gaat lopen, dus in die optiek 
zou ik iedereen binnen zijn eigen regio tewerkstellen in zit je, je zit dan wel inderdaad met een 
dubbele of driedubbele permanentie binnen Oost-Vlaanderen, hè. Twee van Dendermonde, 
twee van Oudenaarde, twee van Gent, maar zit je dan met twee acute à la minute, ja, dan kan 
je ook wel nog een permanentie van een naburige vragen om in te springen. Dus het geeft u 
ook wel wat speling.” (Supérieur/-e de la police) 
Pour Bruxelles, l'extension aux zones environnantes est également nécessaire étant donné que  
plusieurs zones le demandent. Le CPVS est situé à la périphérie d'une zone de police et les victimes 
viennent de toute la ville. En raison du nombre de plaintes déposées chaque jour augmente à Bruxelles, 
la création d'une Unité Spéciale d'Aide aux Victimes semble être une piste qui doit être étudiée 
d'urgence. Celle-ci devra être complétée par un nombre variable d'inspecteurs/-rices des mœurs 
rappelables. . 
“Wat dat ik nu in gedachten heb, als je kunt werken met een vaste dienst kan je zeggen van 
“Kijk wij maken een vaste dienst en dit is de verdeelsleutel tussen de zones. Dus iedere zone 
moet zoveel toevoegen aan die tijdelijke dienst en wij kennen die”. De werklastverdeling 
volgens mij op gebied van zedenfeiten voor het Zorgcentrum Seksueel Geweld is wel een goeie 
indicator voor, allee, wij hadden iets meer dan 40% enzoverder. Dus als iedere zone daaraan 
bijdraagt dan zeggen wij: “Kijk, wij maken daar een interface en die interface de Special Victims 
Units levert als product een verhoor van een slachtoffer en inbeslagnames aan uw zone”, en 
dan is het natuurlijk weer om plegers te pakken en de rest van het onderzoek te doen want zij 
kunnen niet alles doen. Dat is hoe ik het op dit moment zie.” (Supérieur/-e de la police) 
En outre, la zone de police actuelle a souligné que les victimes néerlandophones devraient être traitées 
de la même manière en cas d’extension au vu du rara taux de signalement via le CPVS des dossiers de 
mœurs des néerlandophones de la zone.  
“Ik denk wel dat bij Brussel, en dat blijft een probleem met de tweetaligheid van Sint-Pieters, 
en dat is, ik denk ook dat uit gewoonte, de Nederlandstalige mensen gaan liever naar het AZ 
dan naar Sint-Pieters, omdat ze daar in het Nederlands ontvangen worden, daar op Sint-Pieters 
niet, en wij zien feitelijk in onze dossiers redelijk veel Nederlandstalige maar niet de via de ZSG’s 
... allee, weinig die via ZSG komen. Je moet weten wij draaien rond de, ik denk rond de 
vierhonderd, vijfhonderd dossiers per jaar, qua verkrachtingen, hè, ik spreek niet van 
aanranding ... daarop hebben we ongeveer honderd dossiers in het Nederlands.” (Supérieur/-e 
de la police) 
La police de Liège était également formelle sur l'ampleur de l'élargissement : l’extension provinciale 
est la plus souhaitable car elle correspond aux réalités du système judiciaire. Toutefois, un 
élargissement au-delà des frontières provinciales n’est pas souhaitable en raison des distances que les 
inspecteurs/-rices des mœurs devraient parcourir pour se rendre au CPVS. 
“On parle beaucoup de police régionale mais pour moi, le service d'enquête doit avoir une 
dimension d'arrondissement. Ça correspond à la dimension du parquet. Je pense qu'aller au-
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L'extension provinciale exige non seulement une volonté de coopération de la part des différentes 
zones de police concernées, mais aussi un signal clair de la part du parquet indiquant que c'est la bonne 
voie à suivre. 
“Mais tant que le parquet ne se positionne pas, le chef de zone ne peut pas se positionner en 
sens inverse.” (Supérieur/-e de la police) 
Dans le même temps, le parquet se demande si la police peut y arriver. 
“C’est ça moi, en dehors du projet pilote, moi, si on dit que le Parquet de Luxembourg conduit 
toutes ses victimes à Liège, moi en soi ce n’est pas moi qui vais m’y opposer mais c’est la police 
de Liège qui ne se déplacera pas, tu vois. (…) Mais le gros problème, j’en ai déjà parlé avec Mr 
[police] C’est former d’autres enquêteurs, d’autres zones. La difficulté c’est qu’ils sont souvent 
en beaucoup plus petites équipes que Liège évidemment et donc la difficulté auxquelles ils vont 
être très rapidement confrontés c’est de mettre quelqu’un de garde parce que sinon ils vont 
être quasiment une à deux fois par semaine de garde quand ils ne sont que trois ou quatre dans 
l’équipe. Donc c’est pratico-pratique une des difficultés à laquelle on va être confronté si on 
veut permettre à d’autres zones de police d’amener leur victime mais avec l’exigence que ce 
soit des policiers de cette zone qui auditionnent.” (Magistrat/-e de référence) 
En cas d’élargissement au niveau provincial, la création d'une Unité Spéciale d'Aide aux Victimes, telle 
que proposée par Bruxelles, ne semblait pas non plus impensable pour Liège. 
“Il faudrait qu'elle sorte de toutes ces contraintes-là et qu'elle puisse récupérer, sans étoffer 
nécessairement l'effectif. Mais avoir la même équipe mais qui fonctionne full-time en étant 
dégagée de toutes les contraintes externes. Pour ça, il faut qu'on sorte de la zone. Il y a derrière 
le fait de créer des unités spéciales, on en a déjà discuté aussi, la dimension géographique. 
Sortir de ce raisonnement « Je ne prends pas, parce que ce n'est pas ma zone ».” (Supérieur/-e 
de la police) 
Le parquet de Liège a indiqué que la division de la province en trois zones (à l'instar des départements 
d'un arrondissement judiciaire) devrait être réalisable. 
“C’est vrai qu’ effectivement, il faut que des zones s’associent comme ils l’ont fait à Gand soit 
c’est les policiers liégeois qui, mais alors il faut aller au-delà de la brigade judiciaire, et former 
beaucoup plus d’enquêteurs en disant c’est eux pour le CPVS qui gardent la main pour tout, 
avec le financement qui va avec éventuellement mais parce que regarde, tu vois, Liège on est 
comme ça. Je suis en train de regarder la carte. Tu vois ce qu’il y a c’est que là on a des zones 
immenses, donc Liège nous on est là, hein, qui sont énormes mais il n’y a pas tellement de 
policiers, tu vois. Donc c’est des grands territoires et donc c’est vrai qu’il faudrait voir avec les 
chefs de zone, hein, mais c’est soit il faudrait associer, tu vois, un côté ouest, un coté est et à la 
limite Liège accepterait de faire le centre, tu vois. Euh c’est pas complétement impossible mais 
c’est à discuter avec tout le monde.” (Magistrat/-e de référence) 
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“La règle, à mon avis, c'est que ça doit être fait le plus vite possible. Ça, on l'est depuis le départ. 
Donc le plus possible à chaud. Pourquoi ? Parce que déjà pour des questions d'enquête : 
l'audition va peut-être amener des éléments qui vont permettre de poursuivre l'enquête tout 
de suite. Il y a peut-être une interpellation en jeu, il y a peut-être des choses qui sont 
primordiales.” (Supérieur/-e de la police) 
Le parquet, lui aussi, considère l’élargissement comme nécessaire et regrette l'attitude des autres 
zones de police. 
“Je pense que ce qui est dommage, c’est évidemment la restriction, c’est frileux pour étendre 
ça aux autres zones. Les autres zones de police sont, ne montrent pas beaucoup d’intérêt. Je 
pense qu’il y a des réflexes professionnels qui sont toujours très difficiles à modifier et ça se 
jumèle à des considérations budgétaires toujours.” (Avocat/-e général/-e) 
 
4.5.7 Financement de la police 
 
Les supérieurs/-es ont tous/-tes indiqué que le financement était nécessaire pour la formation et les 
gardes rappelables mais pas nécessairement pour le travail habituel car c'est,par définition, une tâche 
qui incombe à la police. 
“Les missions qu'on a assurées, on aurait quand même dû les assurer. Donc tout ce qu'on a reçu 
financièrement, c'est un bonus. Moi, je prends ça comme ça. Et on ne va pas avoir de 
changement significatif les six mois à venir.” (Supérieur/-e de la police) 
 
4.5.8 Coopération policière 
 
4.5.8.1 Coopération avec les infirmier/-ères légistes 
 
Tous/-tes les inspecteurs/-rices des mœurs ont fait l'éloge de la collaboration avec les infirmiers/-ères 
légistes. Ils/elles ont parlé d'une coopération et d'une communication (très) efficace. Ils/elles ont dit 
qu'il s'agissait parfois d'un défi au début, mais que la confiance mutuelle s'était entre-temps très 
fortement renforcée. Les inspecteurs/-rices des mœurs ont soulevé qu'ils/elles avaient peu ou pas de 
contact avec les psychologues. Ils/elles ne le voyaient toutefois pas comme un problème, car les 
psychologues étaient disponibles si nécessaire. Aucune des équipes n'a été en contact avec les autres 
services hospitaliers. À Gand et à Bruxelles, la création d’un groupe WhatsApp a joué un rôle important 
et facilité la bonne coopération et les accords mutuels. 
Les infirmiers/-ères légistes se sont également montrés/-ées très positifs/-ves quant à la coopération 
avec les inspecteurs/-rices des mœurs. Selon eux/elles, les inspecteurs/-rices étaient très 
professionnels/-lles avec les victimes et étaient bien formés/-ées. Ils/elles disent qu’il fallait parfois un 
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d'informations pouvait être quelque peu retardé, mais dans l'ensemble, ces aspects se sont très bien 
déroulés, ce qui a amélioré la qualité des soins prodigués aux victimes. 
Les responsables ont également constaté une coopération très harmonieuse entre la police et les 
infirmiers/-ères légistes ainsi que les médecins impliqués/-ées dans le CPVS. Ils/elles ont fait état d'un 
degré croissant de coopération confidentielle dans le cadre du secret professionnel partagé. 
“Maar dat beroepsgeheim is vrij snel gegaan vind ik allemaal. Er is daar niets geblokkeerd. Dat 
was daar ineens. Wij moesten zo werken onder het model en een keer dat je overeenkomt: we 
gaan dat zo doen, ja dan ga je dat zo doen.” (Supérieur/-e de la police) 
“Dat is voor mij ook iets dat ik hieruit geleerd heb, eigenlijk hebben wij hier nooit een probleem 
gehad met het beroepsgeheim omdat er een vertrouwensband is in feite, hè.” (Supérieur/-e de 
la police) 
Grâce à la coopération intense dans le cadre des CPVS, dont l'objectif commun est de fournir les 
meilleurs soins possibles aux victimes, chacun des partenaires est désormais mieux informé du rôle et 
des possibilités de l'autre dans le partage des informations sur un cas spécifique. Cela a également 
facilité le rôle des uns et des autres. 
“Ik denk dat het een beetje gegroeid is, en dat het vertrouwen ook een beetje gegroeid is, ons 
kent ons, hè: zij hebben ons wel leren kennen, net zoals dat wij hen hebben leren kennen. En 
wij hebben hen leren kennen als heel professioneel, en ik denk dat vroeger dat politie wel een 
beetje afgeschilderd werd algemeen in de juridische wereld van: pff weet je? Het hangt er een 
beetje van af bij wie dat het terechtkomt, en in sé was dat eigenlijk ook wel juist, hè. Het hing 
inderdaad in het verleden een beetje af van bij wie dat je terecht kwam. Maar dat is nu in het 
nieuwe concept niet meer het geval. Nu weten zij ook bij wie dat ze gaan terechtkomen 
wanneer dat ze iemand doorverwijzen. Zij weten dat ze doorverwijzen naar een 
zedeninspecteur. Zij weten dat een zedeninspecteur dezelfde filosofie meedraagt en dat goed 
gaat doen dus en ons kent ons zorgt voor een sterker vertrouwen.” (Supérieur/-e de la police) 
“Vroeger was dat echt enkel medisch en sociaal, maar nu zetten ze ook af en toe die politioneel-
juridische bril op om door te kijken. Dat is natuurlijk een hele verbetering ... en omgekeerd ook. 
Wij kijken misschien een keer wat meer psychisch-sociaal.” (Supérieur/-e de la police) 
“Ik denk dat ze slachtoffers heel goed informeren, ook wat politionele-juridische en dergelijke 
betreft. Omdat ook vaak, je merkt dat ook omdat ze ons veel contacteren, omdat op voorhand 
al een keer te bespreken van: “Kijk, we hebben hier wel een slachtoffer”. Dus je voelt wel dat 
ze echt wel altijd de link naar politie en het parket willen leggen, dat ze dat echt wel willen doen 
voor die slachtoffers. Ze zijn daarvan overtuigd, je voelt dat duidelijk.” (Supérieur/-e de la 
police) 
“On ne va pas faire attendre les victimes pendant une heure, que les policiers arrivent pour leur 
expliquer la procédure. Il y a ça aussi. Donc il faut que les infirmières soient bien rodées à ça. 
On complète par la suite. On complète par la suite par ce que l'inspecteur, au moment de 
l'audition, va expliquer. Donc si même tout n'a pas été dit au départ ... Ou ce qui est important, 
c'est pour une victime qui doit être convaincue de déposer plainte. Mais à partir du moment où 
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suis pas, je ne saurais pas le dire, mais je pense que oui, qu’elles convainquent la victime tout 
en gardant très très bien la liberté de choisir.” (Supérieur/-e de la police) 
De plus, les conseils anonymes ont été plus souvent demandés les uns aux autres. Cela pourrait, par 
exemple, entraîner un report de l'audition. En effet, il se peut que le/la patient/-e n'était pas encore 
en mesure de le faire sur le plan médical mais qu'il/elle était disposé à le faire. Afin de faciliter une 
audition ultérieure ainsi que la saisie des preuves, le/la patient/-e était donc guidé/-ée par 
uneconsultation avec tous les acteurs entre l'infirmiers/-ère légiste et le/la psychologue.  . 
“Men heeft ondertussen geleerd om dat op een zeer professionele wijze te doen, dat we niet 
iedere keer opnieuw, als je ons een naam zegt, allee, wees voorzichtig, verspreek je niet, maar 
er wordt inderdaad wel meer geïnformeerd. We stellen ook vast dat er meer advocaten zijn die 
zich informeren, die met slachtoffers die ook al eens op voorhand bellen, hetzij naar het ZSG 
hetzij naar ons, of van het ZSG doorgestuurd worden naar ons. Dus allee, het heeft zeker zijn 
nut, en dat is mee met het beroepsgeheim waarvan men nu wel weet van, ik schend mijn 
beroepsgeheim niet als ik mij gewoon objectief ga informeren en mogelijkheden aanbiedt dat 
niet met het slachtoffer te verhoren is. En dan heeft die nog altijd beslissingsrecht.” (Supérieur/-
e de la police) 
Selon le personnel, la communication et la coopération avec les policiers/-ères dans les zones avec 
lesquelles le Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles ne coopère pas officiellement ont été 
beaucoup plus difficiles. 
Aucun des trois centres n'a indiqué qu'il avait vraiment eu beaucoup de contacts avec le Service 
d’Assistance Policière aux Victimes, bien que ce dernier soit souvent lui-même la partie requérante. 
Les rares contacts à Gand se sont bien déroulés, par exemple en ce qui concerne l'accueil après 
l’audition ou l'organisation du transport de la victime chez elle. 
4.5.8.2 Coopération avec le parquet 
 
Les inspecteurs/-rices des mœurs des différents centres se sont montrés/-ées positifs/-ves quant à la 
coopération avec le parquet. Comme mentionné précédemment, il s'agissait d'une nouvelle façon de 
travailler ensemble pour plusieurs inspecteurs/-rices des mœurs provenant d'un service d'intervention 
d’une grande ville. Ils/elles sont maintenant en contact direct avec le parquet, et ce, même s'ils/elles 
n'y sont pas habitués/-ées. 
La coopération était plus difficile lorsque le/la magistrat/-e de garde n'était pas bien informé/-ée des 
procédures du CPVS. C'était parfois le cas au début et certainement avec des magistrats/-es d'autres 
départements ou d'autres arrondissements judiciaires. Selon les inspecteurs/-rices des mœurs, 
ils/elles n'ont jamais eu aucun contact avec le Service d’Accueil des Victimes des Maisons de Justice. 
Toutefois, ce qui pourrait être amélioré, c'est l'application effective du cadre juridique récemment mis 
en place pour la conduite des concertations de cas. 
“Ja maar tegenwoordig heb je 458ter waar dat de magistraat zou kunnen een situatie creëren 
waarin dat gedekt is, hè, waarin het juridisch gedekt is maar ik merk dat het parket nog wel 
ook een weg af te leggen heeft. (…) ge creëert in feite een plaats waar iedereen zijn eigen kader 
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wij mee en dan stap je daar uit en met deze informatie ga ik aan de slag en de rest heb ik niet 
gehoord, dat weet ik niet, maar dat is niet evident. Allee, dat vraagt vertrouwen natuurlijk, 
maar dat is wat dat er in werkelijkheid is, hè. Zij kennen elkaar, en zij vertrouwen elkaar.” 
(Supérieur/-e de la police) 
4.5.8.3 Coopération dans le cadre du suivi policier et de la gestion de cas 
 
Au cours de l'année pilote, les infirmiers/-ères légistes ont fait remarquer que les victimes avaient des 
questions quant au suivi juridique de leur cas dans le cadre de la gestion de cas. Le le/la chef de la 
police de Gand a par conséquent proposé de désigner un point de contact central à qui les victimes 
pourraient adresser leurs questions sur la police et le suivi juridique de leur cas. 
L'infirmier/-ère légiste devait rester le seul point de contact/responsable de cas au sein du CPVS. 
Cependant, il/elle pouvait contacter le point de contact central/gestionnaire de cas à la police au lieu 
de la brigade judiciaire en cas de questions concernant l'enquête policière.Le rôle de ce/cette 
gestionnaire de cas était différent de celui du Service d’Assistance Policière aux Victimes. Le Service 
d’Assistance Policière aux Victimes pouvait assurer le suivi de la victime, mais pas dans la première 
phase. Les supérieurs/-es ont également indiqué que cela ne devrait pas changer. 
“Le SAPV ici est quand même, de temps en temps, d'une grande aide. Ici, j'ai encore eu un coup 
de fil cette semaine pour le suivi d'une personne. Eux, ils ont l'avantage de connaître beaucoup 
mieux que nous les aspects sociaux, mais ils connaissent aussi les aspects policiers, ce que les 
gens du CPVS-même ne connaissent pas nécessairement. Donc je crois qu'il faut tisser le réseau 
de partenaires (…) Et oui, partenaire du projet, mais ça ne veut pas dire qu'ils doivent participer 
à tout. Parce que moi, je suis en train de freiner ici notamment x, qui est venue aux réunions, 
parce qu'elle veut revenir en première ligne, revenir. Je dis « Non, ce n'est pas ton rôle. Pas au 
CPVS. Si l'intervention qui est menée par la première ligne le nécessite, parce qu'il y a d'autres 
paramètres, des enfants, etc. à gérer, OK, au niveau de l'intervention de première ligne. Mais 
pas au niveau du CPVS ». Le CPVS, c'est le CPVS. Alors ils peuvent ré-intervenir dans le suivi à 
ce moment-là. Mais ils peuvent être l'interface effectivement très intéressante, oui.” 
(Supérieur/-e de la police) 
À Liège, à la moitié du projet pilote, la police a entamé des intervisions interdisciplinaires et des 
concertations de cas. Cela a été discuté au sein des groupes de travail juridico-policiers et a été jugé 
souhaitable pour Bruxelles et Gand. Ces zones ont également organisé des intervisions 
interdisciplinaires et des concertations de cas. Les différentes zones étaient convaincues de l'utilité 
d'une telle concertation de cas interdisciplinaire et souhaitaient continuer à le faire à l'avenir. La 
fréquence la plus appropriée semblait être une ou deux fois par an lorsque la coopération s'est bien 
déroulée. 
“Moi, j’ai trouvé que c’était utile et je sais que mes trois collègues de la jeunesse qui y sont allés 
également ont trouvé ça vraiment intéressant. Maintenant il faut voir la fréquence, hein. Je dis 
toujours ça ne sert à rien d’en faire trop mais voilà deux par an ou enfin ça dépend un petit peu. 
Mais je pense effectivement que ça permet de mettre des visages, ça permet un peu, tu vois, 
justement de se voir et de discuter comme ça de problèmes dont on ne pense peut-être pas.” 




Université de Gand-ICRH - ines.keygnaert@ugent.be - saar.baert@ugent.be - 09.332.35.64 - www.icrhb.org 
 
Rapport d’évaluation du projet-pilote des Centres de Prise en 
charge des Violences Sexuelles 
 
Page | 225 
4.5.8.4 Coopération avec l'UGent-ICRH 
 
Comme décrit précédemment, les trois zones de police n'ont pas seulement considéré la 
coopération avec une université comme une opportunité de participer à un projet innovant, 
elle leur a également fourni une base scientifique claire et une structure nécessaire afin d'unir 
chacun des acteurs derrière un même objectif, ainsi que pour assurer la coordination et 
l’uniformité. “Ja, op het gebied van verhoor en wetenschappelijke kijk naar verhoor staan wij, 
vind ik toch altijd mager is, (…) dus het bijna afwezige van wetenschappelijke kijk van wat dat 
je aan het doen bent was toch de grootste verrassing toen ik bij de politie kwam. Het is wel 
beter aan het gaan, maar als je ziet Engeland is op het gebied van verhoor, allee, dat is al veel 
langer dan vandaag dat zij met hun universiteiten samenwerken.” (Supérieur/-e de la police) 
“Goh, wat ik er vooral ook heb onthouden is dat, allee, dat is de rust, ik heb u dat al gezegd, 
rust dat dat brengt van dat er gewoon iemand afkomt en zegt: “Kijk, wij hebben onderzocht in 
het buitenland zo, wij hebben de aanbevelingen van de internationale organisaties, dit is het”. 
Dus dat je niet de discussie moet hebben over het model, (…)Dat is complexer natuurlijk, je hebt 
ook ideologische dingen die mee komen spelen dus dat is, ja, op een bepaald moment moet je 
zeggen: “Dit is het”, want zolang je de discussie openhoudt … Discussies zijn soms ook een vorm 
van maskeren van wij willen niet meedoen, hè, en je kunt blijven discussiëren, maar de 
meerwaarde van zo academische wereld die komt en opvolgt, allee, ik denk dat er weinig 
dingen zijn dat wij doen dat wij zoveel weten of dat het nuttig is of niet, daar zijn wij zelf geen 
krak in. Allee we, (…) ik vind die academische insteek zeer belangrijk, dat heeft echt een 
succesfactor. Voor ons nog meer dan het geld [lacht]. Dat is waar, het is pas door dat ik dat 
familiaal geweld doe dat ik beseft heb welke rust dat dat bracht dat jullie zorgcentra trokken. 
Als je geen enkele discussie hebt, nu het was ook heel gemakkelijk in de zin van de troefkaart 
van wat goed is voor het slachtoffer en dan doen wij het. Maar dan nog, wat is goed voor een 
slachtoffer? Voor u is dat misschien iets anders dan voor mij, maar dankzij jullie weten wij dit 
is wat goed is voor een slachtoffer.” (Supérieur/-e de la police) 
“Dus ja, als er dan zo een project van de unief aankomt en je bent al van tweeduizend en vijf 
bezig om mensen een zekere richting te geven, dan kan je daar alleen maar aan deelnemen en 
die specialisatie gaan verder toespitsen.” (Supérieur/-e de la police) 
“Die contacten waren er al maar de puzzel paste nog niet helemaal aan elkaar en dat is in feite 
allemaal schoon in elkaar gevallen.” (Supérieur/-e de la police) 
“Ja, de opportuniteit om te innoveren dat is, allee ja, op zo’n niveau denk ik dat dat ook 
meespeelt van goed wij werken met een universiteit samen, een externe partner die, ja, dat 
toch een legitimiteit, denk ik, geeft in het academische. Ja maar dan is dat waarom doe je 
zoiets, ja, want wij zijn geen wetenschappers, hè, dus euhm dat euhm ja en die verbetering.” 
(Supérieur/-e de la police) 
“Maar echt zo het afleveren van een product, iets dat bestaat dat is dat is niet evident en daar 
is veel weerstand tegen en daar maar niet alleen weerstand, dikwijls gebeurt dat ook allemaal 
niet. Wij zien veel ideeën die lang in een ideeënstadium blijven. Nu boden jullie duidelijke 
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“Donc voilà grosso modo la raison pour laquelle on est rentrés dedans : parce que moi, à titre 
personnel j'estimais, je l'ai dit et redit, qu'on devait être sur le pont. Nous sommes une des plus 
grosses zones de Wallonie, on a eu la chance d'avoir été invités au processus, il n'était pas 
question pour nous de discuter.” (Supérieur/-e de la police) 
 
4.5.9 Enregistrement des activités de la police 
 
Au cours de l'année pilote, les différentes zones de police ont chacune enregistré les interventions des 
inspecteurs/-rices des mœurs d'une manière différente. Les zones ont uniformiser ces enregistrements 
au cours de l'année pilote, bien qu'il y ait encore quelques différences. Le groupe de travail policier n'a 
pas encore validé la définition finale des variables et de leurs valeurs. 
“Le GES par exemple à Gand, je l'ai appris hier, est partagé déjà entre les zones de police locales 
et la fédérale. Ce qui n'est pas le cas chez nous. Donc ils sont déjà en correspondance. C'est déjà 
un signe. Donc on rentre dans ce programme-là. Maintenant, il faut aussi qu'on s'habitue à 
paramétrer nos enquêtes là-dedans. On les répertorie d'une autre manière. Ça va 
potentiellement nous faciliter la vie pour sortir des statistiques assez rapides.” (Supérieur/-e de 
la police) 
 
4.5.9.1 Conseils de la police pour les nouveaux Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles 
 
Les trois zones de police ayant participé au projet pilote ont connu, du début à la fin de l'année pilote, 
une charge de travail au niveau de l’organisation et de l'administration qui ne doit pas être sous-
estimée. Cette charge de travail a été répartie entre de nombreuses personnes au sein de la brigade 
judiciaire, du département Opérations/Stratégie et Politique ainsi qu’au sein de l'administration et de 
la réglementation du temps de travail. Dans l'ensemble, la charge de travail de la phase de démarrage 
a été estimée à environ un temps plein. 
“Ja ja ja, bij ons gaat dat wel goed omdat wij vertrouwd zijn met zeden, omdat we weten welke 
weg dat een dossier aflegt. Ik denk dat je zeker iemand moet te pakken krijgen die vertrouwd 
is met zedenzaken, sowieso, en die ook wel vertrouwd is met de procedures daarrond. Nu 
natuurlijk als je met heel veel kleine zones zit, wordt het natuurlijk wel moeilijker. Je kunt dan 
niet gaan voor iemand die overkoepelend werkt, maar het is moeilijk. (…) Je kan dat moeilijk 
uitrekenen omdat je heel veel telefoons krijgt, je zit met die administratie, je zit met die 
opvolging van die FOSTA’s. Dat is vijf minuten, dan weer twee minuten, dat is constant. (…) 
Voor gans onze politiezone en moest er iemand enkel de taak geven die ik volg, alles rond het 
ZSG volgt. Pak nu administratie, contacten met forensisch verpleegkundigen, contacten met 
het parket, contacten met politie, contacten met slachtoffers, een fulltime is misschien veel 
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C'est pourquoi les zones de police ont jugé absolument nécessaire que l'Université de Gand, à la suite 
de l'évaluation et de l'année pilote, compile tous les plans d'action, la feuille de route médico-légale 
et d'autres documents similaires dans le manuel prévu. Elles supposent qu'un tel manuel apportera 
plus de clarté à propos de la façon dont un CPVS devrait fonctionner et sur le rôle de chaque acteur à 
cet égard. 
Il a néanmoins été conseillé aux zones de police qui participeraient au lancement de nouveaux CPVS 
de prévoir un/-e coordinateur/-rice interne. Cependant, plus le projet pilote progressait, plus la charge 
de travail s'allégeait. Après plus d'un an de suivi, les supérieurs/-es estiment que la coordination était 
encore d'environ 20 % en équivalent temps plein. 
Compte tenu les nombreuses concertation préparatoires et de la coordination nécessaire, ils/elles ont 
souligné la nécessité d'un/-e coordinateur/-rice. Ce/cette dernier/-e devrait avoir la capacité de 
travailler de manière contraignante et peut assurer une coordination maximale avec chacun des 
acteurs, notamment avec la police et le parquet, comme l'UGent-ICRH l'a fait pendant le 
développement et l'année pilote. 
“Maar ik denk ook dat als we denken aan tweeduizend negentien dat dat voor hun een 
onbegonnen taak is, onbegonnen werk is met al die politiezones een inspanning te gaan doen 
zoals dat jullie gedaan hebben. Je zou ergens moeten kunnen blijven werken met zo een 
coördinator.” (Supérieur/-e de la police) 
Pour ce qui est de l'étendue de la zone à couvrir, ils/elles ont indiqué qu'ils/elles ne commenceraient 
pas avec trop de zones, mais qu'ils/elles commenceraient immédiatement avec suffisamment 
d’inspecteurs/-rices des mœurs et une infrastructure conçue pour croître. 
“Commencer par ce qu'on a fait au départ, sans vouloir dire qu'on avait vraiment la bonne façon 
de faire, mais commencer déjà par faire une étude de la situation antérieure. Parce que ça a été 
même demandé par vous aussi, de prendre un an en amont. Donc on doit passer par là. À un 
moment donné, quelle est exactement la charge de travail dans ce domaine-là ? Quel est l'apport 
des zones externes (on est dans le système de zones) ? Et pouvoir répondre à des arguments du 
commandement de dire « Non, on ne va pas s'occuper de ce qui est chez le voisin ». Et bien 
évaluer le système dont on dispose au niveau hommes et au niveau fonctions, parce que des 
brigades judiciaires comme à Liège, tu n'en trouves pas partout, évidemment. Voir ce que les 
divisions sont capables de prendre en plus. (…) On est obligé de passer par une phase plus soft, 
plus cool où on se cherche, où on peut commettre certaines erreurs malgré tout si elles ne sont 
pas trop graves, et on va rectifier le tir au fur et à mesure. Je crois que maintenant, chaque 
nouveau CPVS doit passer par ce stade-là de la phase pilote, parce que c'est aussi une question 
de personnes, la collaboration.” (Supérieur/-e de la police) 
“Van de eerste keer groot genoeg zetten, voldoende plaats en niet te kleinschalig zien, dat is 
uiteindelijk toch van belang, hè.” (Magistrat/-e de référence) 
En tout état de cause, ils/elles ont conseillé à chacune des zones concernées d’y travailler et de vérifier 
combien de victimes de violences sexuelles sont déjà admises chaque année ainsi que de faire une 
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“Voldoende zedeninspecteurs dat de werklast niet te groot is. En daarvoor objectieve cijfers 
bekijken, hè. Ik denk ook, kijken, objectiveren van een aantal aangiftes die ze al hebben en 
vermoeden van een dark number ergens, (…) Ge kunt nu ergens al antwoorden als je Gent 
bekijkt, dat we vorig jaar een 20 tot 25 % meer dossiers bij ons binnengekregen hebben alleen 
door de aangiftes ZSG (…) Dus daar kun je wel op af dat je eigenlijk moet rekening houden, het 
cijfer dat je kent binnen uw regio, doet daar maar vijventwintig procent bij dat gaat geen 
overbodige luxe zijn.” (Supérieur/-e de la police) 
 
4.6 Aspects organisationnels des laboratoires ADN 
 
4.6.1 Qualité des procédures médico-légales dans les Centres de Prise en charge des 
Violences Sexuelles 
 
Les experts/-es légistes des laboratoires ADN concernés ont déclaré que la nouvelle méthode de travail 
de la feuille de route médico-légale tient compte de toutes les formes possibles de contact physique. 
Cela offre la possibilité de rechercher un plus grand nombre de pistes qu'avec le Set d'Agression 
Sexuelle. Le Set d'Agression Sexuelle, tout comme la procédure habituelle du parquet, mettait 
principalement l'accent sur la recherche de sperme. 
Avec la feuille de route médico-légale, l'infirmier/-ère légiste demande où il y a eu contact afin de 
pouvoir recueillir des traces de salive, de contact avec la peau, les cheveux et les habits, des traces de 
sperme, de sang ainsi que les substances toxiques de manière ciblée avec une gamme plus large 
d'écouvillons et autres réceptacles. 
“Ze zijn vollediger [i.e., Forensisch Stappenplan], de vraag die je stelt is: “Waar ben je gekust, 
gelikt?” Die zaken komen totaal niet aan bod, we zagen gewoon in de SAS: “speeksel”. En waar? 
En dat is iets bij de SAS dat de politie toekwam en zei: “Ja, we hebben niet veel”, en dan zegt ze 
dan achteraf en ze heeft dan eigenlijk die BH nog aan met dat speeksel. Zo een zaken die gingen 
met de SAS nooit uitkomen als je daar niet iemand hebt die daar specifiek mee bezig is en naar 
vraagt. Als je louter de SAS volgt, wordt dat gemist. Terwijl nu heb je een zodanig geïntegreerde 
vragenlijst dat je eigenlijk toch al moeite moet doen om iets te gaan missen, het is echt heel 
volledig. En al die info over wat je moet vragen of afneemt dat staat niet in de SAS.” (Expert/-
e légiste en ADN) 
Par conséquent, les laboratoires ADN disposent non seulement d'un plus large éventail de traces 
possibles, mais également d'un plus grand nombre d'informations récoltées sur la base de la feuille de 
route médico-légale pour commencer l'analyse, ce qui leur permet de travailler de manière plus ciblée. 
“Het voordeel, het feit is, je krijgt alleen maar binnen wat dat relevant kan zijn bij het 
analyseren. Terwijl bij SAS heb je drie vierde waar eigenlijk niemand gebruik van maakt. Dus 
daarom gaan we niet alle stalen analyseren maar in principe zijn alle stalen afgenomen met 
een bepaald doel. Terwijl in de SAS, als er enkel maar vaginale afnames inzitten, heb je enkel 




Université de Gand-ICRH - ines.keygnaert@ugent.be - saar.baert@ugent.be - 09.332.35.64 - www.icrhb.org 
 
Rapport d’évaluation du projet-pilote des Centres de Prise en 
charge des Violences Sexuelles 
 
Page | 229 
Les points précis d'amélioration qu'ils voulaient apporter à la feuille de route judiciaire ainsi que dans 
le domaine de la supervision des infirmiers/-ères légistes ont déjà été discutés à la section 4.3.2.1 
« Examen médico-légal/Feuille de route médico-légale ». 
 
4.6.2 Conservation et transport des prélèvements médico-légaux 
 
Les experts/-es légistes ont indiqué que la conservation immédiate des prélèvements biologiques et 
des vêtements à la température souhaitée au sein des CPVS garantissait la qualité du matériel 
génétique recueilli qui n'était pas compromise, contrairement au Set d'Agression Sexuelle. 
“Vroeger kwamen er weleens stalen binnen die beschimmeld waren. Dat hebben we nu niet 
meer.” (Expert/-e légiste en ADN) 
En outre, le modèle proposé prévoyait la préservation de la chaîne du froid pendant le transport des 
prélèvements vers les laboratoires ADN. Pour le CPVS de Gand, cela a su être assuré parce que le 
laboratoire ADN venait chercher les prélèvements au Centre chaque semaine ou plus tôt sur ordre du 
parquet. 
À Liège, le parquet a ordonné aux inspecteurs/-rices des mœurs d’emporter les prélèvements au 
Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles. À Bruxelles, c'est également la police qui a apporté 
les prélèvements au laboratoire ADN. Il n'était pas clair de savoir si les prélèvements étaient conservés 
dans une glacière pendant le transport, même si la directive l’exigeait. 
La police liégeoise a constaté que ce transport était très inefficace et que ce n'était pas vraiment une 
tâche pour les inspecteurs/-rices des mœurs. Elle a donc demandé que le transport soit organisé 
différemment. 
“Ça doit être plus efficace, et ça doit être un processus élargi, encore une fois, au niveau 
géographique et au niveau des procédures. L'idéal, ce serait effectivement que ce soit pris en 
charge soit par des gens qui ne sont pas policiers en interne, soit par quelqu'un qui ne fait plus 
que ça, à échelle plus large et fait de manière beaucoup plus groupée, des envois groupés. Pas 
comme ça se passe maintenant où chacun gère ses petites pièces.” (Supérieur/-e de la police) 
L'accord de coopération stipulait que le parquet requerrait un laboratoire ADN de son choix pour la 
conservation éventuelle et/ou l'analyse génétique du matériel médico-légal. 
Dans la pratique, cette directive a été appliquée différemment. Le tableau 4.6-a montre dans quelle 
mesure les prélèvements médico-légaux des victimes qui avaient déposé une plainte ont été 
transportés au laboratoire ADN. À Gand, 94 % des prélèvements ont été transportés, car le laboratoire 
ADN les récupérait chaque semaine au CPVS. Seul un tiers environ des prélèvements effectués à Gand 
ont déjà fait l'objet d'un réquisitoire de conservation. 
À Bruxelles, 49 % des prélèvements médico-légaux se trouvaient dans le laboratoire ADN, ce qui 
correspond à l'ensemble des prélèvements pour lesquels le parquet avait émis un réquisitoire de 
conservation. Au CPVS de Liège, au moins un prélèvement a été amené au laboratoire ADN pour 22 % 
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fait transporter au laboratoire ADN que les prélèvements pour lesquels un réquisitoire d'analyse a été 
introduite. Après analyse, le laboratoire ADN a renvoyé les prélèvements restants au CPVS pour les 
conserver en lieu sûr.  
Tableau 4.6-a : Transport de prélèvements médico-légaux pour les victimes qui ont déposé une 
plainte 
 Bruxelles Gand Liège Total 
N % N % N % N % 
Cas de victimes avec examen 
médico-légal ayant porté plainte 
165 100 174 100 134 100 473 100 
% 
Cas où au moins un prélèvement 
a été transporté au laboratoire 
ADN 
81 49 % 164 94 % 29 22 % 68 14 % 
Le pourcentage limité de prélèvements analysés (14 %, voir tableau 4.6-a) a causé un problème de 
conservation des échantillons. À Gand, le laboratoire ADN a dû faire face à un manque d'espace, tandis 
qu'à Bruxelles et à Liège, le problème est survenu au sein du CPVS même en raison de l’impossibilité 
de conservation des prélèvements dans les les laboratoires ADN. 
“Mais non, non, non. Physiquement, il n’y a pas de place. Et nous, on a un problème avec les 
kits SAS : on ne sait pas les garder. Et donc tous les mois, on envoie une liste au magistrat V, 
qui est la responsable, en lui disant : « Il y a tous ces kits. Et il faut faire quelque chose », (…) 
Moi, j'ai un courrier qui dit que si on n'a pas de nouvelles après six mois, on peut le détruire. 
Donc, les kits on les renvoie aux greffes. Et normalement, ce qui est à -20, on peut le détruire. 
Mais on garde jusqu'au moment où ça commence à déborder. Puis on les jette. On pousse.” 
(Expert/-e légiste en ADN) 
Les experts/-es légistes des laboratoires ADN concernés ont donc demandé des réquisitoires plus 
rapides en matière de conservation et d'analyse. 
Les problèmes de capacité ayant commencé à se manifester au cours de l'année pilote, les experts/-
es légistes au sein du groupe de travail médico-légal ont élaboré une proposition selon laquelle le 
même principe s'appliquerait à tous les laboratoires ADN en Belgique. 
Cette proposition signifie que le réquisitoire de conservation indiquera immédiatement combien de 
temps les prélèvements doivent être conservés, avec une période standard maximale d'un an. Si le/la 
magistrat/-e est d'avis qu'ils devraient être conservés plus longtemps, cela devrait être clairement 
indiqué dans le réquisitoire de conservation et une indemnité couvrant les frais devrait être versée 
pour cette période de conservation. S'il n'y a pas de réquisitoire d'analyse dans un délai d'un an ni de 
demande de conservation supplémentaire avec compensation pour cette conservation, les 
prélèvements quittent le laboratoire ADN. Ils sont soit déposés au greffe, soit détruits après 
consultation de la victime. 
“Ik zou willen dat we het laten zoals het is. Laat het ons doen zoals we dat nu doen. Ik denk dat 
het hoofdprobleem is dat je een beperkte stockage hebt en persoonlijk verkies ik dat je zegt: 
“Je ontvangt alles maar na zoveel tijd”, en je kunt discussiëren over de periode, gaat het weg 
op een of andere manier. Of vernietigd, of naar de griffie, dat zou ik persoonlijk verkiezen los 
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4.6.3 Analyse des prélèvements médico-légaux 
 
Il n'a pas été possible d'évaluer au cours de l'année pilote si les analyses donnent de meilleurs résultats. 
Nous pouvons seulement affirmer que toutes les conditions sont réunies pour collecter et stocker un 
large éventail d’échantillons de manière optimale. 
Selon les experts/-es du groupe de travail médico-légal, les facteurs suivants doivent être pris en 
compte afin de pouvoir procéder à une évaluation approfondie ne pouvantêtre planifiée qu'à long 
terme : 
- Les résultats positifs des analyses médico-légales dépendent de plusieurs facteurs : la durée 
entre la violence sexuelle et l'examen médico-légal, les circonstances de la violence sexuelle, 
le type de prélèvements médico-légaux prélevés, le type et le nombre de prélèvements 
demandés pour analyse par le/la magistrat/-e et si la victime s'est lavée après les faits et avant 
l'examen médico-légal ; 
- Un résultat positif peut être défini de différentes façons, comme le décrit la figure 4.6-a ; 
- Un plus grand nombre d'analyses achevées est nécessaire pour tirer des conclusions. 
Actuellement, trop peu d'analyses ont été effectuées. 
À l'avenir, une évaluation des analyses des prélèvements médico-légaux devrait donc être prévue. 
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Comme vu plus haut, les experts/-es légistes ont souligné que la feuille de route médico-légale facilitait 
l'analyse ciblée du matériel médico-légal. 
“Ze zijn vollediger [i.e., Forensisch Stappenplan], […] Als je louter de SAS volgt, wordt dat 
gemist. Terwijl nu heb je een zodanig geïntegreerde vragenlijst dat je eigenlijk toch al moeite 
moet doen om iets te gaan missen. Het is echt heel volledig. En al die info over wat je moet 
vragen of afneemt dat staat niet in de SAS.” (Expert/-e légiste en ADN) 
Ils/elles effectuaient régulièrement des analyses sur des vêtements tels que des sous-vêtements, mais 
rarement sur des vestes et encore moins sur des chaussures. Dans ce contexte, les experts/-es légistes 
ont estimé qu'il était moins approprié de confisquer les chaussures des victimes s'il n'y avait aucune 
indication qu'elles avaient joué un rôle dans ces violences. Il en va de même pour les vestes. Si des 
traces de contact peuvent être trouvées sur les chaussures et les vestes, les victimes devraient par 
défaut être invitées à les remettre pour analyse. Une condition supplémentaire impose alors que ces 
vêtements soient également restitués rapidement à la victime. 
Les réquisitoires spécifiques pour les laboratoires ADN, tels qu’ils ont été développées par le groupe 
de travail médico-légal et confirmés par les magistrats/-es de référence des trois parquets participants, 
se sont également avérées très pratiques pour la coopération avec le parquet au vu de l’analyse ciblée 
qu’ils ont permis. 
Les experts/-es légistes  ont pensé qu'il serait opportun de faire valider la procédure standard à 
l'échelle nationale à des fins de normalisation, y compris ceux/celles des autres laboratoires avec 
lesquels il n’y a pas encore eu de collaboration, mais qui font partie du groupe de travail médico-légal 
depuis l'étude de faisabilité. Cela permettrait également aux autres laboratoires ADN et aux parquets 
de se familiariser davantage avec le travail des Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles. 
Après tout, un plus grand nombre de victimes d'autres arrondissements judiciaires se présentaient 
déjà dans les CPVS. 
Afin de prévenir une éventuelle contamination des échantillons, les infirmiers/-ères légistes de 
Bruxelles et de Liège ont volontairement et anonymement fait don de leur ADN au laboratoire ADN. 
Cela signifie que lorsque le laboratoire ADN de Bruxelles ou de Liège a commencé à analyser les 
échantillons prélevés dans les CPVS, les experts/-es ont d'abord filtré le profil ADN des infirmiers/-ères 
légistes. À Gand, les infirmiers/-ères légistes n'ont pas encore cédé leur ADN et le service juridique de 
l'hôpital n'y est pas encore favorable. Comme l'ADN des infirmiers/-ères légistes peut déjà avoir été 
identifié comme un « profil étranger », leur ADN est alors entré dans la banque d'ADN des suspects. 
La méthode de travail ainsi que les avantages et inconvénients de cette procédure seront expliqués au 
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4.6.4 Coût de l’utilisation de la feuille de route médico-légale par rapport au Set d'Agression 
Sexuelle 
 
Lors de l'élaboration du modèle de CPVS, nous avons supposé que travailler avec une feuille de route 
médico-légale plutôt qu'avec le Set d'Agression Sexuelle (SAS) serait non seulement plus axé sur le/la 
patient/-e, mais aussi moins coûteux. Les récipients peuvent être achetés en vrac et livrés directement 
aux Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles. Ils ne doivent donc pas être regroupés dans 
des boîtes séparées puis distribués en petites quantités aux nombreux hôpitaux, commissariats de 
police et autres organismes belges, comme c'est le cas pour le SAS. En outre, la feuille de route médico-
légale permettrait de retrouver des traces correspondant à la violence signalée et donc de consommer 
moins de récipients. Elle permet également d’éviter d'accumuler le matériel inutilisé dans les boîtes 
SAS sans plus pouvoir l'utiliser. 
À la demande de l'Institut pour l'égalité des femmes et des hommes, il a été demandé aux laboratoires 
ADN d'établir une première estimation à la fin de l'année pilote. Celle-ci ayant pour objectif de 
comparer le coût de l’utilisation de la feuille de route médico-légale et celui d'un Set d'Agression 
Sexuelle. Pour ce faire, il fallait tenir compte des coûts de production, de transport, de conservation et 
d'analyse des matériaux. 
 
4.6.4.1 Frais de constitution du matériel 
 
Dans l'étude de faisabilité de 2015-2016, l'Institut National de Criminalistique et de Criminologie (INCC) 
a indiqué que le coût de la production complète d’un Set d'Agression Sexuelle était en moyenne de 
132 € par Set. À l'époque, le SAS comprenait encore les réceptacles pour le prélèvement des lavages 
vaginaux et anaux, qui ont été retirés du Set depuis lors. Le coût total comprenait également le coût 
du contrôle de la qualité et les frais de personnel pour la production. À la fin de l'année pilote du CPVS, 
l’INCC a indiqué que le coût du matériel pour une boîte SAS actuellement n'était que de 38,30 €. Cela 
comprend le coût de la boîte, de l'étiquetage, des récipients, du rapport et de la brochure pour les 
victimes. Par contre, les coûts de personnel pour la production des boîtes, le contrôle de qualité ainsi 
que les coûts pour la distribution des boîtes SAS n’étaient pas compris. 
Le coût de matériel pour tous les récipients nécessaires à l'utilisation d'une feuille de route médico-
légale auprès d'une victime est estimé à 30 € par victime. Le matériel a été acheté en partie 
conjointement par le gouvernement et en partie par les hôpitaux sur leurs propres ressources. Étant 
donné que l'utilisation des différents récipients de la feuille de route médico-légale diffère d'une 
victime à l'autre, les laboratoires n'ont pu calculer qu'une estimation du coût moyen. 
Afin de déterminer le coût moyen exact de la feuille de route médico-légale, il est recommandé de 
procéder à une évaluation des stocks, à une analyse du prix d'achat effectif de tous les récipients dans 
le cadre des marchés publics et dans les hôpitaux, ainsi qu'à une analyse des coûts de personnel pour 
la demande et la distribution du matériel. Un calcul du prix global est également nécessaire pour le 
SAS. Les raisons sont les suivantes :  tous les frais de traitement ne sont pas inclus dans le calcul du 
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4.6.4.2 Frais de transport des prélèvements 
 
En ce qui concerne le transport des prélèvements de la feuille de route médico-légale au laboratoire 
ADN, la distance moyenne entre le CPVS et le laboratoire ADN réquisitionné était de 50 kilomètres. Le 
transport a été effectué soit par le laboratoire ADN, soit par la police. 
Lors de l'utilisation du kit SAS, la police apporte les prélèvements au laboratoire et les ramène si 
nécessaire. La distance peut y être très variable car les boites SAS peuvent en principe provenir de 
n'importe quel hôpital, poste de police ou institut médico-légal. Le nombre de kilomètres dépend alors 
de la distance à partir de laquelle les échantillons doivent être livrés ou récupérés, de sorte qu'aucune 
estimation claire ne peut être faite. 
Quant à la fréquence des transports, avec l’utilisation de la feuille de route médico-légale, le transport 
était prévu presque toutes les semaines en ce qui concerne le CPVS de Gand. Les frais de transport des 
prélèvements depuis le centre de Gand ont été pris en charge par Eurofins Forensics Belgium. Pour le 
laboratoire ADN de Liège et pour l’INCC de Bruxelles, c'est la police qui a pris en charge les frais de 
transport. 
Dans les régions où il n'y a pas encore de Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles, les 
prélèvements effectués à l'aide du kit SAS ne sont encore transportés que sporadiquement par le 
laboratoire ADN et généralement par la police. 
4.6.4.3 Frais de conservation des prélèvements biologiques et des vêtements 
 
Les prélèvements biologiques sont conservés dans des laboratoires médico-légaux dans un 
congélateur à une température de -20°C. Le coût mensuel est difficile à calculer car plusieurs facteurs 
entrent en compte. Il s'agit principalement de deux à quatre grands congélateurs pour la conservation 
des échantillons ainsi que des frais d'électricité et d'entretien de la salle. Ces frais sont payés par les 
laboratoires eux-mêmes et ne sont pas inclus dans le recouvrement des frais juridiques. 
Les laboratoires impliqués dans les Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles ont indiqué que 
l'espace occupé par les prélèvements d'une feuille de route médico-légale ne représente que les trois 
quarts de l'espace nécessaire pour stocker le SAS. Cela signifie une réduction significative des coûts. 
La conservation des vêtements est effectué par différentes autorités et est également la même pour 
les laboratoires en Flandre et à Bruxelles. Si le numéro de la pièce à conviction (numéro de PC) n'est 
pas (encore) connu, les vêtements sont conservés dans le laboratoire ADN. Six mois après l'envoi du 
rapport du laboratoire, le laboratoire ADN met les vêtements au greffe. Si le numéro de PC est connu, 
les vêtements sont immédiatement déposés au greffe. Cela s'applique à la fois aux Set d'Agression 
Sexuelle et aux feuilles de route médico-légales des CPVS. 
Cependant, les vêtements liés à la feuille de route médico-légale récoltés au CPVS de Gand sont 
également conservés chez Eurofins Forensics Belgium. À Liège, le Centre de Prise en charge des 
Violences Sexuelles conserve lui-même les vêtements, même après réquisition par le parquet. Ce n'est 
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est apporté au laboratoire ADN, et après analyse, il est ramené au CPVS. Les frais sont donc à la charge 
du Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles/ de l'hôpital. 
Les vêtements sont conservés à température ambiante dans chaque laboratoire dans une pièce à accès 
limité. Encore une fois, le coût mensuel est difficile à calculer. Il s'agit du cumul de la location d'un 
local, du coût de l'électricité et de l'entretien du local. Ces frais sont payés par les laboratoires eux-
mêmes et ne sont pas inclus dans le recouvrement des frais juridiques. 
 
4.6.4.4 Frais de communication avec le parquet 
 
Plusieurs personnes du laboratoire ADN s'occupent de la communication avec le parquet. Il peut s'agir 
d'un/-e directeur/-rice technique, d'experts/-es ou de personnel administratif. La communication se 
fait principalement par e-mail ou par téléphone. Le temps moyen consacré à la communication dépend 
du dossier. Si le dossier contient des informations suffisantes et complètes, aucune autre 
communication avec le parquet n'est nécessaire. Si des informations font défaut, le/la magistrat/-e est 
tenu/-e de fournir une explication complète pouvant éventuellement augmenter le temps. Pour 
calculer le coût de la communication, il faut tenir compte du salaire horaire de l'employé/-ée 
concerné/-ée. Ce salaire horaire dépend de son poste : en tant qu'expert/-e, le salaire horaire moyen 
est de 50 €, contre 35 € en tant que personnel administratif. Certains/-es d'entre eux/elles sont payés/-
ées sous forme de bourses de doctorat. Ces frais de personnel sont payés par les laboratoires ADN et 
ne sont pas inclus dans le recouvrement des frais juridiques. Les coûts salariaux pour la communication 
avec le parquet sont donc les mêmes pour le kit SAS et la feuille de route médico-légale. Cependant, 
comme il est possible d'établir une communication plus ciblée avec la feuille de route médico-légale, 
nous pouvons supposer que nous y consacrons moins de temps qu'avec les kits SAS. 
 
4.6.4.5 Frais d'analyse 
 
En cas de viol, un test d'orientation est d'abord effectué sur les prélèvements, sauf demande contraire 
du parquet. Le test est également utilisé dans le cadre d'une analyse de traces, à la fois dans la feuille 
de route médico-légale et dans un kit SAS, ou lorsque le test n'a pas encore été effectué par le 
Laboratoire de police technique et scientifique (LPTS). Le test est effectué par des analystes et des 
techniciens/-nes de laboratoire. Celui-ci est effectué sur une base hebdomadaire au moyen de tests 
immunochromatographiques, conformément aux procédures internes des kits commerciaux. Le 
nombre moyen d'heures consacrées à cette tâche dépend du kit et est en moyenne de 15 minutes. Le 
salaire horaire payé pour cela est égal à celui d'une personne détentrice d'un bachelier, soit 38 €. Ces 
coûts sont payés par les laboratoires ADN et sont inclus dans le recouvrement des frais juridiques. Les 
laboratoires ADN n'ont indiqué aucune différence entre le coût des tests d'orientation des kits SAS et 
celui de la feuille de route médico-légale. 
Le type d'analyse effectué dépend du dossier. La feuille de route médico-légale se concentre sur le 
sperme, la salive et les contacts tandis que le kit SAS se concentre uniquement sur le sperme. Le 
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de route médico-légale n'est pas utilisée systématiquement. Le parquet les utilise, mais pas les juges 
d’instruction, qui sont libres de formuler leurs réquisitoires. Cependant, le réquisitoire par défaut est 
toujours utilisé pour le kit SAS.Celui-ci indique de d'abord chercher  des traces de sperme et 
d'interrompre toute analyse ultérieure dès que des traces sont trouvées. Si aucune trace n’est trouvée, 
une consultation avec le/la magistrat/-e du parquet permettra de déterminer si le laboratoire peut 
passer à l'étape suivante de la réquisition par défaut. 
Les analyses sont effectuées par des analystes et des techniciens/-nes de laboratoire. Le nombre 
moyen d'heures consacrées aux analyses dépend du dossier et du type de prélèvements à analyser. Le 
salaire horaire payé pour cela est égal à celui d'une personne détentrice d'un bachelier, soit 38 €. Ces 
coûts sont payés par les laboratoires ADN. Ils sont inclus dans le recouvrement des frais juridiques pour 
le SAS et la feuille de route médico-légale. La feuille de route médico-légale offrirait néanmoins 
plusieurs possibilités d'analyse qui pourraient mener à un résultat plus rapide. 
 
4.6.4.6 Frais de comparaison des profils d'ADN 
 
L'interprétation des résultats se fait en validant le profil et en comparant les prélèvements de traces 
avec les échantillons de référence. Le nombre moyen d'heures consacrées à ce travail dépend du 
dossier mais se situe généralement entre 30 minutes et une heure. Cette procédure est principalement 
réalisée par des analystes et des experts/-es. Une validation initiale est effectuée par un/-e 
technicien/-ne de laboratoire. Une validation finale est ensuite effectuée par un/-e expert/-e. Au 
moins un niveau de master est attendu pour le salaire horaire de ces personnes, avec une moyenne 
de 50 € pour un/-e expert/-e et de 38 € pour un/-e technicien/-ne de laboratoire. Ces coûts sont payés 
par les laboratoires ADN. Dans le cas du SAS et de la feuille de route médico-légale, ces coûts sont 
inclus dans le recouvrement des frais juridiques lorsqu'on les compare aux échantillons de référence. 
S'il s'agit de prélèvements de traces, ils ne seront pas inclus. 
 
4.6.4.7 Frais d'administration 
 
Le nombre moyen d'heures consacrées à la consultation des collègues dépend du dossier mais varie 
entre 30 minutes et une heure. Le salaire horaire moyen dépend de l'endroit où se déroule la 
consultation. Pour l'administration de réception du prélèvement, au moins un diplôme d'études 
secondaires est exigé. Pour l'analyse, un bachelier et pour l'interprétation, au moins un diplôme de 
master sont recquis. Un/-e expert/-e reçoit 50 € et un/-e technicien/-ne de laboratoire 38 €. Le rapport 
est établi par un/-e expert/-e. Le nombre moyen d'heures consacrées à ce travail dépend du dossier. 
Cela dépend également du nombre de prélèvements à analyser, de la complexité des profils obtenus 
et de la nécessité d'effectuer des calculs statistiques. En moyenne, le format du rapport prend 
2 heures. Le secrétariat est principalement responsable de l'accueil et de l'enregistrement. Ces coûts 
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4.6.4.8 Frais de conseils et concertations au niveau national 
 
Les différents laboratoires ADN belges ont participé aux groupes de travail sur le développement ainsi 
que  la mise en œuvre de la feuille de route médico-légale et de l’examen médico-légal. Dans les 
groupes de travail concernant le kit SAS, c'était dans une moindre mesure. En moyenne, ils ont assisté 
à six réunions d'environ deux heures, sans tenir compte du temps de déplacement. Le coût salarial 
moyen de la participation aux concertations et aux conseils est estimé à 150 € par participation au 
groupe de travail médico-légal concernant la feuille de route médico-légale, et à 50 € par heure pour 
la participation au groupe de travail concernant le kit SAS. En raison du caractère novateur de la feuille 
de route médico-légale, des concertations à ce sujet ont été organisées plus souvent. 
Lorsque nous examinons les frais de transport par réunion, nous devons tenir compte de la 
consommation de carburant. Cela représente en moyenne 43 € pour la feuille de route médico-légale 
et 20 € pour le kit SAS. L'augmentation des frais de transport dans le cadre de la feuille de route 
médico-légale peut s'expliquer par la fréquence plus élevée des concertations et la participation des 
différents laboratoires ADN. Les frais de transport sont payés par les laboratoires ADN eux-mêmes et 
ne sont pas inclus dans le recouvrement des frais juridiques. 
 
4.6.5 Suivi futur par le groupe de travail médico-légal 
 
Les experts médico-légaux ont tous indiqué que le suivi trimestriel et la réunion du groupe de travail 
médico-légal se sont avérés très utiles pour plusieurs raisons. Le groupe de travail a tout d'abord créé 
le forum pour élaborer, en concertation, des procédures nationales fondées sur des données 
factuelles. En outre, la coordination du groupe de travail par l'UGent-ICRH a permis d'aligner les 
documents sur les autres procédures et développements au sein des CPVS ainsi que deles traduire. En 
outre, cette coordination a permis de faire en sorte que les propositions et les questions du groupe de 
travail médico-légal soient transmises au groupe de travail juridico-policier,au comité de pilotage 
national ainsi qu’à la politique – y compris le Réseau d'expertise « Criminalité contre les personnes » 
du Collège des procureurs généraux, les ministres concernés/-ées, etc. – afin que le suivi, la 
coordination et le perfectionnement se déroulent au plus vite. 
Les membres du groupe de travail médico-légal ont donc demandé que le groupe de travail continue 
de se réunir régulièrement, même après la finalisation des procédures et de la feuille de route médico-
légale au sein du manuel. 
Enfin, ils ont souligné la nécessité d'une recherche scientifique conjointe afin d'assurer une évaluation 
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4.7 Aspects organisationnels des services judiciaires 
 
4.7.1 Rôle et objectifs du parquet en tant que partenaire dans les Centres de Prise en charge 
des Violences Sexuelles 
 
L'évaluation des Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles du point de vue du parquet montre 
qu'ils ont rejoint le projet pilote des Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles parce que 
l'approche axée sur les victimes semble être une bonne garantie pour diminuer les obstacles au dépôt 
d'une plainte. 
“Ik denk dat we dat in eerste plaats, de reden was dat wij ook wisten dat er heel veel 
slachtoffers geen aangifte doen of laattijdig aangifte doen van zedenmisdrijven en een zeer 
belangrijke reden was dus eigenlijk die drempelverlaging, dus het verlagen van 'the dark 
number', euhm, uiteraard daarmee gepaard gaat dan een betere opvang van, euhm, het 
slachtoffer.” (Magistrat/-e de référence) 
“Le soucis essentiel c’était d’abord une meilleure prise en charge des victimes qui allait 
permettre qu’elles se présentent le plus tôt possible auprès des services de police.” (Avocat/-e 
général/-e) 
“La première raison, c’était vraiment dans l’intérêt de la justice pour nous, que les victimes ne 
soient plus déplacées au commissariat, institut médico-légal, institut médico-légal, 
commissariat etc. Parce que ça arrive effectivement que pendant le transfert, vu les temps 
d’attente etc., on a une victime qui finalement n’accepte plus de subir l’exploration corporelle 
et effectivement quand on n’a plus l’exploration corporelle, bah, on a évidemment voilà tout, 
tout le début de l’enquête est déjà ‘mis à mal’ par le fait qu’on a pas le commencement de 
preuves en tout cas donc de l’abus sexuel. Et puis il y a eu une deuxième raison qui est 
complémentaire à la première, c’est que pendant des années à Liège on a fonctionné avec 
l’institut médico-légal et puis alors après à partir de septembre 2016 (…) l’institut médico-légal 
a décidé de ne plus faire les explorations corporelles la nuit et ne faire que les explorations 
corporelles de jour et donc comme il nous semblait impensable de faire attendre une victime 
toute une nuit sans pouvoir à se laver etc., on a essayé donc de négocier en urgence les 
protocoles set d’agressions sexuelles avec les hôpitaux. Ça n’a pas été sans mal, hein, et avec 
effectivement donc toute une série donc de médecins très réfractaires, et donc je veux dire le 
projet pilote CPVS est venu se mettre justement dans cette mouvance où on était justement 
avec deux systèmes jour/nuit et un système nuit qui n’était pas top, je vais dire, au niveau de 
l’utilisation des sets d’agressions sexuelles et donc le CPVS est venu un peu nous sauver à ce 
niveau-là aussi pour surtout, on va dire, les victimes de Liège qui sont quand même le plus gros 
fournisseur de victimes, hein.” (Magistrat/-e de référence) 
Une deuxième motivation est liée au fait qu'à travers la mise en place de Centres de Prise en charge 
des Violences Sexuelles, la police se spécialise. Cette spécialisation conduit à une audition de haute 
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“Maar dan ook vooral specialisatie op twee niveaus, dus één op niveau van politie. Dus 
slachtoffers kunnen verhoord worden, allee, we zochten naar een manier om slachtoffers meer 
door gespecialiseerde mensen te laten verhoren, hè, dus om niet meer zo te werk te gaan dat 
slachtoffers op een politiekantoor terechtkomen tussen mensen die bijvoorbeeld iets kwijt zijn 
of die aangifte doen van een burenruzie, hè? Dus gespecialiseerde opvang door politie en ook 
uiteraard, een gespecialiseerd verhoor, hè. Dat zijn, denk ik, de twee redenen waarom we er 
zijn ingestapt.” (Magistrat/-e de référence) 
“Et qu’on puisse alors améliorer l’enquête grâce à cette, ce côté immédiat, rapide de la plainte. 
Je trouvais ça très intéressant.” (Avocat/-e général/-e) 
En outre, les magistrats/-es ont considéré le fait d’être axé sur la victime comme un principe directeur 
lors de l'ensemble de l'accueil et que cela pouvait être une valeur ajoutée pour chacun des éléments 
qui suivent dans l'accueil et le processus de la victime.  
“Et évidemment aussi l’humanisation de la prise en charge de ces victimes et la prise en charge 
dans la durée. Je pense que c’est d’ailleurs de nature aussi à lui permettre une réflexion et qui 
aboutit à une plainte. Jamais au départ, elle n’en voulait pas. Donc je pense vraiment que la 
qualité de la prise en charge de la victime a une grande influence sur l’enquête, enfin sur sa 
décision de déposer plainte, sur l’enquête et de manière aussi un peu de manière intéressée. 
Euh ça, ‘ça débarrasse’ un peu le magistrat de cette préoccupation de la prise en charge de la 
victime. Elle est un peu déléguée finalement à un autre centre que les assistantes de justice qui 
font ça comme elles le peuvent. Il y a ce transfert comme ça de la prise en charge et de l’accueil 
et du bon traitement des victimes qu’on doit garantir.” (Avocat/-e général/-e) 
Enfin, les magistrats/-es ont apprécié le fait que certains choix dans l'accueil des victimes ont 
considérablement élargi les délais dans lesquels ils/elles pouvaient agir. Par exemple, les victimes ont 
eu la possibilité de se soumettre à un examen médico-légal par défaut et de conserver les 
prélèvements dans le Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles. Les victimes peuvent 
également déposer plainte à une date ultérieure à laquelle le parquet pourrait faire saisir les 
prélèvements. 
“Maar uiteindelijk, ik denk dat we uiteindelijk dan een keer dat we bezig waren, dat we gezien 
hebben dat er nog veel meer voordelen waren dan dit. Die sporen die ook worden afgenomen, 
indien dat er nog geen klacht wordt ingediend tegen het slachtoffer, dat is iets wat dat, wat 
vroeger niet bestond en wij wisten ook nog niet dat dat zou ingevoerd worden door in dat 
project [de haalbaarheidsstudie] te stappen. Dus het is eigenlijk op een van die eerste 
vergaderingen, nee, zelfs niet van die eerste vergaderingen, ik denk dat we al een tijdje bezig 
waren, ik denk dat het was toen dat jij de eerste keer zo een, een euhm stroomschema hebt 
voorgesteld, dat was al lang na die bezoeken nadat we vergaderingen hadden gehad, werd er 
dus plots door u gezegd van: “Ja, we gaan naar zo een vorm gaan dat er door forensisch 
verpleegkundige sporen afgenomen worden ook als er geen klacht is door het slachtoffer”. Dat 
was eigenlijk iets dat wij, dat was eigenlijk nooit ter sprake gekomen, dat was voor mij een 
complete verrassing, allee, ik vroeg mij dat toen ook meteen af van: “Oei hoe gaan we dat hier 
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juridisch vast te leggen, en dat is dus eigenlijk een voordeel, een ongelooflijk voordeel ook voor 
ons, hè.” (Magistrat/-e de référence) 
Néanmoins, les magistrats/-es ont estimé que l'ensemble du processus devait être accéléré et qu'une 
élaboration plus approfondie de l'ensemble des pièces justificatives aurait été souhaitable. 
“Euh, le souci, je trouve, enfin ça on le sait c’est qu’on a, je trouve que le protocole a dû être 
signé très, très vite. On a vraiment été pressurisé pour des raisons politiques et donc c’est vrai 
que je trouve que le premier texte, on aurait pu déjà peut être mieux anticiper certains 
problèmes (…) Et donc voilà, je trouve que le lancement a été un peu précipité alors qu’il y avait 
toute une série finalement donc de problèmes parfois purement pratico-pratiques qui n’avaient 
pas été mis sur le tapis et donc ça c’est un peu dommage. Le commencement aurait pu être 
mieux si on avait été plus à l’aise au niveau chrono, enfin au niveau timing.” (Magistrat/-e de 
référence) 
 
4.7.2 Feuille de route médico-légale et audition filmée 
 
Le parquet a évalué la feuille de route médico-légale comme une évolution très positive par rapport 
au Set d'Agression Sexuelle. 
Le Parquet de Liège avait également une longue expérience en matière de signalement des médecins 
légistes. Or, en raison des évolutions au sein de cette région, le suivi standard par les médecins légistes 
n'était plus prévu. Les magistrats/-es ont donc indiqué qu'un rapport complémentaire d'un/-e médecin 
légiste sur l'interprétation des lésions est toujours souhaitable. 
“Mais c’est vrai une feuille de route médico-légale par rapport à un Set d’Agressions Sexuelles, 
on préfère à 100% la feuille de route médico-légale mais c’est vrai que voilà entre feuille de 
route médico-légale et rapport médecin légiste, bah, on a encore ce plus, parce qu’on a un 
descriptif beaucoup plus détaillé des lésions et avec en plus, voilà, on nous dit si c’est 
compatible ou pas avec des coups avec un objet contondant, avec, euh, voilà ça va encore plus 
loin et donc c’est vrai que nous, ça nous aide encore plus.” (Magistrat/-e de référence) 
La police et le parquet ont convenu que l'audition filmée était très utile, mais que son potentiel n'était 
pas encore suffisamment exploité. 
“Je pense que là alors il y a sans doute un intérêt à se rendre compte de ce que la victime dit, 
mais ça a le mérite d’exister et souvent je pense qu’on gagne à les visionner. Quand les choses 
sont contestées, l’auteur sait difficilement contester.” (Avocat/-e général/-e) 
“Het is ook een voordeel, hè, als er dan twijfel is over hetgeen dat in het pv staat, is er altijd 
nog een tweede dat ze kunnen bekijken. Het is ook een voordeel dat de zedeninspecteurs die 
aktes opmaken, dan staat dat ook zeker beschreven buiten terwijl dat dat vroeger niet 
gebeurde.” (Supérieur/-e de la police) 
Tant à Gand qu'à Liège, la police a indiqué que l'audition filmée avait déjà été regardée plusieurs fois 
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le parquet. Il a semblé nécessaire d'écouter régulièrement certaines des auditions afin d'évaluer à la 
fois la qualité technique et la qualité du contenu. 
“Ça a été utilisé une fois ou deux, mais c'était à utiliser au moment où on gravait le DVD. Donc 
ça n'a pas été utilisé vraiment dans le cadre des suites d'enquêtes. C'était plus pour examiner 
une intervention qui avait été difficile par exemple, pour débriefer entre nous. Mais l'usage est 
quasiment nul.” (Supérieur/-e de la police) 
Le parquet a donc souligné qu'il serait souhaitable que les inspecteurs/-rices des mœurs signalent aux 
magistrats/-es la valeur ajoutée spécifique d'une audition filmée. 
“L’enquêteur lui il voit donc ça c’est à l’enquêteur d’attirer mon attention, regarde un peu ça 
pourrait être intéressant pour vous de regarder parce que à tel moment et, bah voilà, alors que 
voilà. Mais ça c’est l’enquêteur qui doit me le dire si l’enquêteur ne le relève pas, d’où on pense 
que voilà. On a l’audition. On se dit : « Voilà ». Jamais vraiment on se dit : « Ça évite de devoir 
ré-auditionner la victime etc. »” (Magistrat/-e de référence) 
Enfin, il n'existe toujours pas de cadre juridique clair pour la conservation et l'utilisation de 
l'enregistrement de l'audition filmée. Cela doit être indiqué dans le procès-verbal et placé en tant que 
pièce à conviction. 
“Ik denk dat het nu in nog geen enkel pv staat, wel dat het opgenomen wordt, maar niet wat 
dat ze ermee doen. Ze worden, in principe moeten ze opgevraagd worden en worden ze 
bewaard in het werkdossier. Behoudens wanneer de magistraat vraagt van: “Weg ermee”. Het 
wordt gebrand, uitgeluisterd voor het pv, en dan in het werkdossier.” (Supérieur/-e de la police) 
“Ja, het wordt wel altijd omschreven in het pv, hè, als er bepaalde zaken zijn die opvallen. Dus 
dat wordt wel gelezen natuurlijk, en als daar dan vragen over komen, kan de opname bekeken 
worden. Dus het is zeker goed dat het er is. Euhm, ik zou het zeker niet stopzetten. Ik zou het 
zeker zo houden.” (Supérieur/-e de la police) 
Contrairement aux directives sur l'audition TAM, il n'existe toujours pas de lignes directrices uniformes 
quant à la manière de conserver l'audition filmée dans les Centres de Prise en charge des Violences 
Sexuelles. En ce moment, les images sont conservées à la police. À Liège, elles se trouvent sur une 
partie du serveur de la brigade judiciaire. 
“Dans la procédure TAM, c'est bien précis qu'on doit effacer les images du serveur, que ça doit 
être gravé en deux exemplaires, etc. Mais nous, on n'est pas encore sur une procédure comme 
ça. Maintenant, je m'étais dit « On va stocker les images » puisque la webcam permet 
l'enregistrement sur disque dur, ce qui est différent du cas des SCOP. Au niveau mémoire, c'est 
nettement supérieur. C'est pas une corvée d'aller physiquement, une fois tous les 15 jours ou 
une fois par semaine, transporter les images puisqu'on ne sait pas encore les envoyer par le 
flux (ça, ce n'est pas possible). Donc ils nous ont dit « Vous passez sur l'informatique, on vous 
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Pour l'instant, les images resteront conservées par la police et ne seront remises au parquet qu'à la 
demande de celui-ci. Cela est positif pour la police mais tous/-tes les magistrats/-es ne sont pas d’avis 
que c’est la meilleure approche. 
“Mais c'est une partie qui est vraiment, vraiment réservée au CPVS et où on peut aller chercher, 
qui ne sera pas ventilée, contrairement aux autres. Parce qu'il faut savoir que les images de 
vidéosurveillance sur cette partie-là du serveur sont ventilées tous les X temps. Les nôtres seront 
conservées. Sans être gravées, elles sont conservées. Accessible à la demande. Et à ce moment, 
on garde et on dépose. Donc ça reste dans le dossier. Si l'avocat ou n'importe qui fait la 
demande, on fait à ce moment-là la démarche, mais au coup par coup et pas systématiquement 
d'aller graver et déposer. (…) Mais les images ne seront récupérées qu'à la demande. Ce qui 
pour nous, au niveau charge de travail, est une grosse, grosse différence, parce que c'est un PV 
qu'on ne doit pas rédiger. Dans le PV initial on dit si c'est enregistré ou pas, mais on n'a pas 
besoin de faire un PV de saisie, on n'a pas besoin de graver les images, de manipuler les images 
à la pièce.” (Supérieur/-e de la police) 
Lorsqu'on leur a demandé s'il serait souhaitable que chaque victime de violence sexuelle évolue vers 
une audition TAM standard au lieu d'une audition filmée, la police et le parquet ont unanimement 
convenu que ce ne serait pas souhaitable. 
“Ce n’est pas possible. Je pense d’abord que c’est, je pense que c’est très lourd les auditions 
TAM. Je pense que pour les, sincèrement, pour les adultes, moi, je ne trouve pas que ce soit très 
utile. Non, je ne trouve pas que ce soit très utile. Je pense franchement qu’un bon procès-verbal, 
une audition qui est bien faite avec, on utilise les mots justes ou on replace bien ce que la victime 
a pu dire, les détails qu’elle a pu apporter. Une audition ou enfin un PV où le policier explique 
dans quel état se trouve la personne qu’il a en face de lui en dit surement assez. Enfin 
franchement je trouve qu’il faut aussi être raisonnable. Il y a peu de magistrats qui lisent aussi 
la retranscription. Il y a une obligation de retranscription qui est extrêmement lourde et 
finalement le résumé est moins bon qu’un procès-verbal.” (Avocat/-e général/-e) 
“Mais non, et parce que je le vois bien, c’est aussi un des problèmes, mais c’est peut-être aussi 
plus au niveau des juges qu’il faudrait sensibiliser. On a quasiment, et mes collègues de la 
jeunesse aussi, jamais de magistrats qui demandent à voir les auditions. Et jamais, ça n’a 
jamais été demandé par personne. Alors c’est vrai que l’intérêt c’est de se dire si jamais voilà, 
on peut éventuellement ré-auditionner mais pour moi, voilà, c’est pas encore entré ‘dans la 
mentalité des juges’ chez nous de le demander. Alors pourquoi est-ce qu’ils ne le demandent 
pas ? Même moi mais j’avoue même moi mais parce que généralement je me contente, tu vois. 
Est-ce que ça a vraiment une plus-value de le visionner soi-même à l’audience ? Dans certains 
cas ça pourrait, mais pour moi dans la grosse majorité des cas ça ne se justifie pas.” 
(Magistrat/-e de référence) 
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Déjà avant le projet pilote, il y avait une discussion approfondie sur la saisie des vêtements de la 
victime. Pour de nombreuses victimes, laisser leur manteau et leurs chaussures représente un coût 
énorme. En outre, la nécessité de les saisir est assez limitée. Les laboratoires ADN et les magistrats/-
es de référence le reconnaissent tous les deux. 
“Et donc ça c’est vrai, c’est peut-être aller trop loin que de chaque fois saisir, outre en plus pour 
les victimes c’est pas toujours … Mais le problème c’est qu’on saisit les vêtements. L’examen a 
lieu avant l’audition donc c’est vrai qu’il faut être sûr que ce qu’elle va dire à l’infirmière sur la 
feuille de route médico-légale va bien coller avec ce que les enquêteurs pourront mettre en 
évidence. Et donc c’est vrai qu’il y a souvent un principe de précaution. On préfère parfois saisir 
trop parce que si après si elle ajoute des détails dans l’audition des policiers. Ce serait dommage 
finalement de ne pas saisir quelque chose alors qu’elle va apporter, tu vois” (Magistrat/-e de 
référence) 
“Dans les viols je n’ai jamais eu à analyser un manteau ni de chaussettes donc tu vois ça reste 
quand même, enfin sauf quand la victime dit clairement tel endroit. C’est quand même souvent 
la culotte, soutien-gorge au cas où, pantalon ou leggins éventuellement, mais le reste s’il y a 
eu des écoulements ou quoi que ce soit mais le reste …” (Magistrat/-e de référence) 
Les infirmiers/-ères légistes devraient donc parler à la victime des endroits où il y a eu contact et ne 
devraient saisir les chaussures et les manteaux que s'il est possible que des traces d’ADN y soient 
trouvées. 
 
4.7.4 Coopération entre les Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles et les 
magistrats/-es 
 
Les magistrats/-es du parquet ont jugé la collaboration avec les infirmiers/-ères légistes et les médecins 
concernés/-ées comme un processus positif dans lequel il y a à présent une grande confiance.  En 
raison de l'objectif commun, chacun peut assumer son propre rôle dans la mesure du possible et qu'il 
y a un bon échange. 
“Dus inderdaad, wij zagen dat er een verschillende invalshoek was. Wij hebben ons aangepast 
in die zin: wij aanvaarden dat de zorg voor het slachtoffer primeert, zonder natuurlijk onze 
eigen doelstellingen uit het oog te verliezen, maar anderzijds is er bij hen natuurlijk een 
bepaalde evolutie geweest, dan toch de mensen van het zorgcentrum, hè, die dat dus ook 
inzagen, van: het is belangrijk dat een slachtoffer klacht indient want oorspronkelijk in de eerste 
gesprekken die we hadden, was het voor de mensen, voor de psychologen, voor de artsen het 
maakte hen eigenlijk niet zo veel uit of dat zo een slachtoffer klacht zou indienen of niet of dat 
er een vervolging zou komen van de pleger of niet. Het was gewoon hun bezorgdheid niet. 
Terwijl nu merken we: dat is ook hun bezorgdheid geworden.” (Magistrat/-e de référence) 
Le personnel des trois centres a reconnu que la coopération avec le parquet s'était généralement bien 
déroulée, mais qu'elle dépendait dans une large mesure du/de la magistrat/-e. Plusieurs magistrats/-
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réquisitoire d'examen médico-légal se faisait attendre longtemps. À Gand, les employés/-ées ont 
également estimé que la coopération avec les parquets d'autres départements pourrait être 
améliorée. 
À Gand, les employés/-ées du CPVS ont également appliqué l'arrêté royal sur le dépistage du VIH pour 
les suspects de crimes. Cela signifie que si un suspect s'avère séronégatif, il est possible d'arrêter le 
traitement contre le VIH chez la victime. À Bruxelles et à Liège, la mise en œuvre de cet arrêté royal 
est encore loin d'être achevée. Tant la police que le parquet ont indiqué que l'application de l'arrêté 
royal n'était pas encore suffisamment claire et n'était souvent pas favorable à l'enquête policière. La 
coopération générale avec le CPVS et le HRC leur a paru positive en soi. Toutes les parties ont convenu 
que le dépistage du VIH des suspects ne devrait jamais avoir lieu dans un Centre de Prise en charge 
des Violences Sexuelles. 
“De dadertest is toch wel een vervolgluikje aan het ZSG. Dat loopt ook wel niet zo heel vlot. Ik 
denk dat wij dan nog meer die structuur zouden moeten kunnen steken, want nu is het ook 
vaak improviseren, elke keer. Ik krijg een herkansschrift van het parket van dadertester, en wie 
doet dat, op welke manier doen we dat. Dat is allemaal niet bepaald. Dat ligt allemaal niet 
vast.” (Supérieur/-e de la police) 
“Voor het slachtoffer zou ik zeggen: “Doen en zelfs afdwingbaar maken”, maar in het belang 
van het onderzoek zou ik ook juist het omgekeerde zeggen: “Alles goed bekijken”, wanneer wel 
te doen, en ook de omstandigheden en mogelijkheden laten van het niet te doen in functie van 
het onderzoek omdat je, op die manier dan het slachtoffer beter gaat dienen.” (Supérieur/-e de 
la police) 
“Ik denk dat er dringend richtlijnen moeten komen van hogeruit, hoe dat dat moet worden 
toegepast. Ik denk dat veel parketten wachten op een ministeriële omzendbrief.” (Magistrat/-
e de référence) 
Comme indiqué plus haut, le parquet a recommandé une formation interdisciplinaire. En attendant, il 
serait bon que les infirmiers/-ères légistes et les psychologues spécialisés/-ées en traumatologie 
puissent également se faire une meilleure idée du fonctionnement du parquet. 
“Mais il y aurait moyen de vulgariser peut-être c’est quoi justement le travail du magistrat en 
matière de mœurs, tu vois. Quels sont les éléments dont il a besoin ? Tu vois, et puis alors voilà 
les deux grandes catégories, auteur pas identifié ou auteur identifié et ça change déjà 
directement la stratégie d’enquête. Et puis alors après, voilà, analyse souvent de l’auteur pas 
identifié, quand on a un auteur identifié, tu vois. Comment est-ce qu’on progresse et puis 
quelles sont les alternatives du magistrat ? Quand est-ce qu’on fait une citation directe ? 
Qu’est-ce qui peut justifier une mise à l’instruction avec un mandat d’arrêt ? Et qu’est-ce qui 
peut expliquer éventuellement un classement ? Tu vois ? Il y aurait moyen en restant, sans 
entrer trop dans les détails, expliquer parce que c’est vrai que, moi, je me rends compte 
souvent, c’est peut-être ça qu’elles ont du mal. Quand est-ce qu’il faut passer par un juge 
d’instruction ou pas ? C’est quoi la différence, et je reconnais parce que nous on est tellement 
dedans que ça nous semble évident. Mais c’est vrai que pour avoir des proches qui ne travaillent 
pas du tout là-dedans, du tout avec le milieu de la justice. Des fois ils me disent mais non 
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vrai ils ne voient pas vraiment la différence Parquet/juge d’instruction. Pourquoi parfois juge 
d’instruction ? Enfin tu vois. Notamment au niveau des mineurs, voilà on sait très bien que c’est 
important. Des fois je vois bien que le message n’est pas toujours bien passé à ce niveau-là 
aussi.” (Magistrat/-e de référence) 
 
4.7.5 Collaboration avec les laboratoires ADN 
 
La collaboration entre le parquet et les laboratoires ADN a été jugée positive. 
“Dat is die samenwerken met het DNA-labo, hè, die dus ook nog, heel goed op poten staat nu, 
en dat was ook iets dat we ook op voorhand niet meteen aan gedacht hebben van dat dat een 
voordeel zou zijn, maar een keer dat we bezig waren, bleek toch wel, door het feit dat ons DNA-
labo waar dat we al zo lang mee samenwerken dat die ook mee in dat project zijn gestart en 
dat we daar dan ook afspraken mee gemaakt hadden, dat is toch echt een voordeel. Dat de 
sporen bewaard blijven hier en dat het DNA-labo ze zelf gaat ophalen, hè. Dus vroeger was het 
zo dat die SAS-kit, die grote doos werd meegenomen naar het politiekantoor. Die werd daar in 
niet-ideale omstandigheden bewaard. Soms moesten we die al ne keer gaan zoeken ook, hè: 
“Waar is ze nu?” (…) Maar nu is het nog veel beter, hè. Nu blijven de sporen gewoon waar dat 
ze moeten zijn. Dus dat is wel een enorme verbetering.” (Magistrat/-e de référence) 
Le réquisitoire par défaut d'analyse et de conservation établi par le groupe de travail médico-légal a 
également été jugée particulièrement utile dans la mesure où elle garantissait une approche cohérente 
de la part des différents/-es magistrats/-es. 
“Un réquisitoire spécifique d’analyse ADN du CPVS. Tout ça c’est des choses qu’on aurait pu 
prendre finalement, anticiper aussi en sachant qu’on allait avoir besoin. Et ça voilà moi c’est 
seulement depuis deux mois que je l’ai donc (…). Donc c’est vrai que, que ce soit Bruxelles, Liège, 
Gand et encore même ici à Liège, moi, j’ai utilisé certains modèles, peut-être qu’à la jeunesse 
elles ont encore utilisé d’autres modèles. Donc on avait des variations et donc ça manquait un 
peu de cohérence peut être à ce niveau-là.” (Magistrat/-e de référence) 
En ce qui concerne les problèmes de conservation, le parquet a reconnu que tant le parquet que les 
laboratoires ADN devaient assumer leurs responsabilités afin de trouver rapidement une solution et 
de faire en sorte que le réquisitoire de conservation et d'analyse soient présentés suffisamment 
rapidement. 
“Et ici c’est ça aussi c’est que manifestement, par exemple moi, souvent je demande 
prélèvement vaginal-anal mais c’est vrai que c’est mis dans le même package 
qu’éventuellement un prélèvement buccal, curetage d’ongles. Et ça, moi, je dis souvent à mes 
enquêteurs ne prenez que ce dont vous avez besoin. Or, manifestement le labo préfèrerait 
parfois avoir tout, ce qui arrangerait également les infirmières légistes et les enquêteurs pour 
ne plus faire la manipulation etc. mais alors reste toute la ‘question’ aussi du stockage. (…) On 
avait trouvé l’accord que pendant six mois il acceptait de me les conserver sans réquisitoire et 
au bout de six mois, bah, on fait le point. Est-ce qu’on analyse ? Est-ce qu’on dépose au greffe ? 
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de cuillère à pot non plus, hein. Non mais parce que voilà lui ça lui prend quand même de la 
place, il doit quand même. Et oui, donc c’est ça, moi, je ne voulais pas non plus rajouter je vais 
dire une couche de problèmes de stockage chez le labo en déplaçant le tout. Maintenant, on va 
en discuter avec lui mais c’est vrai que voilà idéalement ce serait mieux pour le CPVS et pour 
nous.” (Magistrat/-e de référence) 
“Die samenwerking met het DNA-labo is goed, maar daar blijven we met het probleem met die 
termijnen bij hen, en euhm, van onze kant hoor ik toch van het DNA-labo dat die vorderingen 
toch nog niet vlot binnenkomen, en dat is dan een probleem dat bij ons intern moet opgelost 
worden. Dat ook te maken heeft met overdrachten van dossiers uit nachtdiensten en zo voort, 
ze zijn vergeten van een vordering te maken, allee, ingebakken, oude gewoontes die er uit 
moeten, ja.” (Magistrat/-e de référence) 
“Problème de stockage, ça il faut vraiment qu’on clarifie parce que je sais que quand on a eu 
notre dernière réunion comité de pilotage là. Elle disait : « Nous on va vraiment commencer à 
stocker ». Donc je lui avais dit faudrait voir un petit peu, parce qu’il y a peut-être des dossiers 
où on peut déjà lister mais ça elle devait déjà voir avec Mr (police) pour que lui réidentifie tous 
les dossiers, voir qui est le magistrat titulaire, est-ce que c’est moi ou si c’est la jeunesse et voir 
chaque fois avec le magistrat, est-ce qu’on a encore besoin est-ce qu’on n’a pas encore besoin. 
Parce que si c’est déjà un dossier classé sans suite pour une raison X ou Y, bah, on sait très bien 
qu’on peut soit déposer au greffe correctionnel soit le déposer à la victime si on estime vraiment 
qu’on n’aura jamais à les analyser quoi.” (Magistrat/-e de référence) 
 
4.7.6 Gestion de cas et coopération avec le Service d’Accueil des Victimes 
 
Le Service d’Accueil des Victimes reçoit normalement le mandat d'intervention du/de la magistrat/-e 
titulaire, ainsi que le dossier pénal dont il extrait les coordonnées de la victime afin de l'informer par 
courrier de l'offre du Service d’Accueil des Victimes. Le CPVS peut, à son tour, orienter la victime vers 
le Service d’Accueil des Victimes. La coopération entre le Service d’Accueil des Victimes et les Centres 
de Prise en charge des Violences Sexuelles est très différente entre les trois régions. Bien que 68 % de 
toutes les victimes aient déposé une plainte, seul un petit nombre d'entre elles ont été dirigées vers le 
Service d’Accueil des Victimes : 1 % de toutes les victimes admises au CPVS de Bruxelles, contre 5 % à 
Gand et 1 % à Liège. Cependant, nous n'avons aucune idée du pourcentage total de victimes qui sont 
suivies par le Service d’Accueil des Victimes, sans avoir été renvoyées vers le gestionnaire de cas. 
Tous/-tes les employés/-ées du CPVS ont déclaré qu'ils/elles n'avaient pas encore eu beaucoup de 
contacts avec le Service d’Accueil des Victimes des Maisons de Justice et souhaitaient l'améliorer. Le 
CPVS de Gand a indiqué que la communication entre le centre et ce service , ainsi qu'avec les victimes, 
était parfois plus difficile. 
Le Service d’Accueil des Victimes de Gand et de Liège a déclaré qu'ils avaient rarement ou jamais eu 
de contacts directs avec le Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles. Selon eux, la coopération 
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magistrat/-e. Si cela s'avérait nécessaire à l'avenir, ils feraient certainement appel à l'expertise du CPVS 
de Gand. 
D'autre part, depuis l'ouverture du Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles, le Service 
d’Accueil des Victimes de Bruxelles a reçu davantage d’admissions directes de victimes, ces dernières 
mentionnant qu'elles avaient été renvoyées par le CPVS de Bruxelles. Selon le Service, depuis la 
création des Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles, ils ont également reçu davantage de 
renvois de la part des magistrats/-es et considèrent cela comme un effet positif supplémentaire des 
CPVS. 
Il ressort de l'analyse du procès-verbal que plusieurs victimes ayant reçu des soins au Centre de Prise 
en charge des Violences Sexuelles n'ont pas été en contact avec le Service d’Accueil des Victimes. Une 
telle analyse à Gand et à Liège donnerait très probablement le même résultat. 
Le Service d’Accueil des Victimes de Bruxelles demandait donc une consultation plus systématique 
avec le CPVS de Bruxelles afin d'optimiser la coopération au sein de ces dossiers. Jusqu'à présent, il y 
a eu peu de contacts directs mais les échanges ont toujours été perçus comme positifs et constructifs. 
Il est important de noter que leur service a reçu des commentaires positifs de la part des victimes 
quant à la façon dont elles ont été accueillies et traitées au Centre de Prise en charge des Violences 
Sexuelles ainsi qu’à propos des auditions menées par les inspecteurs/-rices des mœurs. 
Ainsi, dans tous les centres, les services étaient au courant de l'existence des uns et des autres mais 
ne se renvoyaient pas systématiquement les uns vers les autres. Étant donné le pourcentage élevé de 
plaintes (68 %) et le faible pourcentage d’orientation vers le Service d’Accueil des Victimes, la 
coopération peut certainement être améliorée. Une vaste concertation entre les deux services est 
nécessaire afin de déterminer les modalités et le calendrier selon lesquels des renvois systématiques 
au Service d’Accueil des Victimes peuvent être effectués. 
Les magistrats/-es eux/elles-mêmes ont également indiqué qu'ils/elles n'ont pas encore suffisamment 
exploité le potentiel du Service d’Accueil des Victimes. 
“Et je dois dire que nous constatons, une constatation assez générale même si on n’arrive pas 
à le quantifier, on a le sentiment que dans toutes les matières qui traitent les atteintes aux 
personnes, la prise en charge des victimes n’est plus excellente notamment parce que les 
magistrats ne font plus aussi souvent, aussi bien, appel aux services de l’aide aux victimes. Ça, 
on le déplore. On a le sentiment que la circulaire sur l’accueil des victimes est moins bien 
respectée maintenant, comme si c’était quelque chose de lourd et de contraignant. J’avoue que 
je, on ne comprend pas très bien. C’est intuitif, ça résulte des retours que l’on a aux justiciables.” 
(Avocat/-e général/-e) 
Afin d'améliorer le contact avec le Service d’Accueil des Victimes, les magistrats/-es de référence 
doivent être sensibilisés/-ées à leurs responsabilités. 
“Donc ça ne prend pas de temps de référer une victime à un service. Ça ne prend pas de temps. 
On coche deux cases dans un formulaire et c’est fait. Donc il y a des réflexes qui n’y sont plus. 
(…) Mais je me dis que si c’est possible, il y a peut-être, le magistrat a l’obligation tout de même 
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Les tâches du Service d’Accueil des Victimes sont très spécifiques et devraient être utilisées plus 
souvent dans ce sens. 
“Il y a deux types d’informations qu’on peut fournir à la victime. C’est une première information 
qui est générale et qui vaut pour tous les dossiers et puis il y a l’information concrète de son 
affaire. Et ça, à mon avis, c’est seulement l’assistante de justice, du service d’aide des victimes, 
enfin d’accueil des victimes qui peut donner des informations concrètes avec l’accord du 
magistrat ou avec l’accord du juge d’instruction ce qui est encore plus compliqué parce que 
quand le dossier est à l’instruction, le ministère public ne peut s’exprimer qu’avec l’autorisation 
du juge d’instruction. Donc il faut même être assez vigilant sur les informations concrètes. Alors 
j’entends bien qu’on peut rassurer une victime en lui disant : « Écoutez, ça prend du temps, ne 
vous en inquiétez pas », mais c’est pas ce qu’elles veulent les victimes, c’est des choses 
concrètes.” (Avocat/-e général/-e) 
Toutefois, le rôle du Service d’Accueil des Victimes ne doit pas être surestimé et le soutien du/de la 
psychologue du CPVS est important lorsqu'une victime est en phase de procédure judiciaire. 
“Moi, je pense que si ces personnes au moment du procès se profilent, peuvent avoir recours à 
une aide psychologique pour débriefer et imaginer ce qui va se passer, ce serait une assez bonne 
chose. Les assistantes de justice ou les assistants de justices, ils accompagnent les personnes 
physiquement. Elles peuvent être présentes à l’audience, expliquer comment les choses vont se 
passer. Mais est-ce que ça suffit ? Est-ce que c’est adéquat ? Voilà, ce sont des assistantes 
sociales. Elles n’ont pas de compétences autres que celles-là, que d’accompagner et prévenir. 
C’est surtout vraiment ça. Dire et expliquer ce qu’elles vont voir, ce qu’elles vont entendre, ce 
qui va être difficile. Mais à mon avis, on a besoin d’une autre prise en charge à ce moment-là. 
Je pense aussi que peut-être qu’une prise en charge est importante aussi quand la victime 
apprend qu’il n’y aura pas de suite, qu’il y a un non-lieu, qu’il y a un classement sans suite.” 
(Avocat/-e général/-e) 
En outre, l'organisation du travail du Service d’Accueil des Victimes est limitée. Cette limitesuppose 
qu’ils ne peuvent parler directement de l'affaire qu'avec la victime ou son/sa tuteur/-rice légal/-e. 
“Parce que le service d’accueil des victimes ne peut pas donner d’informations. Il y a le secret 
de l’information, secret de l’instruction et donc le service d’accueil des victimes ne peut 
transmettre des informations déjà à une victime qu’avec l’aval du magistrat souvent et qu’à la 
personne directement intéressée. Le casemanager, lui, il n’est pas dans ce secret de 
l’information ou secret de l’instruction. Alors que la victime est une partie quand même au 
procès.” (Magistrat/-e de référence) 
Enfin, le Service d’Accueil des Victimes n'est pas impliqué dans les affaires de mœurs, bien que sa 
contribution pourrait être très utile. 
“Mais ça généralement, non, dès l’ouverture du dossier, la victime peut passer par le Service 
d’Accueil des Victimes pour demander des infos. Ça veut pas dire qu’elle y aura droit, hein, mais 
elle peut demander. Mais nous, les assistantes de justice, elles n’ont pas de proactivité à faire 
par rapport à la victime, hein. Donc elles envoient une offre de service, libre à la victime d’y 




Université de Gand-ICRH - ines.keygnaert@ugent.be - saar.baert@ugent.be - 09.332.35.64 - www.icrhb.org 
 
Rapport d’évaluation du projet-pilote des Centres de Prise en 
charge des Violences Sexuelles 
 
Page | 249 
pour être sûr pour que la victime voilà. Parce que des fois quand tu es justement comme ça part 
généralement tout de suite et que tu es en état de choc, bah, c’est un papier parmi d’autres 
auquel tu fais pas attention et qu’un mois plus tard tu oublies avoir reçu, tu vois. Et c’est vrai 
que pour les dossiers mœurs, on ne le fait pas. On fait l’offre de service au départ et si la victime 
n’y accroche pas, on ne renvoie pas ou il n’y a pas ce contact un peu qui va du service d’accueil 
vers la victime d’office qui se fait.” (Magistrat/-e de référence) 
Étant donné que les infirmiers/-ères légistes sont chargés/-ées de travailler en tant que point de 
contact unique et de veiller à ce que l’orientation vers les services de soutien externe nécessaires se 
déroule correctement, un meilleur contact entre le Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles 
et le Service d’Accueil des Victimes semblait également souhaitable pour le parquet. 
“Non, moi, j’ai eu aucun, aucun retour des assistants. Je pense qu’il n’y a pas encore vraiment 
eu de, les assistantes de justice n’ont jamais été mises en contact directement avec le CPVS, 
pas à ma connaissance (…) Voilà d’accord, ok. Mais tu vois, en même temps, il ne faut pas non 
plus rajouter encore un intervenant trop invasif.” (Magistrat/-e de référence) 
4.7.7 Enregistrement et évaluation des décisions judiciaires 
 
Le parquet a jugé qu'il était urgent de permettre au parquet d'enregistrer les affaires de mœurs reçus 
par l'intermédiaire des Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles. Ceci ne nécessite que 
quelques modifications au sein du système MaCH. 
“Non, mais c’est vrai que dans les mœurs mineures, le problème, la difficulté qu’on a, tu vois, 
c’est qu’on n’a pas un encodage spécifique dans les dossiers mœurs. D’abord entre l’exploration 
corporelle oui /non et si exploration corporelle est-ce que c’est le CPVS ou autre. Parce que, tu 
vois, si on avait cet outil-là, il suffirait d’extraire bêtement les dossiers et on verrait tout de 
suite, hein, citation, classement, le motif du classement. Qu’ici, on n’a pas cet outil qui nous 
permet dans la masse des dossiers mœurs d’extraire ‘les dossiers CPVS’ et après pouvoir voir 
qu’est-ce qu’on en a fait, tu vois. Et donc c’est ça que j’ai toujours l’impression de ne donner 
que des réponses imprécises parce que, d’abord je n’ai pas de vue globale et qu’en plus je n’ai 
pas cet outil informatique qui me permettrait de donner une réponse claire.” (Magistrat/-e de 
référence) 
Le fait que ces ajustements aient été retardés a été accueilli avec incompréhension. 
“Bah , en théorie je suppose que  s’il y a maintenant une rubrique spécifique CPVS mais qui n’est 
pas encore créée et qu’effectivement en tirant sur cette ficelle-là, ça ce serait génial. Enfin en 
tout cas pour pouvoir faire une évaluation, nous, plus concrète et vous donner des réponses 
beaucoup plus précises. Mais je sais qu’il y a pleins d’autres demandes concernant Mach qui 
ont déjà été faites pour d’autres problèmes qui ne sont toujours pas solutionnés depuis plus 
d’un an. Donc le plus tôt possible, oui, mieux c’est mais effectivement qu’il y ait un encodage 
spécifique pour les dossiers CPVS et comme ça vous, on pourrait vraiment voir, nous.” 
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L'avocat/-e général/-e du Collège des procureurs généraux a indiqué qu'à l'avenir, l'appui des 
tribunaux sera également nécessaire, une fois que plusieurs victimes d’affaires de mœurs auront été 
admises au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles. Cette personne a donc préparé le 
support didactique nécessaire, en particulier du côté wallon. 
“Donc je suis consciente que le travail n’est pas encore terminé. Il y aura, quand ces dossiers 
viennent à l’audience, un grand travail didactique à faire de la part des magistrats, les 
magistrats du ministère public, pour expliquer aux juges ce que sont ces centres, pourquoi ils 
existent, comment ils ont été conçus, et expliquer que c’est pas pour faire joli, que c’est assez 
sérieux et qu’il y a beaucoup de garanties qui sont prises.” (Avocat/-e général/-e) 
“Je pense que ce sera, ce sera informel, c’est-à-dire que voilà que ce sera un travail de 
concertation et de discussion avec mes collègues qui me soumettront le cas échéant des 
difficultés et je les aiderai à les résoudre. Je ne sais pas ce que les avocats vont dire, vont plaider. 
J’ai recueilli toute une documentation, euh, sur l’expertise et sur la preuve qu’elle peut, qu’on 
pourra utiliser le cas échéant.” (Avocat/-e général/-e) 
“Oui, mais surtout l’expérience nous montre que,assez étonnamment, les avocats flamands 
sont beaucoup moins rebelles que les francophone, et qu’ils contestent moins les éléments du 
dossier que dans la partie francophone du pays. Alors Liège a une espèce de pompon quand 
même, ils sont très Droits de l’Homme, Cour européenne de justice etc. Donc, ils sont très 
procéduriers à Liège. Je pense qu’à Bruxelles aussi, hein. Donc moi je, c’est pas un bon 
baromètre ce qui se passe en Flandre sur le plan judiciaire. (…) Je, ne sais pas, je pense que c’est 
une question très, très éternelle, euh, de ce qui, de la mentalité francophone. Je pense qu’il y a 
une espèce de fierté francophone à tout contester. Je ne sais pas.” (Avocat/-e général/-e) 
 
4.7.8 Extension à d'autres arrondissements judiciaires 
 
Pour chacun/-e des magistrats/-es impliqués/-ées, l’extension semble être une question à aborder 
d'urgence. Il s'agit principalement d'assurer l'égalité de traitement de chacune des victimes en 
Belgique. À cette fin, ils ont estimé que le Réseau d'expertise « Criminalité contre les personnes » du 
Collège des procureurs généraux avait un rôle à jouer. 
“Moi, il me parait normal que tous les citoyens soient traités de la même manière partout. Donc 
c’est quelque chose qu’on peut encourager. Donc voilà, je pense que le rôle d’un réseau 
d’expertise c’est venir en appui à des créations de politique criminelle, de méthodes 
d’amélioration des enquêtes ou de la prise en charge, du traitement d’une problématique d’une 
manière générale.” (Avocat/-e général/-e) 
Une autre raison de la nécessité urgente d'un élargissement est que les victimes de différents 
arrondissements peuvent être admises aux Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles. Cela a 
donc également un impact sur les magistrats/-es de référence autres que ceux/celles déjà impliqués/-
ées et crée actuellement de la confusion. C'est pourquoi ils/elles doivent être informés/-ées 
rapidement du fonctionnement du CPVS, de la feuille de route médico-légale et de la manière dont le 
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“Maar het probleem is ook dat daar dossiers zijn, dat daar stukken liggen op die DNA-labo's 
van andere parketten die geen ZSG hebben, hè, waar dat er een parket moet vorderingen 
maken en dan ineens te horen krijgt van: aah tiens, mijn stukken liggen, euhm, bij EuroFins in 
Brugge. En dan is de vraag van, oké, wat willen ze: willen ze nu dat die stukken dan toch naar 
dat NICC gaan of gaan zij vorderingen maken voor Eurofins? Ja, maar de beste oplossing 
daarvoor is natuurlijk gewoon zorgen dat er voor dat elk parket kan samenwerken met een 
ZSG, dat iedereen dezelfde nieuwe procedure volgt, hè.” (Magistrat/-e de référence) 
“Aah ja, dat is echt nodig, dat is echt, want nu is dat veel te ingewikkeld, en de parketten van 
Oudenaarde en Dendermonde zijn echt vragende partij omdat ze zien hoe goed dat allemaal 
werkt, en dat zij dan nog met die oude procedure zitten. Zij worden daar wel mee 
geconfronteerd, veel meer dan ik dat zij twee verschillende procedures moeten toepassen, hè. 
Allee, dat is toch moeilijk voor die parketmagistraat van Dendermonde bijvoorbeeld, als een 
slachtoffer naar het ziekenhuis van Aalst is gebracht, moeten ze deze procedure toepassen van 
de SAS, enzovoort. Is een slachtoffer van ZSG in Gent gebracht, dan moeten ze een totaal 
andere procedure gaan toepassen. Andere vorderingen nemen, ja. Het zijn andere documenten 
die zij moeten opmaken, hè.” (Magistrat/-e de référence) 
Le parquet a également trouvé intéressant d'avoir des « antennes de Centre de Prise en charge des 
Violences Sexuelles » pour le suivi dans les régions situées à environ une heure des CPVS. 
“Mais la difficulté d’Eupen c’est qu’ils n’ont pas énormément de victimes, mais c’est vrai qu’ils 
n’ont pas de SAS, de sets d’agressions sexuelles, et la difficulté de la langue aussi. Donc pour 
l’arrondissement d’Eupen, ce serait pas du tout rentable je vais dire comme investissement. 
Point d’interrogation pour le Luxembourg parce que je sais aussi que le Luxembourg est très 
demandeur. Mais là je pense qu’effectivement là aussi en termes d’investissement leur chiffres 
ne sont pas énormes.” (Magistrat/-e de référence) 
“Oui, oui, oui effectivement c’est quelque chose qui pourrait, qui pourrait être intéressant, ça. 
Oui, oui.” (Avocat/-e général/-e) 
En ce qui concerne la Wallonie, les parties concernées ont pensé à encore d’autres centres. Elles se 
sont également demandé comment les victimes de la partie germanophone du pays pouvaient 
recevoir les soins nécessaires et si un CPVS dans cette région serait la meilleure solution. 
“Moi, je pense que si il y a un centre dans la région de Mons, dans le Hainaut, j’ai envie de dire 
un par province, ce serait déjà pas si mal je trouve. Et un en région germanophone. Alors 
évidemment celui qui est implanté à Eupen et celui sera implanté dans le Luxembourg ils 
n’auront pas beaucoup de travail. (…) Pour le Hainaut, je crois savoir que Charleroi a une 
criminalité un peu du même type que celle de Liège, hein. Globalement ça doit être ça donc 
peut être que c’est à Charleroi que c’est le plus intéressant.” (Avocat/-e général/-e) 
“De toute façon, moi ici, je ne peux décider que pour la police, oui. Donc, mais je sais que le 
Luxembourg est demandeur, Eupen aussi et Namur. Je crois qu’ils seraient d’accord aussi.” 
(Magistrat/-e de référence) 
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“Mais je pense que la première de chose c’est de prendre contact avec les magistrats, les 
procureurs du Roi, qui eux peuvent vous renvoyer vers une zone de police.” (Avocat/-e général/-e) 
 
4.7.9 Ancrage juridique 
 
Plusieurs acteurs se sont interrogés au sujet des arguments que les opposants pourraient avancer pour 
remettre en cause le fonctionnement des Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles. 
Toutefois, les préparatifs judiciaires ont été tels que les magistrats/-es de référence et les avocats/-es 
généraux/-ales concernés/-ées ne doutent pas de la base juridique des CPVS. 
“On vivra les difficultés. Moi, je suis assez à l’aise et je pense qu’il faut surtout pas paniquer 
parce que toute victime a le droit de consulter le médecin qu’elle souhaite et utiliser les 
éléments médicaux qui sont rédigés dans ce cadre-là, devant la justice. Une victime qui reçoit 
des coups elle va voir un médecin, éventuellement un chirurgien, elle est opérée et elle arrive à 
avoir ces documents-là. Et ça rend les faits de coups incontestables, en tout cas, moins 
facilement contestables. C’est le constat auquel les juges sont sensibles. Je ne vois pas pourquoi 
ce serait différent en matière de violences sexuelles, le choix de la victime. Donc moi, j’ai 
toujours envisagé finalement le recours à ce centre de la part de la victime comme un choix 
posé par la victime. C’est vraiment là-dessus moi que je veux mettre l’accent. C’est essentiel de 
dire ça dans le choix de la victime de se présenter dans un centre médical et elle utilise ce qui 
est mis à disposition par ce centre, et je ne vois pas au nom de quoi ce serait mis en doute.” 
(Avocat/-e général/-e) 
Néanmoins, il est souhaitable de disposer d'une législation appropriée relative aux CPVS ainsi qu’en 
lien avec le rôle de l'infirmier/-ère légiste et la feuille de route médico-légale, après quoi une directive 
ministérielle devrait suivre. 
“J’en doute un peu. En revanche, il y a une loi qui créée, finalement qui régit ‘l’expertise’ et qui 
institue cette fonction d’infirmière légiste avec des conditions, alors je pense que là on pourra 
sans doute être plus souple dans l’exigence d’un médecin qui signe ce rapport mais voilà ça, 
c’est pas gagné d’avance. Donc. Je pense oui, je pense qu’il faudrait une disposition. Les juristes 
par nature sont toujours des gens qui visent la sécurité. Donc je pense qu’il faudrait une 
disposition particulière pour qu’elles aient une espèce d’autonomie et ne pas être un simple 
témoin finalement.” (Avocat/-e général/-e) 
“Veranderen? Ik denk dat er dringend richtlijnen moeten komen van hogeruit, hoe dat dat moet 
worden toegepast. Ik denk dat veel parketten wachten op een ministeriële omzendbrief.” 
(Magistrat/-e de référence) 
Il devrait également être clair qu'il n'est pas souhaitable que le parquet transfère d'autres tâches des 
médecins aux infirmiers/-ères légistes. 
“Enfin il faut pas non plus déresponsabiliser les médecins, voilà, chaque signature d’un médecin 




Université de Gand-ICRH - ines.keygnaert@ugent.be - saar.baert@ugent.be - 09.332.35.64 - www.icrhb.org 
 
Rapport d’évaluation du projet-pilote des Centres de Prise en 
charge des Violences Sexuelles 
 
Page | 253 
Cependant, il est nécessaire de faire un choix politique clair afin de perpétuer et de déployer les CPVS 
à l'échelle nationale. Cela devrait inclure l'élaboration de la législation et des lignes directrices 
pratiques nécessaires. 
“Simplement une volonté politique, je pense vraiment, je pense que tout est là. C’est la volonté 
politique de créer ces centres et dégager des budgets pour ça. Ça faciliterait vraiment la vie 
d’énormément de monde.” (Avocat/-e général/-e) 
“Les circulaires, elles sont là pour appliquer, pour donner des directives dans le cadre d’une 
législation. (…). Non, je pense que le jour où les CPVS s’implantent sur tout le territoire et que 
la décision politique est prise de les faire exister, bien sûr il faudra faire une directive du Collège 
pour expliquer concrètement comment ils doivent faire et, oui voilà, et inciter tout le monde à 
le faire. Ça surement.” (Avocat/-e général/-e) 
Comme nous l'avons déjà mentionné, une directive ministérielle sur le dépistage du VIH chez les 
personnes soupçonnées de violence sexuelle est également à l'étude. 
 
4.7.10 Conseils du parquet aux parquets à impliquer ultérieurement dans le lancement des 
nouveaux Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles 
 
Le parquet souhaitait également disposer d’un/-e coordinateur/-rice : quelqu'un qui pourrait 
consacrer un jour voir un jour et demi par mois au suivi des CPVS. Il est donc essentiel que les 
arrondissements judiciaires et les zones de police concernés assurent cette fonction dès le lancement 
des nouveaux Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles. Idéalement, le/la coordinateur/-rice 
devrait être quelqu'un qui n'est pas seulement magistrat/-e en affaires de mœurs, mais aussi 
magistrat/-e de l'ADN. 
“Ik denk ook gewoon dat, euhm, vanuit parket ook gewoon een iemand of twee mensen die 
echt bereid zijn om, euhm, om extra taken op zich te nemen, hè, want het komt uiteindelijk 
gewoon bovenop uw gewoon werk. Dus je moet echt wel weten waaraan je begint. Per maand 
is dat toch zeker een dag, een dag en een half. De combinatie zeden en DNA- magistraat is 
natuurlijk een goede combinatie, hè, maar ik denk niet dat dat op elk parket dezelfde 
magistraten zijn.” (Magistrat/-e de référence) 
 
En outre, le parquet a souligné la nécessité de prévoir suffisamment de temps pour adapter les 
documents au contexte local et pour rédiger des circulaires. Il importe également de veiller à ce qu'un 
nombre suffisant de magistrats/-es soient informés/-ées et aient suivi une formation de base. Étant 
donné la disponibilité limitée de nombreux/-ses magistrats/-es, le film de formation interdisciplinaire 
apporterait également une valeur ajoutée. 
 
Enfin, les magistrats/-es interrogés/-ées ont souligné que leurs collègues pouvaient faire appel à 
l'expertise accumulée dans les CPVS existants et aux parquets concernés. 
 
“Ik denk dat we sowieso bij die uitbreiden gaan moeten betrokken zijn, hè. We gaan niet kunnen 
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niet helpen”. Ik denk dat wij wel actief zullen moeten betrokken worden. Dat zal ons wellicht wel 
gevraagd zijn. Stel nu dat bijvoorbeeld in Limburg of in Antwerpen er ook een ZSG komt, vermoed ik 
dat wij ook een keer het parket en met de politie daar met u zullen meegaan om het die te gaan 
uitleggen.” (Magistrat/-e de référence) 
 




Un tiers des victimes étaient mineures, l'âge des enfants étant très variable. Comme nous l'avons déjà 
mentionné aux sections 4.1 et 4.2, 18 % de toutes les victimes étaient âgées de moins de 15 ans et 
11 % avaient entre 15 et 17 ans. Il est à noter que ce sont principalement les mineurs de moins de 
15 ans qui ont un profil spécifique qui diffère à plusieurs égards de celui des 15-17 ans et des adultes. 
Soixante-deux pourcents des victimes de moins de 15 ans ont signalé les faits dans la semaine qui a 
suivi. Le plus souvent, lagresseur était unmembre de la famille avec un pourcentage de 43 % et 41 % 
des agresseurs étaient des connaissances. Quarante-neuf pourcents ont été violés/-es, tandis que près 
d'un cinquième des victimes se sont présentées pour des violences sexuelles physiques sans 
pénétration. Vingt-deux pourcents des victimes de moins de 15 ans ont déjà été victimes de violences 
sexuelles. En ce qui concerne le nombre de plaintes déposées, cependant, nous constatons la même 
tendance que chez les adultes. Parmi les victimes de moins de 15 ans, 73 % ont déposé une plainte. 
Près de la moitié des victimes de moins de 15 ans se sont d'abord adressées à la police, à savoir 47%. 
Seize pourcents avaient déjà décidé de déposer une plainte à leur arrivée au Centre de Prise en charge 
des Violences Sexuelles et 7 % ont décidé de le faire après une entrevue avec l'infirmier/-ère légiste. 
Enfin, seulement 4 % ont porté plainte pendant le suivi. Au CPVS de Bruxelles, 14 % des 930 victimes 
ont été renvoyées vers SOS Enfants, contre 1 % à Gand et 2 % à Liège, selon l'enregistrement par les 
employés/-ées du CPVS. 
Dans le cas des victimes mineures, le plan d'action prévoit qu'une équipe multidisciplinaire soit 
convoquée. Cette équipe est composée du/de la pédiatre et d'un/-e psychologue ou pédopsychiatre 
de garde. Alors que les chiffres montrent que le/la pédiatre était toujours présent/-e chez les enfants 
de moins de 15 ans, ce n'est que dans des cas exceptionnels qu'il a été possible de faire appel à un/-e 
psychologue ou à un/-e psychiatre compte tenu le manque de disponibilité. Cela doit donc être ajusté 
dans les plans d'action. 
Le groupe de travail juridico-policier a noté que les examens médico-légaux sur les enfants nécessitent 
une approche spécifique. Cela exige une attention particulière dans la formation (continue) des 
infirmiers/-ères légistes et dans la supervision ultérieure. Pour cette raison, il a été demandé au groupe 
de travail médico-légal d'accorder plus d'attention à la situation spécifique des enfants et ce,  non 
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“Or, c’était ça aussi, nous on voyait bien les sets d’agressions sexuelles. C’était à ça aussi 
finalement que les hôpitaux étaient très réfractaires. On s’est retrouvé avec des infirmières 
légistes qui ne savaient pas très bien exactement comment aborder les choses non plus, face à 
des jeunes enfants. Alors que, voilà, si on avait une formation plus appuyée, plus, ça aurait pu 
effectivement être plus confortable.” (Magistrat/-e de référence) 
D'après le retour que les enfants donnent à leurs parents, il semble que les mineurs trouvent l'audition 
TAM positive. Plusieurs inspecteurs/-rices des mœurs ont pensé qu'il serait utile que l'audition TAM 
puisse également avoir lieu au sein du CPVS, bien que cela ne soit pas évident en termes 
d'infrastructure. 
“Ze hebben haar mooi uitgelegd wat dat er ging gebeuren en die is dan mee binnengegaan. 
Die is daar ook zonder, ja, emotionele tekenen buitengekomen. Ze zei ook zelf: “Mama, ik heb 
gedaan wat dat ik moest doen. Ze hebben hem. Dat is het belangrijkste”.” (Parent d’une victime 
âgé de 13 ans admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Gand) 
“Ze zei van “Dat waren hele lieve mensen en die wilden dat precies allemaal weten”. Dus dat is 
voor haar wat ze ervan ervaren heeft. Mijn man zei dat ze daar vriendelijk waren, dat dat heel 
vlot is gegaan, dat ze daar niet lang hebben moeten wachten ofzo.” (Parent d’une victime âgé 
de 11 ans admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Gand) 
Le parquet a estimé qu'il y avait encore des progrès à faire dans le domaine des auditions et au niveau 
de la simplification de  la feuille de route médico-légale chez les enfants. Au Royaume-Uni et en 
Finlande, par exemple, il existe des « maisons de l'enfant » où l'audition des enfants victimes de 
violences sexuelles n'est pas effectuée par un/-e inspecteur/-rice mais par un/-e psychologue 
interdisciplinaire. Cette personne doit accomplir toutes les tâches tant du point de vue de la police que 
du point de vue du prestataire de soins. Bien qu'il semble y avoir plusieurs obstacles juridiques, l'idée 
est considérée par la police et le parquet comme intéressante et à explorer. 
“Mais, tu vois, en tant qu’enquêteur c’est difficile enfin parce que nous avec le système belge 
c’est déjà en proposition. Or, le policier est censé recueillir les éléments, tu vois, à charge et à 
décharge. Or, ici que le policier ait en même temps cette casquette psychologue en disant pour 
moi elle est crédible, chez nous je ne pense pas que ça sera facile mais ça reste à voir.” 
(Magistrat/-e de référence) 
“Oui, d’accord. C’est vraiment intéressant ça.” (Avocat/-e général/-e) 
En outre, les personnes de soutien ont indiqué qu'il était nécessaire d'aménager ou d'agrandir un coin 
adapté aux enfants dans le Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles. 
“Daar merkte ik … uiteindelijk werd er mij urinestalen gevraagd … een kindje van twee geeft 
geen urinestaal als je knipt. Dus ik miste daar wel een potje. Een potje voor mijn kindje, 
eventueel zo een zakje, dat dat kindje kon pipi doen. […] Voor mijn dochtertje zijn ze zelfs een 
popje komen halen uit de wachtzaal want veel speelgoed was er toch op het moment dat wij 
daar waren niet.” (Parent d'une victime mineure admise au Centre de Prise en charge des 
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Le fait que les victimes ou leurs parents/tuteurs ont souvent décidé de déposer plainte rend difficile le 
renvoi vers le VK ou SOS Enfants. À Gand, le VK n'intervient pas pour les victimes pour lesquelles une 
plainte a déjà été déposée. SOS Enfants souhaite également maintenir les victimes mineures en dehors 
du circuit judiciaire le plus longtemps possible. En revanche, on s'attendrait à un plus grand nombre 
de renvois vers le VK/SOS Enfants à Gand et à Liège pour les victimes pour lesquelles aucune plainte 
n'a été déposée. L’ONE et le Fonds Houtman ont déjà développé un arbre de décisions clair concernant 
les actions d'un/-e prestataire d’aide en cas de suspicion d'abus sexuel sur mineurs (voir site Web 
maltraitancesexuelleinfantile.be). Ils parlent de la procédure 3D en évoquant l'importance d'une 
évaluation de trois critères pour les mineurs : le doute, le danger et le délai depuis les faits. Il serait 
souhaitable d'étendre cet arbre de décisions aux VK et à SOS Enfants ainsi que d'inclure la volonté de 
déposer plainte et les CPVS. En outre, comme indiqué plus haut, une consultation plus régulière avec 
le VK/SOS Enfants est nécessaire afin de parvenir à une meilleure compréhension du fonctionnement 
de chacun, à une plus grande multidisciplinarité et à une augmentation de l'expertise de chacun. 
Comme mentionné précédemment, toutes les victimes mineures admises au CPVS de Bruxelles ont 
été systématiquement renvoyées vers SOS Enfants après les prises en charge en phase aigüe, sur base 
d'une décision interne à l'hôpital. Cela a permis d'uniformiser l'action de l'hôpital et plusieurs mineurs 
ont immédiatement reçu l'aide appropriée. Dans les cas où SOS Enfants a décidé de ne pas intervenir 
davantage après évaluation, cela a permis de s'assurer que les mineurs ne recevaient aucun suivi de la 
part du gestionnaire de cas, ni aucune aide psychologique. SOS Enfants n'a pas renvoyé les mineurs 
pour lesquels une intervention n'était pas nécessaire au Centre de Prise en charge des Violences 
Sexuelles. Nous ne voyons aucune raison particulière de suivre cette procédure et nous voulons que 
le CPVS de Bruxelles devienne la porte d'entrée, comme c'est le cas dans d'autres hôpitaux, et évalue 
quels cas il doit renvoyer vers SOS Enfants sur base de l'arbre de décisiosn adapté,. 
 
4.8.2 Personnes présentant une déficience intellectuelle 
 
Parmi toutes les victimes admises au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles, 8 %, soit 
78 personnes,présentaient un handicap mental ou physique. Les employés/-ées du CPVS ont fait 
remarquer qu’une déficience mentale n’apparait pas toujours clairement. Pour certaines victimes, cela 
a été indiqué immédiatement au moment de leur admission, pour d'autres, ils/elles ont rapidement 
senti que la personne avait un handicap mental. 
Nous avons interviewé diverses victimes et personnes de soutien de victimes présentant un handicap 
mental. Ces entretiens ont montré que divers aspects qui étaient appréciés par d'autres victimes et 
personnes de soutien étaient également très importants pour ce groupe. Il s'agissait de l'attitude 
intéressée et sans jugement des infirmiers/-ères légistes, ce qui rendait l'examen médico-légal 
prévisible et permettait d'apprécier la gestion du cas. 
“Dat was zo van “Kijk, dit is gebeurd. We gaan nu samen op weg. We zijn er voor u”. Dat was 
niet van “Ochere, ochgod” […] En ik denk ik dat er gewoon mooi aan vond.” (Personne de 
soutien d’une victime avec un handicap admise au Centre de Prise en charge des Violences 
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“Het was goed voor mij, ja. Ze hebben met mij gebabbeld ook. Het was beter. En bellen […]. 
Dat was goed. […] En leuk.” (Victime adulte présentant un handicap admise au Centre de Prise 
en charge des Violences Sexuelles de Gand) 
“Je sais qu’elle a elle-même téléphoné […]. Voilà, ça l’a beaucoup aidée aussi, parce qu’elle 
n’avait pas forcément toujours envie de discuter avec sa maman, hein.” (Parent d'une victime 
majeure présentant un handicap admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles 
de Bruxelles) 
“Ze belden eerst naar mij en vroegen hoe het met [naam slachtoffer] ging en dan gaf ik ze door. 
[...]. Ik vond dat wel goed die opvolging.” (Parent d'une victime mineure présentant un 
handicap admise au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles de Gand) 
Pour certaines personnes présentant un handicap mental, la communication avec le personnel du 
CPVS s'est avérée un peu plus difficile. Le personnel du CPVS de Gand a indiqué qu'ils utilisaient 
occasionnellement du matériel de communication comme des poupées, initialement destinées à 
expliquer l'examen médico-légal aux enfants. Toutefois, aucunestratégie à ce sujet n’a été clairement 
décrite. Pour certains, cependant, son utilisation pourrait être infantilisante ou ignorer le niveau de 
développement émotionnel de la victime. Il est donc nécessaire de former et d'aider les infirmiers/-
ères légistes à utiliser le matériel de communication approprié. 
Les personnes de soutien ont indiqué que l'aspect linguistique de la communication dans les Centres 
de Prise en charge des Violences Sexuelles était souvent difficile pour les victimes et qu'elles devaient 
parfois « traduire » des questions. 
“Ik denk dat dat iets was … waar je zag dat die niet zoveel ervaring in had. Dat dat misschien 
een van de eerste keren was dat die daar, allee … letterlijk iemand voor haar had met een 
verstandelijke beperking. En ja, dat is zoeken, hè. […] Dat sec vragen stellen, ja … Dat kwam 
niet over, hè. Ge zag dat ook aan haar gezicht van “Wat vraagde gij mij nu?”.” 
(Accompagnateur/-rice d'une personne présentant un handicap admise au Centre de Prise en 
charge des Violences Sexuelles de Gand) 
Il est nécessaire d'identifier davantage les outils utiles pour soutenir la communication et la formation 
liée à leur utilisation. Ce faisant, l'individualité de chaque personne doit être respectée. 
“Ik denk dat dat ook weer supergevarieerd is per persoon, hè. Ik denk dat sommige van ons 
gasten dat met bètaprenten heel goed kunnen snappen. We hebber er een aantal waar we echt 
met foto’s moeten aangeven en we hebben er waar ze zelfs de foto’s niet vatten.” 
(Accompagnateur/-rice d’une victime présentant un handicap admise au Centre de Prise en 
charge des Violences Sexuelles de Gand) 
Parmi les employés/-ées du CPVS de Gand, des éclaircissements ont également été demandés 
concernant le plan d'action et la feuille de route médico-légale pour les personnes présentant un 
handicap mental. Cette demande clarfication concerne notamment les méthodes pour détermnier 
quelle personne peut donner son consentement éclairé à propos de la mise en œuvre ou non de la 
feuille de route médico-légale et quel/-le médecin devrait être impliqué/-ée. Une anamnèse plus claire 
de la situation de vie et des activités quotidiennes de la personne présentant un handicap peut 
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Dans le cas des personnes présentant un handicap, en particulier lorsqu’elles sont prises en charge par 
un établissement spécialisé ou si elles disposent déjà d'un vaste réseau de soutien autour d'elles, il 
convient également de clarifier le rôle que le CPVS peut jouer dans le suivi. Le suivi psychologique ou 
la gestion de cas était souvent pris en charge par d'autres prestataires de soins. Jusqu'à présent, les 
entrevues n'ont pas toujours permis de déterminer clairement dans quelle mesure la personne 
présentant un handicap a été consultée. 
Une nouvelle cartographie des besoins des employés/-ées du CPVS, une adaptation des plans d'action 
et de la feuille de route médico-légaleainsi que le développement d'outils adaptés semblent donc 
nécessaires pour améliorer les prises en charge prodiguées aux personnes présentant un handicap 
mental. 
4.8.3 Accessibilité pour les travailleurs/-euses du sexe 
 
En ce qui concerne l'accessibilité pour les professionnels/-les du sexe, nous avons mené une première 
étude qualitative à Anvers auprès de douze travailleurs/-euses du sexe. Celles/Ceux-ci étaient de sexe, 
de genre et d’orientation sexuelle différents. De plus, Ils/elles n'avaient pas encore été en contact avec 
un Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles. Cette recherche montre qu'un premier facteur 
déterminant pour améliorer l'accessibilité sera de réduire le tabou, tant sur le travail du sexe que sur 
la violence sexuelle. Il est nécessaire de sensibiliser le grand public et d'offrir des soins réguliers pour 
donner un visage humain aux travailleurs/-euses du sexe . Il est également essentiel de faire 
comprendre que la violence sexuelle est un problème courant pour lequel vous pouvez demander de 
l'aide. Les travailleurs/-euses du sexe eux/elles-mêmes devraient également être informés/-ées de 
leurs droits et des possibilités d'accueil des victimes de violences sexuelles. 
Un élément important qui revient souvent est qu'ils/elles veulent qu’une atmosphère rassurante et 
bienveillante règne. Cette atmosphère semble être importante pour qu’ils/elles puissent se reposer 
et particulièrement pour renforcer le sentiment de sécurité et de confiance. Les répondants veulent 
aussi que la chambre soit propre, mais qu'elle ne ressemble pas à un environnement hospitalier 
typique. Ils/elles aimeraient un espace avec une ou plusieurs places assises, une table avec des 
magazines, des plantes, un éclairage agréable. Ils/elles mettent en avant l'idée d'un espace confortable 
et lumineux où l'on peut se détendre. 
“Ja, huiselijk, zo van: “Oké, ik kom binnen. Oké, ik ben oké dan”, niet dat gevoel geven van een 
ziekenhuis of van de wachtzaal van de politie of van de ziekenhuis.” (Travailleuse du sexe, 
35 ans) 
Deux répondants ont souligné qu'il ne devrait pas y avoir d'information relative à la santé dans cette 
salle. Il n'apparait pas approprié que la victime soit confrontée à des affiches sur la prostitution, les 
rapports sexuels protégés ou l'utilisation de préservatifs : 
“Een beetje, ja, het is zo ... geen dinges zijn wat dat ertoe leidt om met prostitutie te maken te 
hebben …, geen condooms. Ik ga naar een ruimte om mijn hartje te luchten, niet om de 
confrontatie, niet om een uitleg te krijgen over prostitutie.” (Travailleur du sexe, 23 ans) 
Un autre élément positif est la disponibilité maximale des Centres de Prise en charge des Violences 




Université de Gand-ICRH - ines.keygnaert@ugent.be - saar.baert@ugent.be - 09.332.35.64 - www.icrhb.org 
 
Rapport d’évaluation du projet-pilote des Centres de Prise en 
charge des Violences Sexuelles 
 
Page | 259 
“Dat vind ik wel heel tof. Ik moet dat zeggen dat een verpleegkundige … allee, dat zorg is 24 
uur, want ja, hier [Ghapro, red.], ja, je kan terecht bij de dokter tussen die openingsuren.” 
(Travailleuse du sexe) 
L’accessibilité aux prises en charge offertes est également importante. La plupart des répondants 
soulignent que si les soins ne sont pas gratuits, ils devraient au moins être abordables. Pour les 
travailleurs/-euses du sexe qui sont victimes de violences sexuelles pendant les heures de travail, cela 
signifie qu'ils/elles n'ont aucun revenu à ce moment-là. Si, en plus de cela, ils/elles doivent payer pour 
la prise en charge, c'est encore plus difficile. Si un/-e travailleur/-euse du sexe travaille pour un 
proxénète, ce dernier assumera habituellement les coûts, mais même dans ce cas, les coûts ne 
devraient pas être trop élevés. 
Toutefois, certains répondants soulignent qu'ils veulent prendre soin de leur propre santé et qu'ils 
paieront si nécessaire. Ils/elles sont conscients/-es que leur corps est leur outil de travail et que si 
ils/elles veulent continuer ce travail, ils/elles doivent prendre soin de leur santé physique. 
Deuxièmement, le développement des CPVS exige également une approche non sexiste et attentive 
à la diversité. Un accueil non sexiste est nécessaire pour s'assurer que les hommes et les travailleurs 
du sexe soient également admis. Un soutien ouvert à la diversité est nécessaire parce que les victimes 
de violences sexuelles peuvent venir de tous les horizons. De plus, leur expérience peut être 
intéressante pour les prestataires de soins. La formation des prestataires de soins pour qu'ils/elles 
prennent soin des victimes dans une attitude ouverte et sans jugement est essentielle pour accroître 
l'accessibilité. Le recours à des pairs éducateurs est également recommandé : les (anciens/-nes) 
travailleurs/-euses du sexe sont bien placés/-ées pour informer, sensibiliser et offrir de l'aide, par 
exemple lors d’une déclaration à la police. 
Troisièmement, l'enquête montre que la discrétion et la confidentialité dans le Centre de Prise en 
charge des Violences Sexuelles sont également cruciales pour l'acceptabilité du service aux groupes 
minoritaires. Tant que la violence sexuelle reste un sujet tabou et que les victimes subissent des 
jugements moraux de leurs proches, nous sommes obligés d'organiser les prises en charge de manière 
discrète. 
Quatrièmement, il semble approprié d'organiser des activités de sensibilisation afin d'atteindre les 
travailleurs/-euses du sexe. Cela signifie rendre visite aux travailleurs/-euses du sexe en personne sur 
leur lieu de travail et leur expliquer que des Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles existent. 
Cela permettra une publicité de bouche-à-oreille et une plus grande confiance dans le service. La 
coopération avec les prestataires de soins spécialisés pour les travailleurs/-euses du sexe comme 
Ghapro et Boysproject est essentielle. 
4.8.4 Personnes sans titre de séjour légal 
 
Plusieurs obstacles importants empêchent encore les victimes sans titre de séjour légal de bénéficier 
de la même protection lorsqu'elles veulent déposer une plainte que les victimes ayant un permis de 
séjour. La procédure actuelle, élaborée en consultation avec l’Office des étrangers, reste également 
très lourde (il faut se présenter à la police toutes les trois semaines) et n'offre toujours pas une garantie 
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Dans ce dernier cas, malgré les directives internes visant à donner la priorité au crime de violences 
sexuelles par rapport au fait d'être sans titre de séjour légal, les inspecteurs/-rices des mœurs ne 
signalant pas qu'ils/elles sont entrés/-ées en contact avec une personne en séjour illégal 
commettraient une erreur professionnelle. Il est donc particulièrement urgent d'élaborer une 
procédure permettant d'accorder aux victimes de violences sexuelles sans titre de séjour légal un 
statut comparable à celui des victimes de la traite des êtres humains. La traite des êtres humains reste 
également un aspect qui ne doit pas être négligé du point de vue de la prise en charge des victimes. 
“Il y a un phénomène qui doit rester dedans, c'est la traite des êtres humains, pour moi, parce 
qu'on est section traite aussi. Et on a eu un cas d'un séjour illégal avec une victime qui ne 
pouvait et ne voulait pas déposer plainte. On l'a prise en charge pour agression sexuelle, et 
finalement on a un dossier de traite derrière.” (Supérieur/-e de la police) 
La police liégeoise a beaucoup d'expérience en la matière et a indiqué qu'il est non seulement 
nécessaire d’en tenir compte, mais aussi que les cas de traite des êtres humains connaissent une 
évolution différente et doivent donc être suivis sur une plus longue période. Cela offre des 
opportunités en termes d'organisation du travail. 
“Et on parle d'un séjour illégal. Tu te rappelles la discussion qu'on a eue à Bruxelles à ce sujet-là ? 
Donc il faut cette sensibilité-là en plus, et les matières, pour moi, sont absolument indissociables. 
Au niveau pratico-pratique, et je l'ai dit à la réunion police-justice, il faut savoir que la traite, pour 
nous, c'est une matière, bien qu'elle soit obligatoire, où on a plus de latitude au niveau de la charge 
de travail. Une matière tampon pour moi. C'est-à-dire qu'on traite ce qu'on va chercher. On a 
rarement des dossiers réactifs qui nous arrivent du parquet avec des demandes précises. C'est des 
dossiers qu'on monte nous-mêmes. Si à un moment donné, la charge qu'on peut jouer dans 
l'équipe, et c'est toujours au mois de mars/avril, on l'a dit, que ça arrive, la charge réactive des 
agressions sexuelles nous empêche de faire autre chose. On lève un peu le pied au niveau traite. 
Et ça nous permet de fonctionner comme ça. C'est encore un avantage supplémentaire d'avoir ce 
genre d'équipe où tu peux moduler la charge de travail.” (Supérieur/-e de la police) 
“C'est pour ça que je disais tantôt qu'il faut garder, dans les sections policières qui encadrent le 
projet, la double sensibilité. Parce que la détection de la traite, c'est un phénomène à part 
effectivement, mais ce sont les mêmes textes que ceux qu'on va développer ici pour le projet. C'est 
les mêmes principes de mettre le séjour de côté. Or, il y a beaucoup de policiers qui ne voient que 
ça. Séjour illégal, tac, au centre fermé. Donc il faut sortir de cette dimension-là, avoir développé 
une autre sensibilité, d'autres priorités et d'autres partenariats, parce qu'il y a des policiers à Liège 
qui ne savent pas ce que c'est Sürya. C'est vraiment particulier, et là, on doit garder ce parallélisme, 
me semble-t-il.” (Supérieur/-e de la police) 
 
4.9 Extension à un centre d'expertise lié à la violence sexuelle 
 
Comme nous l'avons déjà dit, les victimes de violences sexuelles en phase non aiguë ayant eu lieu il y 
a plus d'un mois ont regretté de ne pouvoir être suivies CPVS. Une séanced'orientation avec le/la 
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essayer de les orienter de façon ciblée. Cependant, les psychologues ont remarqué qu'il n'y avait pas 
encore suffisamment de thérapeutes spécialisés/-ées dans le traitement des traumatismes vers 
lesquels/-les ils/elles pouvaient s'adresser et que les psychologues spécialisés/-ées en traumatologie 
actuels/-les avaient souvent des listes d'attente trop longues. Il n’y a qu'à Bruxelles qu'une coopération 
très étroite avec SOS Viol était prévue dans ce contexte. 
Non seulement les victimes et les psychologues, mais aussi la police et le parquet voulaient qu’à 
l'avenir il n’y ait plus de distinction établie à partir de la date à laquelle les faits se sont produits. Eux 
aussi étaient d'avis que toutes les victimes de violences sexuelles devraient pouvoir faire appel à 
l'expertise de spécialistes à l’avenir, qu'il s'agisse d'infirmiers/-ères légistes, de psychologues 
spécialisés/-ées en traumatologie ou d’inspecteurs/-rices des mœurs. 
En plus d'élargir l'éventail des services offerts aux victimes, les employés/-ées considèrent également 
la disparition de la distinction comme un avantage pour leur propre organisation de travail et pour la 
qualité de l'audition et de l'enquête éventuelle. Il est donc urgent de créer un centre d'expertise lié à 
la violence sexuelle. Cela doit être scientifiquement prouvé et dirigé par des experts/-es. 
“Je n’ai pas de chiffres et je ne sais pas si on pourra en avoir mais les mœurs, les infractions de 
mœurs dans le milieu familial sont quand même très nombreuses. Les victimes enfants sont 
très nombreuses et les cas d’inceste ou de quasi-inceste sont aussi très très nombreux. Et la 
parole s’est un peu libérée tout de même donc à la faveur de tout ce qui s’est passé dans l’église, 
de la pédophilie dans l’église. Les gens parlent, sortent de ce silence-là. Donc moi, oui, je 
trouverais assez intéressant qu’on puisse aussi s’occuper de ces victimes-là dans des centres où 
elles seraient écoutées. Oui, oui, oui.” (Avocat/-e général/-e) 
“Maar op zich zou het wel een verbetering zijn dat we dat onderscheid tussen acuut, niet- acuut 
niet meer moeten maken want, voor de mensen bij ons bijvoorbeeld, op het parket, die niet 
vertrouwd zijn met de materie, ja, wordt dat wel wat ingewikkeld, hè. Je bent bijvoorbeeld van 
dienst in de vakantie, je zit op milieurecht bijvoorbeeld, en er wordt er komt een aangifte en de 
inspecteur op het, allee, op het onthaal bijvoorbeeld, krijgt die aangifte en zegt: “Aah een 
zedenzaak, ik zal een keer bellen naar het parket”. Het parket ook een automatische reflex: 
“Aah zeden, ja, het ZSG, maar ja, dan blijkt dat het gaat over feiten van drie maanden ervoor, 
allee ja. Sowieso verdienen ook die slachtoffers hier een opvang ook, hè.” (Magistrat/-e de 
référence) 
“Oui, parce que ce n’est pas parce qu’une plainte est tardive qu’il n’y a pas un travail de 
recherche à faire. On peut avoir des témoins, des confidents etc. C’est vrai qu’avoir une 
première plainte déjà avec une audition ‘bien pointue’, ça nous aide. Parce que ça c’est vrai que 
je le vois bien, on a parfois des premières auditions qui sont faites par des services 
d’intervention qui sont très lacunaires et la première chose qu’on fait c’est on envoie la BJ avec 
prière de bien vouloir faire une ré-audition circonstanciée de la victime pour avoir justement un 
truc beaucoup plus complet. Et là parfois la victime elle veut plus.” (Magistrat/-e de référence) 
“En dan hebben er toch een vrij, ik ga niet zeggen een groot percentage, toch een bepaald 
percentage van feiten die al verjaard zijn of van mensen die na twee jaar, drie jaar, vier jaar, 
toch klacht komen neerleggen. Ik denk dat bij die mensen medisch, de medische kant misschien 
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financieel haalbaar is, maar ik denk wel dat dat een pluspunt zou zijn, voor een veel beter 
verhoor.” (Supérieur/-e de la police).  
5 Recommandations 
 
5.1 Optimisation des Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles 
 
5.1.1 Consolider le rôle de l'infirmier/-ère légiste en tant que point de contact unique 
 
La répartition des tâches entre les infirmiers/-ères légistes, les psychologues spécialisés/-ées en 
traumatismes sexuels et les médecins, telle qu'elle avait été établie avant l'ouverture des CPVS, peut 
certainement être maintenue. L'infirmier/-ère légiste reste la personne centrale, le point de contact 
unique, pour l’administration des premiers soins, des soins médico-légaux et médicaux. 
Les infirmiers/-ères légistes continuent d’offrir la première aide psychologique aux victimes. Alors que 
les psychologues et certains/-es supérieurs/-es en doutaient au départ, il s'avère que cela se passe très 
bien. La condition est que les infirmiers/-ères légistes reçoivent le soutien et la formation nécessaires 
en lien avec les syndromes psychiatriques. Les psychologues ne jouent pas tant un rôle dans la 
première aide psychologique, mais plutôt dans le soutien technique des infirmiers/-ères légistes par le 
biais de coaching ou de discussions de cas. 
 
Le principe du travail par ordre permanent pour l’examen médico-légal et les soins médicaux peut 
également être maintenu. Afin d'en faire une obligation légale, les aspects suivants doivent être 
réglés : 
 
- La législation doit être adaptée en ce qui concerne l’examen physique. Le rôle des infirmiers/-
ères légistes et le fonctionnement des CPVS seront ensuite traduits en une nouvelle directive 
ministérielle relative à la violence sexuelle. Celle-ci devra préciser qu'un/-e infirmier/-ère 
légiste formé/-ée peut procéder à l'examen médico-légal conformément à l'ordre 
permanent du/de la médecin. 
- Les infirmiers/-ères légistes devraient pouvoir légalement prescrire un nombre limité de 
tests et de traitements médicaux dans le cadre des Centres de Prise en charge des Violences 
Sexuelles (par exemple, le NONOPEP jusqu'au jour 3). 
 
Afin d'appuyer cela et d'assurer l’implication appropriée des médecins dans le modèle de CPVS, il est 
nécessaire que les interventions suivantes soient appliquées par défaut dans chaque (nouveau) CPVS 
et ce, sous la direction du/de la médecin responsable : 
 
- Les protocoles médicaux locaux du CPVS, en collaboration avec les différentes disciplines 
médicales, doivent être élaborés avant le démarrage du Centre de Prise en charge des 
Violences Sexuelles ; 
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- Des sessions d'information pour les nouveaux médecins et les médecins en formation doivent 
être organisées annuellement pour les disciplines collaboratives les plus importantes 
(infectiologie, gynécologie, pédiatrie, psychiatrie et médecine d'urgence) ; 
- Une personne de référence doit être identifiée dans les disciplines médicales avec lesquelles 
la collaboration est nécessaire mais moins fréquente (urologie, gastro-entérologie, gériatrie, 
orthopédie). 
 
Compte tenu du rôle assez limité des gestionnaires de cas à ce jour, pour lequel l’orientation des 
victimes vers des organisations non médicales n'est pas optimal, il est nécessaire de renforcer le rôle 
des infirmiers/-ères légistes dans ce rôle. Il s'agit à la fois d'élargir leur connaissance de la carte sociale 
et d'appliquer les méthodes du travail social. Ce renforcement peut être réalisé de plusieurs façons : 
- Les compétences de l'équipe sont diversifiées, certains/-es infirmiers/-ères légistes étant 
recrutés/-ées avec une formation et une expérience en travail social ; 
- Ces aspects sont intensifiés dans le cadre de la formation des infirmiers/-ères légistes ; 
- Une supervision technique des tâches de gestion de cas est mise en place sous la direction 
du service social de l'hôpital / de l'infirmier/-ère social/-e de l'équipe ; 
- Une coopération plus étroite avec le service social de l'hôpital sera établie avec une 
identification claire du type de cas qui sera suivi par le service social. 
 
À l'avenir, une évaluation montrera si ces interventions conduisent au résultat souhaité. Actuellement, 
il n’est pas question de séparer les tâches de gestion de cas du rôle de l'infirmier/-ère légiste. En effet, 
cela conduirait plutôt à un appauvrissement qu’à une diversification des tâches. Cela pourrait 
également avoir une incidence importante sur la satisfaction au travail des infirmiers/-ères légistes. 
 
5.1.2 Adaptation des plans d'action et élaboration d'un manuel « Centres de Prise en charge 
des Violences Sexuelles » 
 
Afin de les rendre plus conviviaux et mieux adaptés aux différentes formes de travail, les différents 
plans d'action du personnel du CPVS nécessitent quelques ajustements. Notamment : 
- une simplification de l'évaluation des risques pour la santé mentale ; 
- des ajustements et des clarifications à la feuille de route médico-légale ; 
- une clarification du traitement des IST ; 
- des adaptations du plan d'action pour les gestionnaires de cas en matière de suivi judiciaire 
et de contact des victimes ; 
- des adaptations du plan d'action pour les psychologues en ce qui concerne les questionnaires 
psychologiques et l’attente vigilante ; 
- une clarification du plan d'action pour les infirmiers/-ères légistes et les psychologues en ce 
qui concerne les soins à apporter aux victimes lorsqu'ils/elles reprennent contact avec ces 
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Les conclusions du rapport devraient être traduites en plans d'action appropriés suite à une 
consultation avec les groupes de travail concernés. Si ce n'est pas encore le cas, il serait souhaitable 
que chacun des groupes de travail soit élargi par défaut afin d’y inclure des représentants/-es des 
Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles. 
Toute une série de documents de référence seront élaborés et publiés dans un manuel de CPVS en 
2019 : Les plans d'action finaux, accompagnés d'une explication du modèle de CPVS, des critères et 
des normes de qualité à respecter par un CPVS et d'une description de tous les préparatifs en vue de 
créer un CPVS . Le gouvernement utilisera ensuite ce manuel de CPVS comme guide et ligne directrice 
pour reconnaître les Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles. 
 
5.1.3 Élaboration d'outils psychoéducatifs de soutien 
 
Des supports élaborés localement, comme une brochure d'information et une feuille de travail pour 
informer les victimes des conséquences psychologiques de la violence sexuelle et de la manière d'y 
faire face, doivent être élaborés plus en détails avec le groupe de travail psychologique. Une fois 
finalisés, ces documents devront être distribués à l'échelle nationale en version papier et sur le site 
Web violencessexuelles.be. 
 
5.1.4 Élargissement du contenu des soins offerts dans les Centres de Prise en charge des 
Violences Sexuelles 
 
Bien que la participation aux séances de groupe pour les personnes de soutien soit actuellement 
limitée, il est approprié de poursuivre leurs essais. Alors que la demande de soins des personnes de 
soutien semble être limitée pendant la phase aiguë qui suit les violences sexuelles, sur la base des 
expériences à l'étranger, nous nous attendonsà ce qu'elles demandent de l'aide ultérieuement. Par 
exemple, lorsque le processus judiciaire commence ou lorsque certains problèmes avec la victime ne 
semblent pas s'améliorer. Le déroulement des séances de groupe devrait être poursuivi par le groupe 
de soutien psychologique. 
Plusieurs victimes ont déjà posé des questions quant aux groupes de paroles. Il est recommandé de 
recenser l'offre existante de groupes de paroles réunissant les victimes sous la supervision de 
professionnels et de voir comment cette offre peut être développée davantage par le CPVS et/ou en 
coopération avec d'autres institutions de soins. Ces aspects doivent être approfondis par le groupe de 
travail  psychologique. 
Afin de répondre aux besoins des victimes qui vivent plus loin du CCPVS et qui, pour diverses raisons, 
ne se rendent pas au CPVS pour un suivi psychologique, nous devons également examiner l'offre d'aide 
psychologique en ligne. Divers outils tels que l'application « PTSD Coach » ont déjà été développés et 
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5.1.5 Une coopération plus étroite avec les partenaires clés 
 
Afin d'assurer une coopération harmonieuse avec des partenaires tels que le VK/SOS Enfants, le Service 
d’Aide aux Victimes et le Service d’Accueil des Victimes, des concertations devraient être organisées 
au moins deux fois par an pour discuter de cas spécifiques. Il en résulterait une meilleure connaissance 
du fonctionnement de chacun, l'identification et la résolution des problèmes ainsi que l'échange de 
compétences respectives. 
Compte tenu du profil spécifique des victimes mineures de violences sexuelles qui sont en grande 
partie victimes de violences sexuelles en phase aiguë et qui portent également plainte, il convient que 
le CPVS serve de passerelle pour les victimes mineures. De ce fait, le renvoi vers le VK/SOS Enfants 
devra se faire sans encombre le cas échéant. Pour ce faire, un arbre de décisions adapté (procédure 
3D) doit être développé en tenant compte de cette spécificité. Cela signifie une approche différente 
au CPVS Sexuelles de Bruxelles pour lequel SOS Enfants est toujours la porte d'entrée. 
 
5.1.6 Organisation de la supervision technique des employés/-ées du CPVS 
 
Dès le début de l'année pilote, les psychologues font l'objet d'une supervision bimensuelle de fond. 
En plus de la poursuite des supervisions de groupe gérées centralement, il est souhaitable que chaque 
psychologue dispose d'un budget de supervisions personnelles supplémentaire qui facilite une 
supervision spécifique basée sur les besoins individuels des psychologues. Par exemple, la supervision 
EMDR pour ceux/celles qui ont suivi cette formation, etc. Le budget prévu à cet effet doit ensuite être 
mis à la disposition des hôpitaux. 
Vers la fin de l'année pilote, les infirmiers/-ères légiste étaient également supervisés/-ées par un/-e 
médecin légiste pour l’examen médico-légal. Il est recommandé qu'à l'avenir, les nouveaux/-elles 
infirmiers/-ères légistes participent à cette supervision sur une base trimestrielle, tandis que les 
infirmiers/-ères légistes en service depuis plus d'un an en bénéficient tous les six mois. En termes de 
contenu scientifique et de développement des compétences, il est nécessaire d'accorder une attention 
suffisante aux prélèvements sur les victimes de tous âges et de tous les sexes ainsi qu’aux victimes 
présentant ou non un handicap ou une pathologie. Cette supervision devrait être menée et évaluée à 
l'échelle nationale par le groupe de travail médico-légal. 
Une supervision technique plus poussée des aspects médicaux est également nécessaire. Cela peut se 
faire au moyen de concertations de cas et d'un examen trimestriel d'un échantillon de dossiers 
médicaux, sous la supervision du/de la médecin responsable du Centre de Prise en charge des 
Violences Sexuelles compétent. 
Afin d'aider davantage les infirmiers/-ères légistes dans leur rôle de gestionnaires de cas, il est 
recommandé dd’organiser régulièrement des concertations de cas à propos des renvois potentiels et 
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5.1.7 Organisation de l’intervision entre les employés/-ées du CPVS au sein de l'hôpital 
 
Compte tenu de la charge émotionnelle du travail avec les victimes de violences sexuelles, il est 
nécessaire que les employés/-ées du CPVS participent régulièrement à des intervisions, en plus de 
recevoir un soutien individuel. Les employés/-ées du CPVS doivent participer à une intervision 
d'équipe au moins une fois par trimestre. Ces intervisions sont gérées de manière centrale, de sorte 
que la faisabilité et l'impact de certaines procédures du CPVS puissent être contrôlés au niveau 
national. 
De plus, il est conseillé à chaque hôpital de proposer une offre flexible de soutien individuel, de sorte 
que les situations de crise ou les besoins individuels des employés/-ées du CPVS puissent être traités 
rapidement. Enfin, l'organisation de réunions d'équipe hebdomadaires à bimensuelles est nécessaire 
car elle facilite non seulement le suivi des différents/-es patients/-es mais peut également apporter le 
soutien émotionnel nécessaire aux employés/-ées. 
5.1.8 Organisation de l'intervision et de la supervision des inspecteurs/-rices des mœurs 
 
L’intervision préventive pour répondre à la détection précoce de signaux des inspecteurs/-rices des 
mœurs est une nécessité dans le contexte des Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles. Un 
tel système d'intervision est idéalement ancré dans chaque service de police et ne s'adresse pas 
seulement aux inspecteurs/-rices des mœurs. Toutefois, s’il fait défaut, il est nécessaire de l'organiser 
pour les inspecteurs/-rices des mœurs. Un/-e conseiller/-ère en prévention est également le/la mieux 
placé/-ée pour effectuer une analyse des risques du travail du personnel des mœurs. 
En plus de l’aide prévue au sein de la police, il s'est avéré opportun d’imposer un moment de 
supervision annuel avec un/-e psychologue spécialisé/-ée en traumatologie pour les inspecteurs/-rices 
des mœurs. Comme pour les autres employés/-ées du CPVS, la gestion est nationale. Si un/-e 
inspecteur/-rice des mœurs a besoin de plus de soutien qu'une supervision annuelle, il est nécessaire 
de discuter avec les supérieurs/-es de la manière dont la police peut organiser cela. 
En outre, une journée nationale annuelle d'échange ou de formation pour les inspecteurs/-rices des 
mœurs serait également un avantage étant donné que cela permettrait d'échanger de bonnes 
pratiques entre les différents CPVS. 
5.1.9 Organisation de l'intervision interdisciplinaire 
 
En raison du partenariat essentiellement interdisciplinaire caratérisant les  CPVS, le contenu ainsi 
queles possibilités et les limites du travail des partenaires principaux peuvent encore soulever des 
questions dans la pratique. Dans ce sens, l'intervision interdisciplinaire avec les partenaires principaux 
apparait comme une nécessité. La fréquence de cette intervision varie selon le fait que le CPVS se 
trouve dans une phase de démarrage ou qu’il est opérationnel depuis un an ou plus. Effectivement, , 
cela devrait avoir lieu au moins tous les trois mois au cours de la phase de lancement tandis qu’après 
un an, la fréquence peut être réduite à au moins six concertations de cas interdisciplinaires par mois. 
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5.1.10 Développement d'un système d'enregistrement simplifié 
 
Il est important de développer un système d'enregistrement simplifié dans lequel un choix doit être 
fait, en consultation avec les hôpitaux, entre un système intégré dans le dossier électronique du 
patient ou un système géré de manière centralisée. Ce choix doit être fait en consultation avec le SPF 
Santé publique afin que son expérience liée à l'enregistrement d'autres projets hospitaliers puisse être 
mise à profit. 
 
En concertation avec les groupes de travail, certains point doivent être ensuite déterminés : les 
variables minimales à conserver et leur définition, la répartition des responsabilités en matière de 
nettoyage et d'analyse des données ainsi que l'intensité et la fréquence des rapports aux supérieurs/-
es du CPVS. Toutefois, le système d'enregistrement actuel via le dossier médical électronique devra 
encore être utilisé en 2019 en vue de la mise en œuvre du système d'enregistrement simplifié. 
 
Dans le cas du parquet également, il est nécessaire de rendre techniquement possible le suivi du 
dossier de la victime par le parquet. Ceci peut être fait en ajoutant une nouvelle case dans le système 
d'enregistrement MaCH, de sorte que le suivi de l'enregistrement soit garanti. 
 
Le système d'enregistrement auprès de la police concernant les interventions des inspecteurs/-rices 
des mœurs devrait également être simplifié et normalisé dans les zones de police concernées. 
 
5.1.11 Filtrage des candidats/-es 
 
Tous/-tes les inspecteurs/-rices des mœurs des trois régions ainsi que les infirmiers/-ères légistes et 
les psychologues du CPVS de Gand ont rempli le questionnaire de sélection « Connaissance et attitude 
face à la violence sexuelle » avant de commencer l'entretien de sélection. Leurs notes sont intégrées 
dans l'évaluation d'admission à la formation. Dans les deux autres hôpitaux, ce n'était pas le cas. 
Cependant, le questionnaire de filtrage s'est avéré être un très bon indicateur, entre autres,  de 
l'attitude faceaux idées reçues liées aux agressions sexuelles. Il est donc conseillé de continuer à les 
utiliser systématiquement et de prendre en compte les scores pour déterminer si le/la candidat/-e est 
apte à participer à la formation. 
En outre, l'évaluation et le taux d'abandon des infirmiers/-ères légistes et des psychologues montrent 
que le filtrage multidisciplinaire est recommandé, non seulement pour le filtrage des inspecteurs/-
rices des mœurs mais aussi pour leur recrutement. Les employés/-ées n'entrent pas dans une fonction 
de prise en charge traditionnelle. Ils/elles doivent pouvoir travailler de manière tout à fait 
interdisciplinaire avec la police et le parquet sur un sujet très sensible impliquant une charge mentale 
élevée. Les inspecteurs/-rices des mœurs doivent également avoir la capacité de travailler en étroite 
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5.1.12 Augmentation du personnel 
 
Lorsque le personnel a été calculé à 5,6 équivalents temps plein (ETP) pour les infirmiers/-ères légistes 
et 1 équivalent temps plein pour le/la psychologue (à porter de 0,5 à 1,5 ETP pendant l'année pilote), 
il est vite devenu évident que ce n'était pas suffisant. En effet, le nombre de victimes était plus élevé 
que prévu. Le nombre d'équivalents temps plein a donc déjà été augmenté à la fin de l'année pilote et 
un certain nombre de nouveaux postes ont été inclus dans le financement. Dans les paragraphes qui 
suivent, il est question du personnel nécessaire pour chaque fonction. 
Les critères de recrutement souhaitables pour les infirmiers/-ères légistes et les psychologues seront 
maintenus tels qu'ils ont été définis au début du projet pilote. Le recrutement d'infirmiers/-ères 
légistes et de psychologues au cours de l'année pilote n'était pas évident, ce qui s'explique en partie 
par le fait que les hôpitaux ne pouvaient offrir un contrat à durée déterminée que grâce au 
financement du projet. Nous supposons que les profils plus expérimentés ne s'appliquaient pas en 
conséquence. En l'absence d'un financement public à long terme, une certaine souplesse devra être 
permise dans le recrutement des hôpitaux. 
Comme le personnel peut être congédié en raison d'une maladie, d'une grossesse ou d'une autre 
orientation professionnelle, il est souhaitable de constituer une réserve de personnes qui travaillent 
déjà à l'hôpital :au moins trois infirmiers/-ères légistes et un/-e psychologue. Après avoir participé à la 
formation, cette réserve doit être utilisée pour un certain nombre de quarts de travail au sein duCPVS. 
De cette manière, leurs compétences relatives au CPVS peuvent être entretenues et donc rester 
flexibles dans leur fonction. 
 
Infirmiers/-ères légistes 
La disponibilité de l'équipe 24 heures sur 24 est retenue comme point de départ. Des exceptions ne 
peuvent être faites que dans certains cas, à condition que cela n'affecte pas la qualité des soins fournis 
à la victime. Par exemple, on pourrait envisager de travailler avec un système de garde rappelable 
pendant la nuit durant la phase de lancement. La condition est que les infirmiers/-ères légistes puissent 
se rendre au CPVS dans un délai d'une demi-heure et que la permanence téléphonique de la ligne de 
signalisation soit garantie. Dix-huit pour cent des victimes ont été admises pendant la nuit. Lorsque le 
nombre absolu de victimes admises pendant la nuit devient trop élevé, le retour à la disponibilité 
24h/24 doit être effectué. Le coût financier du temps de garde et la charge sur le personnel seraient 
alors trop élevés. 
L'effectif de base de 5,6 ETP pour les infirmiers/-ères légistes pour garantir la permanence 24 heures 
sur 24 est maintenu, à condition que le poste de coordonnateur/-rice et le personnel administratif 
soient également pourvus au début du projet. 
Outre les effectifs de base, le personnel devrait être augmenté à partir d'une certaine hausse du 
nombre de victimes admises chaque année. L'expérience de l'année pilote montre que la profession 
sera limitée à plus de 200 admissions par année. Toutefois, l'occupation nécessaire devrait être 
objectivée sur la base d'une mesure de la charge de travail. Nous proposons d'utiliser la formule 
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médiane du temps consacré à la victime par l'infirmier/-ère légiste (y compris les soins aigus, 
la gestion de cas et l'administration) 
X Nombre de victimes sur une base annuelle 
X Facteur 1,85 (formation, consultation, congé pendant les semaines de travail 7 jours/7) 
/ 1750 heures de travail par an 
= équivalent temps plein supplémentaire nécessaire pour x nombre de victimes 
 
Dans le cadre du projet pilote, seule la durée pendant laquelle la victime se trouve dans le Centre de 
Prise en charge des Violences Sexuelles pour une prise en charge en phaseaiguë a été enregistrée. Bien 
que cela donne déjà des indications sur les heures de travail de l'infirmier/-ère légiste, cela ne tient 
pas encore compte du suivi administratif ni de la gestion des cas. Afin de pouvoir se prononcer sur les 
ETP supplémentaires, il est conseillé de réaliser une étude sur la mesure de la charge de travail au 
cours de l'année de travail suivante. Cela permettrait de calculer la durée moyenne des soins par 
victime. Cela n'a pas été possible au cours de l'année pilote, car les infirmiers/-ères légistes n'étaient 
pas encore suffisamment familiarisés/-ées avec leur tâche et avaient donc besoin de plus de temps 
pour le faire. Ils/elles effectuaient également de nombreuses tâches spécifiques au démarrage d'un 
nouveau service. 
Les données montrent déjà que la charge de travail est élevée l'après-midi et le soir. Il est donc 
préférable d'ajouter les ETP supplémentaires aux quarts de travail tardifs. De plus, il est conseillé de 
répartir les 5,6 ETP sur plus de six personnes afin que l'absentéisme pour cause de maladie ou de 
grossesse n'ait pas de conséquences trop importantes pour l'équipe. En outre, en raison de la charge 
émotionnelle du travail, il n'est pas recommandé que les infirmiers/-ères légistes travaillent à temps 
plein dans le Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles. Cependant, un pourcentage d'emploi 
trop faible conduit à un manque de vision au sein de l'équipe et à des difficultés pour mener à bien les 
tâches correctement en termes de contenu. Il est donc recommandé que les infirmiers/-ères légistes 
soient employés/-ées à minimum 50 %, de préférence avec une occupation à maximum 80 %. Pour 
ceux/celles qui veulent travailler à temps plein, il est conseillé à l'hôpital de considérer les autres 
services où ils/elles peuvent continuer à travailler. 
Sur la base des admissions mensuelles, nous constatons que la charge de travail au sein du CPVS peut 
fluctuer beaucoup et n'est pas très prévisible. Il est possible que nous puissions déterminer certaines 
tendances dans le nombre d'admissions sur la base de données de plusieurs années. Pour faire face 
aux périodes creuses, l'hôpital peut affecter de manière flexible les infirmiers/-ères légistes à un 
autre quart de travail ou mettre au point un système permettant de récupérer les heures 




Au cours de l'année pilote, les psychologues ont été engagés/-ées à 50 %. Il est conseillé de prévoir un 
minimum de 30 % d’emploi afin de garantir une augmentation progressive du nombre de 
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Une mesure de la charge de travail est également opportune pour les psychologues. Ce faisant, nous 
devons tenir compte des consultations individuelles avec les victimes, du soutien des infirmiers/-ères 
légistes, des séances d'information à l'intention des personnes de soutien, des contacts éventuels 
entre les victimes et des tâches relatives à l'orientation des victimes. Pour ce faire, nous avons besoin 
de données avec une période de suivi égale à douze mois par victime dans le but de pouvoir tirer les 
bonnes conclusions sur le nombre réel de séances sur une base annuelle. Comme il s'agit d'une 
permanence de cinq jours ouvrables par semaine, nous devons utiliser un facteur de 1,325 (au lieu de 
1,85) pour cela. 
 
Coordinateur/-rice 
Dès la préparation du lancement du Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles, un/-e 
coordinateur/-rice doit être nommé/-ée et rémunéré/-ée. La mise en œuvre et le financement de cette 
fonction devraient tenir compte des besoins relatifs à la taille de l'équipe, au recrutement et aux 
barèmes de rémunération de l'hôpital pour ces fonctions. 
 
Les tâches du/de la coordonnateur/-rice sont les suivantes : 
- identifier un emplacement approprié pour le CPVS et ce, en consultation avec la direction et 
les architectes (phase préparatoire) ; 
- identifier et commander le matériel du CPVS nécessaire (mobilier, matériel médical, etc.) ; 
- recruter les employés/-ées du CPVS en collaboration avec le service de recrutement de 
l'hôpital ; 
- établir des procédures hospitalières en coopération avec les services concernés (procédure de 
facturation et de vérification, procédure d'appel d'offres) (phase préparatoire) ; 
- assurer une bonne coopération entre les différentes disciplines au sein de l'équipe de base et 
de l'équipe multidisciplinaire élargie, ainsi qu'avec les partenaires locaux ; 
- soutenir l'équipe de base et coacher les membres de l'équipe individuellement (y compris 
réunions d'équipe) ; 
- être la personne de contact pour la gestion de l'hôpital ; 
- assurer la liaison entre le département local du CPVS et la coordination nationale desCPVS telle 
que la représentation au sein du comité de pilotage national et des groupes de travail 
nationaux ; 
- établir et maintenir des contacts avec les coordonnateurs/-rices des autres départements du 
CPVS et les partenaires du partenariat principal ; 
- être responsable du contenu et des rapports financiers du département du CPVS local au 
client ; 
- être responsable de l'organisation des relations publiques et de la communication du 
département du CPVS local, notamment par le développement d'un réseau local ; 
- assurer le suivi administratif de l'équipe de base. 
 
À partir de la phase préparatoire, le/la coordinateur/-rice devrait être engagé/-ée à 50 %. Ce 
pourcentage de base peut être augmenté en fonction de la taille de l'équipe et du nombre de victimes. 
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recommandée et qu'elle devrait faire l'objet d'une évaluation plus approfondie à l'avenir. De 
préférence, un/-e coordonnateur/-rice qui ne travaille pas à temps partiel devrait également faire 
partie de l'équipe en tant qu'infirmier/-ère légiste ou psychologue. 
 
Médecin responsable 
Contrairement à l'année pilote, un/-e médecin responsable doit également être nommé/-ée et 
rémunéré/-ée dès le lancement du Centre afin de gérer le projet avec le/la coordinateur/-rice. 
Les tâches du/de la médecin responsable sont les suivantes : 
- élaborer des protocoles médicaux en concertation avec les responsables d'autres disciplines 
médicales ; 
- déterminer le trajet de soins au sein de l'hôpital ; 
- participer aux réunions hebdomadaires à bimensuelles de l'équipe, y compris les 
concertations de cas ; 
- réviser les dossiers médicaux ; 
- soutenir le/la coordinateur/-rice dans ses tâches, le cas échéant. 




Le/la responsable administratif/-ive assure le soutien administratif des tâches du Centre de Prise en 
charge des Violences Sexuelles. La fonction doit être assurée à 50 % dès le début du projet. Ici aussi, 
une mesure de la charge de travail doit être effectuée, ainsi qu’une évaluation pour déterminer si ce 
pourcentage est réalisable. 
 
5.1.13 Organisation du travail de la police et du parquet 
 
L'évaluation indique clairement que le système de garde rappelable ne peut couvrir qu’une durée de 
24 heures à maximum 48 heures pour rester supportable sur le plan émotionnel et physique. Une 
meilleure harmonisation avec le travail habituel des inspecteurs/-rices des mœurs est nécessaire. Le 
but estqu’ils/elles puissent s’occuper autant que possible des affaires de mœurs lors des gardes, 
qu'ils/elles puissent encore remplir leur procès-verbal et être en mesure de les récupérer en cas de 
longs quarts de travail le lendemain sans que cela ait de conséquences sur le travail habituel. 
En outre, dès que plus de trois victimes par jour veulent porter plainte au CPVS, il est utile d'explorer 
des formes d'organisation du travail en dehors du temps de garde. L’idée de créer dans certaines zones 
une « Unité Spéciale d'Aide aux Victimes », composée d'une équipe de personnes formées pour aider 
non seulement les victimes de faits de mœurs mais aussi d'autres crimes, doit être étudiée de manière 
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L'évaluation montre également qu'un/-e coordinateur/-rice est souhaitable pour la police et le 
parquet. Pour la police, cela équivaut à 20 % d'ETP dans la brigade judiciaire et, selon la structure 
organisationnelle, à une partie ou à la totalité de cet ETP dans le cas de la direction 
Opérations/Stratégie et politique. Pour le parquet, il s’agit d'une personne qui pourrait consacrer un 
jour,voir un jour et demi, par mois au suivi des CPVS. Il est donc essentiel que les arrondissements 
judiciaires et les zones de police concernés assurent cette fonction dès le lancement des nouveaux 
CPVS. 
Enfin, il est devenu évident qu'il faut un/-e gestionnaire de cas de liaison qui puisse établir le lien entre 
le CPVS, l'enquête policière en cours et le processus judiciaire qui va débuter. 
L'évaluation montre que l'audition filmée est parfois refusée par la victime. Il faut examiner si la mise 
en place de l'équipement (caméra sur trépied par opposition à une petite caméra intégrée à l'intérieur) 
jouent un rôle. Il en va de même pour la manière dont la question est posée à la victime,. 
De plus, il semble important d’écouter régulièrement certaines auditions afin d'évaluer à la fois la 
qualité technique et la qualité du contenu. Il est également nécessaire de prescrire légalement la 
manière dont l'audition filmée doit être conservée et visionnée. 
 
5.1.14 Optimisation de la collaboration et des tâches des laboratoires ADN 
 
Les éléments suivants doivent être mis en œuvre d'urgence : 
- Le transport des prélèvements jusqu'aux laboratoires ADN ainsi que l’indemnité de transport 
doivent être organisés de manière uniforme ; 
- Le réquisitoire uniforme de conservation et d'analyse des échantillons prélevés dans les CPVS 
devrait être validé au niveau national et distribué à tous les parquets et laboratoires ADN,  y 
compris pour l'indemnisation financière pour la conservation pendant plus d'un an,; 
- Le réquisitoire de conservation et d'analyse devrait être accéléré ; 
- Les réquisitoires standards de conservation et d'analyse devraient être introduits dans le 
système MaCH. Les procédures médico-légales dans les CPVS devraient également être 






5.1.15 Amélioration du suivi juridique 
 
Les victimes sont clairement insatisfaites du suivi juridique de leur dossier et, souvent, ne connaissent 
pas les voies de recours qui peuvent les aider davantage dans ce domaine. Différentes interventions 
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- L'enregistrement des numéros de dossier de la victime doit être techniquement possible dans 
le système d'enregistrement MaCH, de sorte que le suivi du dossier puisse être garanti et que 
le dossier des victimes du CPVS puisse également faire l'objet de recherches spécifiques au 
sein du parquet ; 
- Pour les personnes qui déposent plainte, de toute évidence, le/la gestionnaire de cas 
devraitorienter la victime vers le Service d’Accueil des Victimes des maisons de justice ; 
- Le CPVS et le Service d’Accueil des Victimes devraient discuter de leur coopération au moins 
une fois par an afin de l'optimiser ; 
- Les gestionnaires de cas ont besoin d'une formation plus poussée sur les aspects juridiques ; 
- Les CPVS, en coopération avec le Service d’Accueil des Victimes, devraient mettre en place 
un/-e gestionnaire de cas de liaison entre les différents services concernés, avec une bonne 
connaissance de la police et du parquet ; 
- Un cadre d'application de l'article 458b devrait être élaboré pour permettre une consultation 
interdisciplinaire au cas par cas, sans avoir à enfreindre les règles relatives au secret 
professionnel ; 
- L'utilisation de l'audition filmée comme preuve dans le processus doit être évaluée. 
 
5.1.16 Accessibilité pour les personnes parlant une langue étrangère 
 
Trop souvent, les victimes de violence sexuelle parlant une langue étrangère se heurtent encore à des 
problèmes lors de leur admission. Les canaux existants d'experts/-es du terrain et d'interprètes sociaux 
ne sont pas toujours disponibles, ne sont pas suffisamment utilisés ou ne peuvent être contactés le 
soir, la nuit et le week-end. Bien que cela soit nécessaire, il n'est pas toujours possible de garantir le 
fait que les interprètes possèdent les qualifications nécessaires pour interpréter la prise en charge, 
aussi bien à l'hôpital que pour l'audition de police.  
L'utilisation de l'application « Interprétation vidéo à distance », coordonnée par le SPF Santé 
publique, devrait au moins faire l'objet d'un examen plus approfondi. En outre, il est opportun de 
former les traducteurs/-rices et les interprètes qui sont officiellement liés/-ées à l’administration de 
soins en matière de sexualité et de violences sexuelles, ainsi qu'aux procédures spécifiques des CPVS. 
De cette façon, , Ils/elles pourraient disposer des connaissances et se familiarisent avec ce jargon. Cela 
devrait de préférence se faire en consultation avec le SPF Santé publique/Service de médiation 
interculturelle. En outre, il est indispensable d'explorer davantage d'autres possibilités et d'autres 
besoins avec ce service. 
 
5.1.17 Facilitation du dépôt de plaintes par les personnes sans titre de séjour légal 
 
Très tôt dans le projet pilote, il a été souligné que les victimes sans titre de séjour légal admises au 
Centre voulant porter plainte n'avaient aucune garantie que leurs droits en tant que victimes seraient 
garantis et qu'elles recevraient une protection sans être arrêtées en raison de leur statut. Cela est lié 
à l'obligation légale pour un/-e policier/-ère de contacter le parquet et l’Office des Étrangers 
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humains ont un statut spécifique. Ce n’est pas encore le cas pour les victimes de violences sexuelles 
en dehors de la traite d’êtres humains. 
Au cours du projet pilote, en collaboration avec Myria et l’Office des Étrangers, l'Institut, a ensuite 
élaboré une procédure visant à limiter les obstacles au dépôt d'une plainte pour les victimes sans titre 
de séjour légal. Toutefois, cette procédure reste trop lourde pour la victime et ne garantit toujours pas 
que la victime ne sera pas arrêtée et qu'elle sera protégée. 
En consultation avec le groupe de travail juridico-policier et sur base des bonnes pratiques 
(inter)nationales, d'autres voies devraient être explorées. Cela permettraitaux victimes sans titre de 
séjour légal de faire valoir leurs droits en tant que victimes et déposer plainte en toute sécurité. Par 
exemple, la victime remplit un formulaire de plainte standard et fait une déclaration anonyme via 
Skype. Ceci est conforme aux propositions actuellement en cours d'élaboration par la police bruxelloise 
pour les transmigrants. 
 
5.1.18 Optimisation de la procédure pour les personnes souffrant d'un handicap mental 
 
Afin d'améliorer les soins aux personnes présentant un handicap mental, il est nécessaire d'identifier 
davantage les besoins des employés/-ées du CPVS, d'adapter les plans d'action et la feuille de route 
médico-légale ainsi que de développer des outils appropriés. 
 
5.2 Optimisation de la formation des employés/-ées du CPVS 
 
5.2.1 Infirmiers/-ères légistes 
 
Sur base des compétences de formation et des plans de séances élaborés en 2017 pour la formation 
de base des infirmiers/-ères légistes, il est souhaitable qu'une formation permanente soit mise au 
point. L’objectif serait de former des infirmiers/-ères qui pourraient être recrutés/-ées comme 
infirmiers/-ères légistes. Les compétences en matière de formation devraient être développées 
davantage en consultation avec les groupes de travail techniques et la structure de formation 
organisatrice. En prévision de la réalisation d'une telle formation permanente, il est nécessaire de 
répéter la formation de base et la formation professionnelle spécifique pour les nouveaux/-elles 
employés/-ées. Cela peut certainement inclure un élément d'apprentissage en cours d'emploi. 
En outre, une formation ad hoc pour les infirmiers/-ères légistes qui travaillent déjà est toujours 
nécessaire. Cela devrait se faire sur base des besoins spécifiques rencontré sur le terrain en vue de 
développer les compétences. 
En fin de compte, il est souhaitable d'utiliser les formation existantes pour infirmiers/-ères afin de 
déterminer si une spécialisation/un programme d'études pour infirmiers/-ères légistes sera possible 
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5.2.2 Psychologues 
 
Pour les psychologues, la combinaison de la formation continue avec une formation ad hoc pour la 
formation des psychologues nouvellement recrutés/-ées est également indispensable pour les 
psychologues déjà employés/-ées CPVS. Jusqu'à ce que cette formation continue soit effective, il est 
nécessaire de répéter la formation de base et la formation spécifique pour les nouveaux/-elles 
employés/-ées. Cela peut certainement inclure un élément d'apprentissage en cours d'emploi. 
En outre, il est nécessaire d'examiner la manière dont les formations existantes pour les psychologues 
ou les psychologues spécialisés/-ées en traumatologie peuvent fournir des modules suffisants à propos 
de la prise en charge des victimes de violences sexuelles. 
 
5.2.3 Inspecteurs/-rices des mœurs 
 
La formation des inspecteurs/-rices des mœurs devrait également être régulièrement répétée pour le 
recrutement de nouveaux/-elles inspecteurs/-rices des mœurs. Le dossier d’agrément de la formation 
impose le fait que les participants/-es doivent être présents/-es à au moins 80 % de la formation, mais 
n’intègre pas la nécessité d’une évaluation positive des compétences une fois la formation terminée 
avec succès. Un ajustement du dossier d’agrément est donc essentiel en ce sens. 
En cas d'extension à plus d'une zone judiciaire, il est souhaitable que les nouvelles formations de base 
des inspecteurs/-rices des mœurs soient organisées par les écoles de police sur base du dossier 
d’agrément. 
En outre, certaines parties de la formation d'inspecteur/-rice des mœurs semblent avoir un impact 
significatif sur les auditions qu'un inspecteur peut effectuer, en particulier celles liées aux techniques 
d'audition axées sur les victimes. Par conséquent,il est souhaitable d'intégrer ces parties dans la 
formation de base pour devenir inspecteur/-rice. 
L'évaluation indique qu'en plus de la formation de base, l'organisation de stages d'observation au sein 
de la brigade judiciaire au cours de la première année suivant l’entrée en service en tant 
qu’inspecteur/-rice des mœurs est une nécessité. Les différentes formules proposées par les 
supérieurs/-es de la police au cours de l'évaluation peuvent être étudiées plus avant et élaborées en 
consultation avec le groupe de travail juridico-policier. 
 
5.2.4 Élaboration de matériel de formation interdisciplinaire 
 
L'évaluation de la formation de base de chacun des trois membres du personnel de base d'un CPVS et 
les partenaires principaux montre que l'exercice de simulation a vraiment été révélateur. Selon 
eux/elles, cel a permis de mieux comprendre le rôle des uns et des autres ainsi que l'éventail des tâches 
et l'influence de celles-ci sur la victime. Étant donné qu'il n'est pas toujours physiquement possible 
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est nécessaire de filmer la prise en charge interdisciplinaire, depuis l'admission de la victime au CPVS 
jusqu'au traitement du cas par le parquet et au déroulement possible d'un procès devant les tribunaux. 
Dans l'intervalle, sur la base de l'évaluation, il semble utile que les inspecteurs/-rices des mœurs, les 
infirmiers/-ères légistes et les psychologues spécialisés/-ées en traumatologie des CPVS assistent à 
une affaire de mœurs devant les tribunaux. En outre, le film existant avec la simulation de l'examen 
médico-légal devrait continuer d'être montré aux employés/-ées nouvellement formés/-ées et aux 
partenaires principaux. 
 
5.2.5 Formation des magistrats/-es, avocats/-es et juges d'instruction 
 
De nombreux/-ses avocats/-es, magistrats/-es et juges d’instruction ne sont pas encore suffisamment 
familiarisés/-ées avec le fonctionnement des CPVS et ce qu'implique réellement la coopération avec le 
parquet. Une offre de formation est donc également nécessaire. Cela peut se faire en collaboration 
avec les magistrats/-es du parquet qui étaient déjà impliqués/-ées dans les Centres de Prise en charge 
des Violences Sexuelles existants et avec le groupe de travail juridico-policier. Le matériel de formation 
interdisciplinaire, la feuille de route médico-légale et d'autres lignes directrices en constituent la base. 
 
5.3 Sensibilisation accrue aux Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles et à 
leur offre de soins 
 
5.3.1 Terminologie et code d'éthique des médias 
 
La communication est un facteur déterminant dans la réflexion des victimes pour décider de se rendre 
ou non dans un Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles. Elles ont besoin d'être convaincues 
que ce sera un endroit sûr qui leur fournira un soutien et des soins en toute confiance. Les victimes 
d'événements traumatisants comme la violence sexuelle sont souvent hypervigilantes à cause de ce 
qui s'est passé et craignent de nouvelles situations potentiellement dangereuses. Par conséquent, elles 
sont très sensibles au langage utilisé par les gens qui les entourent ainsi que par les prestataires de 
soins et les agents de police. Ces éléments ont contribué au fait que ces centres ont été appelés 
« Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles », l'accent étant mis sur les soins. 
Dans la pratique quotidienne, nous constatons que les abréviations administratives CPVS et ZSG (en 
néerlandais) sont devenues de plus en plus la norme. Cependant, elles peuvent susciter la méfiance 
parce qu'il s'agit d'une abréviation qui n’est pas connue de tout le monde et qu’elle ne reflète pas les 
soins proposés. Les victimes peuvent donc hésiter à venir chercher des soins. D'où la recommandation 
de rester attentif/-ve au fait que l'usage des mots a été adapté et qu’il induit les soins. Dans ce sens, il 
est essentiel de toujours utiliser les termes Centre(s) de Prise en charge des Violences Sexuelles dans 
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Les médias jouent un rôle majeur dans la sensibilisation à la violence sexuelle ainsi que dans la publicité 
relative à la manière dont les gens doivent traiter les (victimes de) violences sexuelles et aux espaces 
dans lesquels trouver de l'aide. 
Mais les médias peuvent vraiment blâmer les victimes et faire en sorte que les victimes ne parlent à 
personne de la violence sexuelle, posent des actes pouvant empêcher la conservation des traces ou ne 
cherchent pas d’aide, avec toutes les conséquences négatives que cela implique. C'est pourquoi il est 
hautement souhaitable d'élaborer un code d'éthique pour le signalement de la violence sexuelle, tout 
comme il en existe un pour le signalement du suicide. 
 
5.3.2 Campagne nationale contre la violence sexuelle et pour les Centres de Prise en charge 
des Violences Sexuelles 
 
L'évaluation montre que de fausses idées concernant la violence sexuelle persistent, ce qui rend la 
démarche d'aide plus difficile. En outre, les Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles sont 
peu ou pas connus du grand public alors que la personne de soutien joue un rôle central dans la 
recherche d'aide. 
La violence sexuelle ou le viol est souvent réduit aux événements qui comportent également des 
violences physiques. Une campagne nationale est nécessaire pour que le grand public comprenne que 
la violence sexuelle est liée à un manque de consentement. Une telle campagne nationale peut aider 
les gens à réaliser plus rapidement que ce qui s'est passé est inadmissible et peut donc éventuellement 
les aider à demander de l'aide plus rapidement. En outre, il est nécessaire que la campagne indique ce 
qu'une victime doit faire lorsqu'elle est confrontée à la violence sexuelle. Compte tenu le rôle 
important que jouent les personnes de soutien dans la recherche d'une aide appropriée, la campagne 
devrait encourager les victimes à faire savoir qu'elles ont été victimes de violences sexuelles. 
Les messages clés sont « en cas de violence sexuelle : une adresse/un réflexe : allez au Centre de 
Prise en charge des Violences Sexuelles ». Le Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles 
discutera de l'éventail des meilleures mesures possibles à prendre. Cela signifie également qu'une 
discussion a lieu concernant une éventuelle plainte, le dépôt de plainte en étant dès lors facilité. Le 
message « Déposez plainte » est tiré des messages clés des campagnes de sensibilisation. Il limite les 
obstacles d'accès aux soins alors que le projet pilote a prouvé que le Centre de Prise en charge des 
Violences Sexuelles facilite grandement le dépôt de plainte. Compte tenu l'accueil encore trop peu 
optimal des victimes au poste de police, il est important qu’elles se rendent d'abord dans un Centre 
de Prise en charge des Violences Sexuelles. 
Le développement d'un logo commun pour tous les Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles 
et d'une image de campagne claire est primoridal. Une telle campagne devrait inclure toutes les 
formes possibles de publicité telles que des dépliants, des affiches, des articles de presse, la radio, la 
télévision et les médias sociaux. Le site Web violencessexuelles.be doit donc être remanié d'urgence 
dans ce sens. Une telle campagne devrait être développée à court terme et promue au moins au niveau 
provincial, car tous les centres ont déjà atteint un nombre stable d'admissions mensuelles après une 
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Afin de développer davantage de telles campagnes, la création d'un groupe de travail « Publicité des 
Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles » est une nécessité. 
 
5.3.3 Développement d'un numéro de téléphone national unique 
 
Dans un souci de clarté pour le grand public, il est utile d'investir dans une ligne nationale commune 
accessible après un ou plusieurs faits de violences sexuelles. Cela passe par un numéro national 1717 
par lequel le triage se fait par un point central. Il renvoie les appelants soit vers les Centres de Prise en 
charge des Violences Sexuelles (victimes en phase aiguë) soit vers SOS Viol/1712 (victimes en phase 
non aiguës). Au début du nouveau gouvernement, les négociations politiques déjà entamées avec les 
représentants/-es des ministres responsables de SOS Viol et de la ligne de violence 1712 devraient être 
poursuivies. L’objectif estd'examiner l'opportunité et la faisabilité d'un vaste modèle de coopération 
dans le cadre d'une ligne téléphonique nationale unique après les violences sexuelles. 
 
5.3.4 Essai d'une offre d'aide en ligne pour les victimes de violences sexuelles 
 
La création d'un service de soutien en ligne via lequel les victimes peuvent raconter leur histoire de 
façon anonyme par écrit est une tentative visant à éliminer les obstacles face à la recherche d'aide 
supplémentaire. La ligne de chat sera testée sur le site Web www.violencessexuelles.be à partir d'avril 
2019 et évaluée fin 2019. À partir de cette évaluation, il convient d'examiner comment la ligne de chat 
peut être mise en œuvre dans les Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles. Cette étude 
pilote dressera également un tableau des obstacles possibles auxquels les victimes se heurtent avant 
de venir au Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles. D'autres actions peuvent alors être liées 
à cela. 
 
5.3.5 Investir dans la possibilité de trouver en ligne les offres Centres de Prise en charge des 
Violences Sexuelles 
 
Outre l'investissement dans l'accès à l'offre, il faut aussi investir du temps et des ressources dans la 
capacité à trouver cette offre. Les victimes indiquent clairement que l'offre d'aide était difficile à 
trouver. Le site Web violencessexuelles.be et les Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles 
doivent être liés à des termes de recherche évidents. Le marketing en ligne permet d'optimiser 
l'accessibilité de l'offre de soins en ligne tels quele site Web, la ligne téléphonique et la ligne de chat. 
Investir dans la SEO (optimisation pour les moteurs de recherche) pour le site Web violencessexuelle.be 
est essentiel. Des publicités supplémentaires peuvent être générées via Internet par Google Ads, par 
exemple. Les recommandations et un plan d'action visant à accroître l'accessibilité de l'offre devraient 
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5.4 Renforcement des capacités des Centres de Prise en charge des Violences 
Sexuelles existants 
 
5.4.1 Mise au point de l'infrastructure des centres existants 
 
Il est rapidement apparu que les Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles qui ne répondaient 
pas aux exigences minimales en matière d'infrastructure avaient atteint leur capacité maximale en 
termes de victimes. En raison du financement à court terme, les hôpitaux n'ont souvent pas été en 
mesure de fournir une infrastructure plus étendue. Lors de la mise en place de nouveaux CPVS qui 
garantissent un financement à long terme, il est donc nécessaire d'appliquer strictement les conditions 
d'infrastructure. 
Les CPVS actuels qui ne répondent pas encore aux exigences doivent donc élaborer un plan approprié 
pour rendre leur infrastructure conformes à ces exigences dans un avenir proche. Il est nécessaire 
d'envisager une extension à l'échelle provinciale ou supraprovinciale ainsi que de prévoir suffisamment 
d'espace pour chaque type d'employés/-ées et chaque type de soins à fournir. Si un nouveau bâtiment 
doit être construit, il est également conseillé d'examiner si l'infrastructure pour l'audition TAM des 
victimes mineures et des personnes présentant un handicap peut être installée immédiatement. 
 
5.4.2 Extension de la coopération avec de multiples zones de police pour les Centres de Prise 
en charge des Violences Sexuelles existants 
 
Les CPVS existants devraient coopérer à court terme avec plusieurs zones de police. Jusqu'à présent, 
la coopération s'est limitée à la zone de police de la ville où se trouve le Centre de Prise en charge des 
Violences Sexuelles. Toutefois, il semble que plusieurs zones de police orientent déjà les victimes vers 
le Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles afin de leur fournir des soins de qualité. Le renvoi 
des victimes vers le Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles par les autres zones de police se 
passe souvent difficilement, tant pour la victime que pour le personnel du CPVS. 
Différents modèles de coopération peuvent être explorés : systèmes parallèles permanents dans 
différentes zones de police par ou pour différents arrondissements judiciaires, création d'une « Unité 
Spéciale d'Aide aux Victimes » avec une équipe permanente d'inspecteurs/-rices axés sur les victimes 
et dont l’équipe unit desinspecteurs/-rices des mœurset desinspecteurs/-rices rappelables issus/-es 
de services varié d'une ou de plusieurs zones, un réseau d’inspecteurs/-rices des mœurs comparable 
aux enquêteurs TAM, le développement central d'une équipe fixe ou variable d’inspecteurs/-rices des 
mœurs financés/-ées par diverses zones, etc. Le groupe de travail juridico-policier doit approfondir 
cette question. 
5.4.3 Mise en place de trajets de soins à partir d'autres hôpitaux jusqu'aux Centres de Prise 
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Jusqu'à présent, il n'y a pas eu d'accords officiels entre les hôpitaux concernant l’orientation des 
victimes alors que les victimes ont déjà reçu un message informel leur demandant de se présenter à 
l'hôpital accueillant un CPVS. Il est donc opportun d'élaborer des trajets de soins clairs dans lesquels 
sont décrits l'accueil initial des victimes et les modalités de renvoi des victimes à partir d'autres 
hôpitaux vers le CPVS compétent. Il existe également des directives et des accords clairs concernant le 
fonctionnement de l'ambulance, stipulant qu'une victime de violence sexuelle doit être conduite au 
Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles le plus proche et non à l'hôpital le plus proche. 
 
5.5 Lancement de Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles dans d'autres 
régions 
 
Afin de répondre aux besoins de toutes les victimes belges, le nombre de CPVS devrait idéalement être 
étendu pour avoir un Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles à une heure maximum du 
domicile de la victime. En réalité, pour les prises en charge en phase aigüe, cela signifie environ un 
Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles par province. 
Il n'est pas toujours facile pour les victimes d’effectuer un suivi au Centre de Prise en charge des 
Violences Sexuelles, surtout si elles vivent loin du centre. Il est donc souhaitable d'étudier davantage 
la création éventuelle d'antennes de Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles et de 
conclure des accords de coopération avec des psychologues privés/-ées et des Services de Santé 
Mentale. De plus, il est possible d'établir des collaborations avec des Centres de référence VIH/des 
antennes de CRV. 
Les critères auxquels les CPVS doivent satisfaire, tels qu'ils ont été initialement déterminés avant le 
début du projet pilote, restent valables. À l’avenir, il est souhaitable d'opter pour un modèle dans 
lequel les hôpitaux qui souhaitent évoluer vers un Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles, 
avec la police et le parquet de leur région, , souscrivent à un appel. Ils devront démontrer dans quelle 
mesure ils répondent aux critères et comment ils peuvent répondre aux normes de qualité, comme 
prescrit dans le manuel pour les CPVS. 
 
5.6 Ancrage juridique 
 
Une législation appropriée est souhaitable pour assurer le fonctionnement des Centres de Prise en 
charge interdisciplinaires des Violences Sexuelles, le rôle de l'infirmier/-ère légiste et la feuille de route 
médico-légale. Il serait donc préférable qu'une directive ministérielle en découle le plus rapidement 
possible. En outre, un cadre juridique a été établi pour l'utilisation et la conservation des 
enregistrements de l'audition filmée. Il est également souhaitable d'émettre une directive ministérielle 
quant à l'application de l'arrêté royal sur le dépistage du VIH chez le suspect. 





Université de Gand-ICRH - ines.keygnaert@ugent.be - saar.baert@ugent.be - 09.332.35.64 - www.icrhb.org 
 
Rapport d’évaluation du projet-pilote des Centres de Prise en 
charge des Violences Sexuelles 
 
Page | 281 
5.7.1 Consolidation de la gratuité des soins 
 
Les prises en charge en phase aigüe et le suivi psychologique des victimes de violences sexuelles ont 
été gratuits pendant l'année pilote. Les adolescents/-es et les jeunes adultes en particulier ont indiqué 
qu'il est important d'éviter tout obstacle financier aux soins. Pour assurer l'accessibilité des Centres de 
Prise en charge des Violences Sexuelles, il est important que les soins restent gratuits à l'avenir. 
 
5.7.2 Évaluation du montant forfaitaire à l'hôpital 
 
Dans le cadre du projet pilote, le CPVS de Gand a calculé un montant fixe par victime qui est inclus 
dans les conventions en vigueur avec les hôpitaux depuis janvier 2019. Cette somme forfaitaire doit 
être vérifiée à nouveau en comparaison  aux données de ce rapport. Celui-ci sera finalisé fin 2019 sur 
la base d'une période de suivi identique pour toutes les victimes et sur la base de l'audit financier des 
hôpitaux. 
 
5.7.3 Rapports financiers des Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles 
 
Les Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles aimeraient un modèle clair de rapport financier 
et de contenu pour les CPVS, en tenant compte de la législation existante et des pratiques 
hospitalières. Ils peuvent s'inspirer pour cela d'autres conventions, comme celles des Centres de 
référence VIH. 
 
5.7.4 Diversification du modèle de financement 
 
Les fonds destinés aux Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles ont été entièrement couverts 
pendant l'année pilote par des fonds de projet du gouvernement. Toutefois, les éléments de coût 
peuvent être réduits si les éléments suivants, entre autres, sont élaborés plus en détail avec divers 
services publics : 
- les médicaments et les services des médecins par l'entremise des numéros de nomenclature 
de l'INAMI ; 
- les coûts généraux du CPVS qui peuvent être financés par le biais d'une convention avec 
l'INAMI, à l'instar des conventions du Centre de référence VIH ; 
- les frais d'examens médico-légaux et de conservation des prélèvements médico-légaux par 
le laboratoire ADN, qui peuvent être remboursés au moyen des frais juridiques. 
 
En outre, il est nécessaire de diversifier le financement des Centres de Prise en charge des Violences 
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de fonds publics. Un groupe de travail « Collecte de fonds publics » devrait être mis sur pied pour 
déterminer la stratégie à adopter à cet égard afin que les hôpitaux puissent mener des actions 
communes via un fonds commun. 
 
5.8 Développement de la prise en charge des victimes de violences sexuelles non 
aiguës 
 
Les possibilités de renvoi pour une aide psychologique sont limitées pour les victimes de violences 
sexuelles en phase non aiguë et il est difficile d'obtenir une orientation efficace. En outre, il est difficile 
pour les magistrats/-es du parquet de faire la distinction entre les victimes en phase aiguë et les 
victimes en phase non aiguë dans les procédures. L'audition de victimes antérieures est également 
mieux menée par des inspecteurs/-rices qualifiés/-ées. Mais surtout, une victime a le droit de recevoir 
des soins de haute qualité, quel que soit le délai entre les faits et la demande de soins. 
Pour ces raisons, il est nécessaire de développer des centres d'expertise en matière de violences 
sexuelles dans lesquels les victimes en phase aiguë et non aigüepeuvent être prises en charge. Les 
Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles deviennent alors un service spécifique au sein de 
ces centres d'expertise plus larges. Dans l'attente de ces centres d'expertise, des accords avec les 
Services de Santé Mentale sont également nécessaires afin que les victimes de violences sexuelles en 
phase non aiguë puissent leur être adressées en priorité ainsi que les victimes de violences sexuelles 
en phase aiguë qui vivent trop loin du CPVS pour pouvoir suivre le traitement souhaité. 
 
5.9 Coordination nationale des Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles 
 
L'évaluation des partenaires principaux montre clairement la nécessité d'une coordination nationale 
politiquement indépendante des CPVS. Compte tenu Les nombreuses tables de concertation 
préparatoires et la nécessité d'une coordination, ils soulignent la nécessité d'un/-e coordinateur/-rice 
qui, comme l'UGent-ICRH l'a fait pendant la phase de développement et la phase pilote, possède les 
compétences nécessaires pour travailler de manière contraignante dans les différentes disciplines et 
procédures, pratiques et directives scientifiques ou associées et peut assurer une coordination 
maximale avec chaque acteur. Une coordination nationale est également nécessaire pour surveiller et 
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5.10.1 Finalisation de l'enregistrement des CPVS et des entretiens avec les victimes dans le 
cadre de l'année pilote 
 
L'évaluation du processus décrite dans ce rapport nous permet déjà de tirer quelques conclusions 
importantes concernant la consolidation et la poursuite du déploiement des Centres de Prise en charge 
des Violences Sexuelles en Belgique. Afin de pouvoir tirer des conclusions solides concernant le suivi 
médical et psychologiqueainsi que concernant les plaintes, il est nécessaire de poursuivre la collecte 
des données jusqu'au 31 octobre 2019 depuis les données quantitatives relatives au suivi des victimes. 
De cette façon, une période de suivi de 12 mois est atteinte pour toutes les victimes. 
En outre, aucune saturation n'a encore été atteinte en ce qui concerne les entretiens avec les victimes 
et les personnes de soutien. Les entretiens devraient se poursuivre en 2019 jusqu'à ce que cette 
saturation soit atteinte. 
Ces données quantitatives et qualitatives devraient ensuite être analysées et publiées dans des revues 
scientifiques internationales afin de renforcer les preuves scientifiques des Centres de Prise en charge 
des Violences Sexuelles ainsi que de permettre le développement de compétences internationales. 
 
5.10.2 Évaluation du processus policier 
 
Afin d'évaluer des modèles appropriés de coopération avec plusieurs zones de police, un système 
approprié de suivi et d'évaluation devrait être mis en place. Une évaluation des partenaires impliqués 
dans la phase suivant le procès le devrait également. 
La période de suivi est également trop courte en ce qui concerne l'impact des Centres de Prise en 
charge des Violences Sexuelles sur le nombre de plaintes auprès de la police. Il en va de même pour 
l'analyse des examens médico-légaux. Les résultats relatifs à l’adaptation émotionnelle du personnel 
(questionnaire ProQOL) devraient également être évalués à différents moments. 
 
5.10.3 Analyse d'impact 
 
Au cours de la période couverte par cette évaluation, il n'a pas encore été possible d'évaluer les 
conséquences à long terme de la violence sexuelle, tant sur le plan physique que sur le plan mental. 
Cela devra être déterminé et évalué à l'avenir. 
En outre, il a déjà été souligné qu'il n'est pas encore possible de tirer des conclusions sur les 
conséquences juridiques. Selon les magistrats/-es du parquet, il serait sans doute utile de prévoir une 
évaluation des données deux à trois ans après le dépôt de la plainte. Ce n'est qu'alors que la plupart 
des résultats seront disponibles. Entre-temps, il est opportun de veiller à ce que l'enregistrement dans 
le dossier juridique des victimes admises aux CPVS soit rendu possible, que l'enregistrement provisoire 
soit déjà signalé et que les futures études relatives aux décisions judiciaires rendues après des 
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6 Conclusion 
 
Sans grande publicité, les Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles ont immédiatement 
atteint un très grand nombre de victimes. La prise en charge globale du Centre de Prise en charge des 
Violences Sexuelles répond clairement à un besoin des victimes de violences sexuelles en phase aiguë 
en Belgique. Tant les victimes que les professionnels étaient très positifs à l'égard du modèle de travail 
et ont souhaité que les centres actuels s'agrandissent en termes de personnel et d'infrastructures ainsi 
que les zones de police coopérantes se multiplient également. 
En outre, il convient de créer de nouveaux Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles dans 
d'autres villes afin que toutes les victimes de violences sexuelles puissent recevoir des prises en charge 
complètes spécialisées au sein d’un Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles et ce,  à une 
distance acceptable de leur domicile. Une plus grande diversification du modèle de financement sera 
nécessaire pour maintenir la viabilité financière de ce modèle à long terme. 
D'autres recherches sont nécessaires pour déterminer l'impact à long terme des Centres de Prise en 
charge des Violences Sexuelles, non seulement au sujet de la santé et du bien-être des victimes et de 
leurs proches mais également à propos de la société belge. Cela permettra d’encore améliorer la prise 
en charge dans les Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles et contribuera à améliorer le 
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